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PRÉFACE. 


La  lutte  renouvelée  de  nos  jours  contre 
l'Église  entraîne  les  esprits  dans  de  graves 
questions ,  et  prépare  peut-être  au  pays  de  si- 
nistres événements.  Les  promesses  de  la  charte 
éludées  9  le  sanctuaire  de  la  conscience  assiégé, 
la  liberté  livrée  à  la  merci  de  l'arbitraire,  les 
droits  les  plus  sacrés  compromis,  voilà  les 
grands  intérêts  qui  s'agitent  en  ce  moment. 
La  cause  de  la  justice  combattue  partout  avec 
fureur  est  aussi  partout  défendue  avec  autant  de 
talent  que  décourage;  dans  le  clergé,  par  de 
vénérables  pontifes  et  par  les  ministres  les  plus 
éclairés  que  l'Ëglise  ait  en  France  ;  à  la  tribune, 
par  les  premiers  de  nos  orateurs  parlementaires; 
dans  la  presse,  par  des  écrits  solides  et  lumineux, 
par  des  pamphlets  pleins  dé  f^el  et  de  logique,  et 
par  les  plus  saines  publications  quotidiennes  ou 
périodiques.  Tous  prouvent  invinciblement  que 
la  charte,  la  religion  de  la  majorité  des  Français 
et   la  liberté  des  cultes  sont  également    en 


6  PRÉFACE. 

cause  dans  les  associations  religieuses  que  l'on 
poursuit. 

Nous  ne  venons  point  nous  mettre  au  rang  de 
ces  nobles  défenseurs  de  nos  libertés;  nous  bor- 
nons nos  prétentions  à  recueillir,  dans  les  an- 
nales de  la  religion,  quelques  faits  qui  ajoutent 
à  leurs  éloquentes  et  conciencîeuses  réclama- 
tions, Fautorité  de  l'histoire  et  les  leçons  de  l'ex- 
périence. 

La  guerre  livrée  aux   grandes  institutions 

du  catholicisme  ne  date  point  d'aujourd'hui  : 
depuis  que  le  divin  fondateur  de  l'Église  a  pro- 
noncé ces  paroles  prophétiques  :  «  Vous  serez 
pour  tous  un  objet  de  haine  à  cause  de  mon  nomyi> 
les  sectes  philosophiques, les  hérésies,  les  partis 
schismatiques,  les  ministres  infidèles  de  la  reli- 
gion ont  pris  à  tâche  de  les  accomplir  sur  les 
chrétiens  qui  ont  voué  leur  existence  à  la  pra- 
tique des  conseils  évangéliques. 

L'histoire  est  là  pour  nous  l'apprendre  :  il 
serait  trop  long  de  citer  tous  les  témoignages 
qu'elle  nous  offre.  Qu'il  nous  suffise  de  retracer 
ici  des  circonstances  analogues  à  celles  où  les 
esprits  s'agitent  aujourd'hui,  et  de  tirer  des  sou- 
venirs encore  vivants,  que  nous  allons  repro- 
duire,  d'utiles  avertissements  pour  l'avenh*. 
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A  une  époque  bien  rapprochée  de  nous,  trois 
sectes,  ennemies  les  unes  des  autres,  mais  d  ac- 
cord dans  leur  haine  pour  FËglise,  le  calvinisme, 
le  jansénisme  et  Técole  de  Voltaire,  réunirent 
leurs  efforts  contre  la  religion  catholique ,  et, 
pour  mieux  en  assurer  le  succès,  elles  lattaquè* 
rent  dans  ses  institutions  religieuses.  Le  premier 
ordre  régulier  qui  tomba  sous  leurs  coups  en- 
traîna bientôt  les  autres  dans  sa  chute;  et  TËglise, 
comme  une  place  ouverte  de  toutes  parts,  fut 
enfin  assaillie  par  des  bandes  innombrables 
qui  amoncelèrent  ses  propres  ruines  sur  les 
débris  de  ses  institutions. 

Telle  est  la  série  des  événements  que  nous 
entreprendrons  de  développer  dans  cet  Essai 
historique ,  après  que  nous  aurons  jeté  un  rapide 
coup  d  œil  sur  Tétat  des  ordres  réguliers  qui , 
dans  le  dernier  siècle,  succombèrent  en  France 
sous  les  haines  anti-religieuses. 
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ÉTAT  DES  ORDRES  RELIGIEUX  EN  FRANGE 

vers  le  milieu  dn  dix-htdtiàme  siècle. 

La  religion  pénétra  dans  les  Gaules  à  travers  les  glaives 
et  les  bûchers  ;  victorieuse  du  paganisme,  elle  dompta 
les  vainqueurs  des  Romains,  et,  de  ces  bandes  guerrières, 
elle  forma  la  nation  française.  Dès  lors,  au  milieu  d'une 
société  dont  elle  était  la  reine,  se  formèrent  sous  ses 
auspices  de  nombreuses  associations,  où  tous  les  besoins 
temporels  et  moraux  trouvaient  des  asiles  et  des  res- 
sources. 

La  France  comptait  dans  toutes  ses  provinces  plu- 
sieurs établissements  de  ce  genre,  lorsque  le  génie  de 
la  rébellion  vint  disputer  à  la  pensée  catholique  Tempire 
que  depuis  si  longtemps  elle  exerçait  sur  Fesprit  public 
Le  protestantisme  s'annonça  par  des  cris  séditieuxi  fré« 
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mit  dans  son  impuissance,  et  lorsque  le  nombre  de  ses 
partisans  eut  accru  son  audace,  il  promena  le  ravage 
dans  le  royaume  et  planta  l'étendard  de  la  révolte  sur 
les  ruines  des  temples  et  des  monastères.  Les  temps  de 
troubles  et  de  malbeurs  qu'il  avait  amenés  se  dissipè- 
rent enûn  ;  la  religion  recouvra  en  partie  ses  droits  ;  le 
pouvoir  invoqua  de  nouveau  son  influence.  Le  protes- 
tantisme fut  soumis  et  écarté;  mais  il  laissa  parmi  nous 
des  germes  de  licence  et  de  discorde  qui  affaiblirent 
d'abord  les  croyances  religieuses  et  renversèrent  ensuite 
le  trône  et  l'autel. 

En  attendant,  la  religion  releva  ses  temples  et  ses  mo- 
nastères; elle  en  bâtit  de  nouveaux,  rendit  ses  institu- 
tions au  bonheur  des  peuples ,  et  créa  toutes  celles  que 
réclamaient  les  nouveaux  besoins  de  la  société.  Les 
'  ordres  religieux,  nés  de  la  pensée  même  qui  fonda  la 
religion,  prospérèrent  avec  elle  jusqu'à  ce  qu'une  phi- 
losophie mensongère  vint  rompre  les  rapports  néces- 
saires qui  lient  les  hommes  à  la  Divinité. 

A  cette  époque,  c'est  à  dire  vers  le  milieu  du  dix -hui- 
tième siècle,  l'Eglise  de  France  voyait  fleurir  dans  son 
sein  les  principales  de  ces  créations  du  génie  catholi- 
que ;  et  elle  pouvait  s'applaudir  des  services  que  cha- 
cune d'elles  lui  rendait  dans  sa  sphère  et  dans  les  limites 
de  ses  règles. 

Obligé  par  la  nature  même  de  notre  travail  de  parler 
tour  à  tour  de  leur  décadence  et  de  leur  chute,  nous  de- 
vons d'abord  exposer  dans  un  même  tableau  et  l'état  de 
ces  divers  instituts  au  temps  où  l'on  entreprit  de  les 
détruire,  et  les  notions  dont  l'oubli  nous  ramènerait 
sans  cesse  sur  nos  traces  ;  et  afln  de  mettre  quelque  or« 
dre  dans  cette  nomenclature,  nous  comprendrons  dans 
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cinq  grandes  catégories  les  associations  religieuses  qui 
composent  l'ensemble  de  l'état  régulier  ;  ce  sont  : 

I.  Les  ordres  monastiques. 

n.  Les  congrégations  de  chanoines  réguliers. 

m.  Les  ordres  mendiants. 

IV.  Les  ordres  et  congrégations  de  clercs  réguliers. 

V.  Les  congrégations  ou  associations  hospitalières. 

Jésus^Christ  est  venu  éclairer  les  hommes  sur  les  rap- 
ports essentiels  qui  doivent  les  lier  A  Dieu  et  sur  la  des- 
tinée dernière  à  laquelle  il  est  nécessaire  qu'aboutisse 
toute  leur  existence  :  il  leur  a  enseigné  l'usage  légitime 
des  moyens  naturels,  et  leur  a  donné  des  moyens  surna- 
turels d*y  tendre  et  d'y  paryenir.  Or  l'état  religieux  est  la 
pratique  littérale  des  préceptes  et  des  conseils  deFHomme- 
Dieu  :  Tétat  religieux  est  donc  basé  sur  des  principes  di* 
vins  :  il  prend  sa  source  dans  l'EYangile.  Issus  d'une  ori- 
gine commune,  les  ordres  réguliers  peuvent  cependant 
admettre  une  immense  variété  dans  l'objet  de  leur  règle, 
selon  les  manières  diverses  dont  ils  rapportent  à  Dieu 
l'existence  terrestre  de  leurs  membres  respectifs  :  ainsi, 
les  uns  consistent  dans  la  contemplation  des  yérités 
éternelles  et  dans  la  pratique  isolée  ou  individuelle  de 
le  perfection  chrétienne  ;  les  autres,  dans  une  coopéra- 
tion plus  directe  à  l'intérêt  spirituel  du  prochain.  Le 
premier  objet  est  celui  des  Moines  dont  la  solitude  est  le 
séjour  ordinaire. 

L'amour  de  la  vertu  et  le  désir  de  l'exercer  envers  les 
hommes  et  de  la  propager  parmi  eux  ont  enfanté  les 
autres  ordres  religieux. 
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Dès  les  premiers  jours  de  l'Eglise  des  chrétiens  fer- 
vents se  retirèrent  dans  la  solitude»  pour  y  pratiquer  en 
paix  les  conseils  de  l'Evangile.  L'exemple  de  ces  pieux 
anachorètes  augmenta  leur  nombre ,  et  ils  purent  alors 
emprunter  à  la  vie  commune  des  moyens  de  persévé- 
rance qu'ils  ne  trouvaient  pas  dans  l'isolement.  Plus 
tard  y  S.  Basile  traça  pour  la  vie  monastique  des  règles 
qu'adoptèrent  en  Orient  toutes  les  communautés  reli- 
gieuses. S.  Benoit  9  devenu  à  son  tour  père  d'une  nom- 
breuse famille  spirituelle,  composa  pour  elle  ces  règles 
admirables  qui,  en  Occident,  enfantèrent  tant  d'autres 
institutions  monastiques.  Lorsqu'après  des  siècles  ces 
règles  semblaient  avoir  perdu  de  leur  autorité,  des 
hommes  de  Dieu  s'élevaient  qui  rappelaient  à  sa  sévérité 
primitive  la  discipline  établie  par  S.  Benoit,  et  la  don- 
naient à  de  nouveaux  instituts,  augmentée  de  dispositions 
conformes  aux  besoins  des  temps  et  à  l'esprit  des  fonda- 
teurs. 

Nous  ne  mentionnerons  ici  que  le»  ordres  ou  les  ré- 
formes qui  possédaient  des  établissements  en  France  au 
moment  où  il  y  éclata  contre  tout  l'état  monastique  une 
conjuration  formidable. 

1*  L'ordre  proprement  dit  de  S.  Benoît  se  divisait  alors 
en  deux  congrégations  principales  :  celle  de  Saint-Vanne 
et  celle  de  Saint -Maur. 

La  congrégation  de  Saint-Vanne  et  de  Saint-Hydulpke  ^ 
réforme  établie  vers  l'an  1600  par  Didier  de  La  Cour,  ne 
s'étendait  que  dans  les  provinces  de  Lorraine,  de  Cham- 
pagne et  de  Franche-Comté. 
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La  congrégation  de  Saint'Maur,  dont  rexistence  ne  re- 
montait qu'à  l'an  1621,  était  partagée  en 'six  provincest 
et  possédait  cent  quatre-vingt-douze  maisons»  éparses 
dans  tout  le  royaume  :  cent.cinquante-cinq  abbayes  en 
commende,  trente-quatre  prieurés  conventuels»  neuf 
collèges  (1)  et  trois  autres  maisons. 

Les  Bénédictins  y  qui  ne  suivaient  aucune  de  ces  réfor* 
mes,  prenaient  le  nom  d'anciens;  les  uns  reconnaissaient 
pour  supérieur  de  leurs  maisons  Tévêque  du  diocèse  ; 
les  autres  formaient  la  congrégation  des  Exempts^  et  se 
donnaient  des  supérieurs  particuliers. 

La  congrégation  dite  des  Bénédictins  anglais,  formée  par 
des  religieux  de  cette  nation  exilés  sur  le  continent»  avait 
en  France  trois  monastères.  (2J 

2*"  An  dixième  siècle»  Odon»  abbé  de  Cluny^  opéra  une 
réforme  qui  devint  un  ordre  dont  son  abbaye  fut  le  cbef- 
lieu.  La  régularité  de  ses  membres  lui  acquit  en  peu  de 
temps  une  gloire  et  une  autorité  qui  éclipsèrent  Tordre 
même  dont  il  était  sorti.  Le  nouveau  code  ne  rencon- 
tra cependant  pas  les  mêmes  dispositions  dans  tous  les 
esprits  ;  les  uns  acceptèrent  la  réforme  du  saint  abbé  ; 
les  autres  restèrent  attachés  aux  anciens  usages  ;  tous» 
il  est  vrai»  reconnaissaient  Tabbé  de  Gluny  pour  su- 
périeur général  ;  mais  cette  scission  déposa  dans  le 
sein  de  Tordre  une  semence  de  division  qui  devait  tôt 
ou  tard  porter  ses  funestes  fruits. 


(i)  Ces  collèges  étaient  Ponlevoy-Tyron»  diocèse  de  Chartres;  Saint- 
Germer,  diocèse  de  Beau  vais  ;  Beaumont  en  Auge;  Saint-Valery,  diocèse 
d* Amiens;  Amboumay,  diocèse  de  Lyon;  Férière,  diocèse  d€  Sens; 
Sorèze»  diocèse  de  Lavaur»  et  Saintes. 

(S)  A  Paris»  à  Douayi  ^  Dieulçoardi  près  de  Pont-ii-Moasson» 
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Les  maisons  des  non-réformés  s'exemptaient  de  la  con- 
ventualité. 

Les  réformés^  qui  Tobservaient,  possédaient  en  France, 
vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  trente -sept  monastères 
ou  abbayes,  dont  les  principales  étaient  :  Gluny,  Saint- 
Martin-des-Gbamps,  La  Gbarité-sur-Loire,  Souvigny,  dans 
le  Bourbonnais,  et  Savaillange  en  Auvergne. 

Z'*  A  la  fin  du  onzième  siècle,  S.  Etienne  fonda  à 
Muret  une  autre  réforme  qui,  transportée  à  Grandmont 
dans  le  Limousin,  acquit,  sous  ce  dernier  nom,  autant 
d'importance  que  de  célébrité  ;  mais  une  trop  grande 
prospérité  amena  sa  décadence,  et  cet  ordre  ne  possédait 
plus  que  trente  et  une  maisons  lorsqu'il  fut  supprimé , 
quatorze  ou  quinze  ans  avant  la  révolution. 

&**  Presque  à  la  même  époque^  le  B.  Robert  d'Arbrissel 
fonda,  sous  la  règle  modifiée  de  S.  Benoit,  à  Fontevrault, 
dans  l'Anjou,  un  ordre  non  moins  fameux  par  sa  singu- 
larité que  par  sa  prospérité.  L'abbesse  de  cette  maison, 
qui  était  la  supérieure  née  des  religieux  ou  religieuses 
voués  à  l'institut  duB.  Robert,  avait  sous  sa  dépendance, 
vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  quatre  grandes  provinces, 
composées  chacune  de  plusieurs  maisons  ;  c'étaient 
celles  de  France,  d'Aquitaine^  d'Auvergne  et  de  Bre- 
tagne. Il  y  avait  quinze  prieurés  dans  la  première,  qua- 
torze dans  la  seconde,  quinze  dans  la  troisième,  et  treize 
dans  la  quatrième. 

5*"  Plus  d'un  siècle  auparavant,  S.  Romuald  avait 
donné  la  règle  mitigée  de  S.  Benoit  à  ses  nombreux 
disciples,  qu'on  appela  d'abord  Romualdins;  ils  prirent 
ensuite  le  nom  de  Camaldules^  de  leur  principale  mai- 
son établie  à  Gamaldoli  en  Toscane.  Ges  religieux  n'a- 
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valent  qu'une  maison  en  France»  située  à  Gros-Bois»  à 
quelques  lieues  de  Paris. 

6*  La  réforme  opérée  par  le  pape  S.  Gélestin,  avant 
qu'il  fût  élevé  sur  la  chaire  de  S.  Pierre»  forma  aussi 
un  nouvel  institut,  et  se  propagea  avec  une  rapidité  qui 
le  rangea  bientôt  au  nombre  des  ordres  les  plus  floris- 
sants. Introduit  en  France  vers  le  milieu  du  quator- 
zième  siècle»  Vordre  des  Célestins  s'y  développa  sous 
la  protection  de  nos  rois»  et  obtint  un  grand  nombre 
d'établissements  dont  le  supérieur»  résidant  à  Paris» 
était  à  peu  près  indépendant  du  supérieur  général  de 
Tordre  entier.  Déchu  insensiblement  de  sa  splendeur» 
il  ne  possédait  plus  dans  le  royaume  que  vingt  et  un 
monastères»  lorsqu'il  fut  supprimé  quelques  années 
avant  la  révolution. 

7*  Vordre  de  Citçaux  doit  son  origine  à  S.  Robert,  abbé 
de  Molesmes»  en  Bourgogne»  qui  se  retira»  avec  les  plus 
fervents  de  ses  religieux»  dans  une  solitude  de  la  même 
province»  pour  y  mener  une  vie  plus  sévère  et  plus  par^ 
faite  que  dans  son  monastère.  S.  Etienne  et  S.  Bernard 
donnèrent  à  cette  réforme  de  rapides  progrès»  et  fondè- 
rent des  filiations  qui  devinrent  elles-mêmes  de  nouveaux 
ordres  monastiques. 

La  Ferté  en  Bourgogne»  première  fille  de  Giteaux»  ne 
possédait  en  France  que  l'abbaye  de  Mézières;  mais  elle 
en  avait  un  plus  grand  nombre  dans  les  pays  étrangers* 

Pontigny  (diocèse  d'Auxerre)»  seconde  fille  de  Giteaux» 
avait  dans  le  royaume  seize  abbayes  et  environ  vingt- 
cinq  autres  maisons. 

Clairvaux  (diocèse  de  Langres)  sur  laquelle  le  nom  de 
S.  Bernard  »  son  fondateur»  a  jeté  un  si  brillant  éclat» 
comptait  en  France  dix-huit  abbayes  régulières  d'hom- 
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mes,  dont  huit  de  la  commune  observance  ;  vingt-huit 
abbayes  de  filles,  dont  trois  de  l'étroite  observance,  et 
deux  prieurés  titulaires.  Plus  de  cpiarante  abbayes  étran- 
gères relevaient  de  celle  de  Glairvaux. 

Mormond  f  diocèse  de  Langres),  quatrième  fille  de 
Giteaux,  avait  sous  sa  dépendance  onze  abbayes  régu- 
lières d'hommes,  deux  abbayes  et  un  prieuré  de  filles; 
vingt-neuf  abbayes  commendataires  et  un  prieuré  titu- 
laire. Plus  de  cent  monastères,  et  environ  sept  cents 
bénéfices  étrangers  reconnaissaient  l'abbé  de  Morimond 
pour  supérieur  général,  ainsi  que  les  ordres  religieux 
militaires  de  Galatrava,  d'Âlcantara,  d'Avis,  de  Montèze 
et  du  Ghrist. 

Vordre  des  Feuillants  était  une  autre  réforme  de 
Giteaux  qui  tirait  son  nom  de  l'abbaye  de  Feuillants , 
dans  le  diocèse  de  Rieux,  à  quelques  lieues  de  Tou- 
louse, où  le  B.  Jean  de  La  Barrière  l'établit  en  1577. 
Il  comptait  en  France  vingt-quatre  monastères  d'hom- 
mes et  deux  de  filles,  lesquels  formaient  les  trois  pro- 
vinces de  France,  de  Guyenne  et  de  Bourgogne. 

L'abbaye  à'Orval,  l'abbaye  de  la  Trappe  et  celle  de 
Sept'Fonts  étaient  trois  autres  réformes  également  célè- 
bres de  l'ordre  de  Giteaux  ;  la  première  avait  été  fondée 
par  Bernard  de  Montgaillard  en  1605;  la  seconde  par  Le 
Bouthilier  de  Rancé  en  1662,  et  la  troisième  par  Eustache 
de  Beaufort  en  1663. 

6*  L'ordre  que  S.  Bruno  fonda,  l'an  1085,à  la  Chartreuse^ 
ne  se  partagea  point  en  diverses  congrégations,  parce- 
qu'ii  ne  donna  lieu  à  aucune  réforme  :  séparés  du  monde 
et  par  leur  choix  et  par  leur  règle,  les  Chartreux  n'en 
partagèrent  Jamais  les  désordres  ;  et»  si  l'on  en  excepte 
quelques-unes  de  ces  tristes  individualités  que  Ton  ren« 
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contrera  toujours  sur  la  terre ,  ils  suivirent  constam^ 
ment  l'impulsion  gue  leur  avait  donnée  leur  saint  fon- 
dateur. En  France,  Festime  et  la  faveur  publiques  les 
accueillirent  partout;  et,  dans  un  temps  où  de  nouvelles 
idées  présentaient  leur  état  comme  inutile  à  la  société, 
ils  y  avaient  encore  plus  de  soixante-dix  maisons,  dis- 
tribuées en  sept  provinces. 

n.  ConsrégAtloiiii  île  Clmawlneii  RëgulleM* 

Quand  la  religion,  victorieuse  du  paganisme,  put  don- 
ner à  ses  institutions  un  libre  développement,  elle  éleva 
des  temples  au  Seigneur  partout  où  les  réclamaient  les 
besoins  spirituels  des  populations  :  ces  temples,  distri- 
bués en  diocèses,  relevaient  d'une  église  principale ^  qui 
dans  la  suite  prit  le  nom  de  cathédrale,  et  où  l'évêque, 
chef  du  diocèse,  avait  coutume  d'officier.  Auprès  de  lui 
et  sous  lui  se  trouvaient,  selon  le  rang  de  leurs  em- 
plois respectifs,  les  prêtres,  les  clercs  attachés  à  cette 
église.  Pour  resserrer  les  liens  qui  l'unissaient  au  clergé 
de  la  sienne,  S.  Augustin  voulut  mener  avec  lui  la  vie 
commune,  et  s'assujettir  aune  règle  que  les  Églises  d'oc- 
cident ne  tardèrent  pas  d'adopter,  avec  les  modifications 
qu'exigeaient  nécessairement  les  circonstances  :  telle 
fut  rorigine  des  chanoines. 

Lorsque,  en  des  temps  plus  malheureux,  l'ignorance 

et  la  corruption  envahissaient  le  clergé  avec  toutes  les 

classes  de  la  société,  des   ecclésiastiques,  animés  de 

Tesprit  de  leur  état,  pensèrent  à  échapper  au  désordre 

général  en  mettant  leur  conduite  sous  la  sauvegarde  de 

la  règle  de  S.  Augustin,  qu'ils  s'engagèrent  par  vœux  à 

suivre  dans  ses  pratiques  même  les  plus  difficiles.  Depuis 

2 


lors  parurfsnt  toiir  à  tour  dans  TÉgllse  ^e  Fraupe  les 
chanoines  réguliers  ^e^  Prémontré,  de  Chancellade,  du 
Sauveur,  de  Sainfe-Geneviève  ç|:  d'autres  congrégations 
moins  connues. 

1°  L'ordfe  de^  chanoines  réguliers  de  Prémontré^  fondé 
Fan  1120,  par  S.  Norbert,  dans  la  solitude  de  ce  nom, 
au  diocèse  de  Laon,  eut  de  si  rsipicles  accroisseiDents  que, 
trente  ans  après,  il  possédait  plus  de  cent  abbayes.  Les 
faveurs  des  princes  l'éblpu^rent  enfin  et  le  jetèrent  dans 
un  relâchement  qui  nécessita  quelques  réformes.  La 
plus  célèbre  et  la  plus  suivie  fut  celle  que  Iq  P.  Leruel 
établit  en  Lorraine,  vers  l'^n  1618. 

Avant  la  révolution,  la  commune  observance  de  Pré- 

II 

montré  avait  dans  le  royaume  cinquante-une  abbayes, 
dont  relevaient  deux  cent  vingt-huit  prieurés -cures.  La 
réforme  possédait  quarante  abbayes,  qui  avaient  deux 
cent  yingt-un  prieurés-cures  sous  leur  dépendance. 

2"  Le  désir  de  la  perfection,  qui  avait  amené  auprès  de 
S.  Norbert  ses  premiers  compagnons,  porta  aussi,  à  la 
même  époque,  quelques  pieux  ecclésiastiques  à  em- 
brasser la  vie  érémitique,  sous  la  conduite  de  Foucaud, 
abbé  de  Cellefrouin.  Ils  se  retirèrent  à  Ckanceiladey  dans 
le  voisinage  de  Pcrigueux ,  et  y  élevèrent  à  I4  Mère  de 
Pieu  une  modeste  chapelle,  qui  fut  le  berceau  de  Tordre 
de  ce  nom.  Leurs  successeurs  ayant  oublié,  aq  milieu 
des  faveurs  dont  les  comblèrent  les  princes  de  l'Église 
et  de  l'Etat,  la  ferveur  qui  avait  présidé  à  leur  institu- 
tion, il  devint  nécessaire  de  les  rappeler  à  la  rigueur 
primitive  de  la  règle.  Cette  réforme  fut  l'ouvrage  d'Alain 
de  Solminiac,  abbé  de  Chancellade,  puis  évêque  de 
Cahors,  qui  l'opéra  vers  l'an  1623. 

Au  milieu  du  dernier  siècle,  l'abbaye  de  Chancellade 
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était  le  chef-lieu  de  cinq  maisons  que  Tordre  possédait 
en  France  :  celles  de  Cahors^d'Aubrar,  de  Saint-Gypriei), 
et  les  abbayes  de  Sablonceaux  et  de  Chartres  dans  le 
diocèse  de  Saintes. 

3*  Cinq  ans  après  la  réforme  d'Alain  de  Solmiqiac,  le 
B.  Pierre  Fourrier,  curé  de  Matbincourt»  en  établit  unç 
autre  y  qui  fut  la  tige  de  deux  nouvelles  congrégations  : 
l'une,  dite  des  Chanoines  réguliers  du  Sauveur^  avait  pour 
objet  de  travailler  à  l'instruction  des  jeuues  gens  et  de9 
peuples  de  la  campagne  (1);  l'autre,  appelée  des  i{eh*- 
gieuses  delà  congrégation  de  Notre-Dame ^  remplissait  des 
fonctions  analogues  auprès  des  jeunes  filles. 

k"  Tandis  que  ces  deux  saints  personnages  opposaient 
de  nouvelles  barrières  au  dévergondage  des  mœurs ,  le 
cardinal  de  La  Rochefoucauld  rétablissait  parmi  les  cha- 
noines de  Sainte- Geneviève  l'empire  affaibli  de  leurs 
règles.  Secondé  par  le  P.  Faure,  chanoine  de  Senlis,  Til- 
lustre  et  pieux  prélat  opéra  dans  cette  congrégation  la 
réforme  des  abus  que  les  malheurs  des  temps  y  avaieijt 
introduits,  et  les  Chanoines  réguliers  de  la  congrégation  de 
France  l'observèrent  jusqu'au  moment  où  la  révolution 
les  enveloppa  dans  la  ruine  commune  des  associations 
religieuses. 

A  cette  époque  ils  possédaient  soixante-sept  abbayes, 
dont  trois  régulières  (2),  vingt-huit  prieurés  conventuels, 
deux  prévôtés  et  deux  hôpitaux.  L'abbé  de  Sainte-Gene- 
viève était  le  supérieur  général  de  la  congrégation. 

5*  Il  y  avait  encore  en  France  d'autres  congrégations 

(i)  Après  la  suppression  des  Jésuites,  cette  congrégation  hérita  des 
collèges  que  ces  religieux  tenaient  en  LoiTaine. 

(2)  C'étaient  celles  de  sainte  Geneuève,  à  Paris:  du  Val-des-Écilier», 
au  diocèse  de  Langres,  et  celle  de  Notre-Dame-de-Liége* 
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de  chanoines  réguliers,  ou  bornées  à  un  seul  établisse- 
ment, ou  dispersées  dans  un  petit  nombre  d<».  maisons, 
telles  que  celle  de  Saint-Ruf,  qui,  instituée  dans  le  comtat 
d'Avignon  en  1139 ,  avait  été  transférée  en  1662  dans  le 
diocèse  de  Valence,  où  elle  subsista  jusqu'à  la  fin  du  der- 
nier siècle  (1)  ;  celle  de  la  réforme  qui  fut  opérée  par  le 
P.  Moulin  en  1680,  et  qui  possédait  les  prieurés  deBour- 
gachard,  dans  le  diocèse  de  Rouen,  et  de  Friardel,  dans 
le  diocèse  de.Lisieux;  Tabbaye  d'Yvernaux,  dans  le  dio- 
cèse de  Paris,  et  celle  de  Cherbourg  dans  le  diocèse  de 
Coutance  ;  enfin  la  congrégation  des  chanoines  réguliers 
de  Sainte-Croix,  réforme  de  Théodore  de  Celles,  à  la- 
quelle appartenaient  treize  maisons,  ou  prieurés,  ou 
abbayes. 

Nous  devrions  classer  parmi  les  chanoines  réguliers 
les  religieux  de  Saint-Antoine,  de  la  Trinité  et  de  la  Merci, 
qui  tous  portaient  ce  titre;  mais  la  fin  de  leur  institut 
nous  engage  à  les  ranger  parmi  les  religieux  hospitaliers, 
dont  nous  parlerons  après  avoir  mentionné  les  ordres 
mendiants  et  les  ordres  de  clercs  réguliers. 

III«  Ordres  Mendiants* 

Le  désir  de  se  soustraire  aux  mœurs  corrompues  def 
leur  temps  et  de  travailler  à  leur  propre  sanctification 
avait  conduit  dans  la  solitude,  ou  dans  les  cloîtres,  des 
chrétiens  fervents,  des  prêtres  respectables  qui,  réunis 
sous  mie  règle  commune,  formèrent  les  ordres  monasti- 
ques ou  les  congrégations  de  chanoines  réguliers  dont 

(1)  L'ordre  de  Sainl-Ruf,  à  Tépoque  dâ  sa  suppression,  était  répandu 
dans  quatorze  diocèses. 
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nous  Tenons  de  parler.  Au  douzième  siècle  et  dans  les 
suivants,  les  nouveaux  besoins  de  l'Église  donnèrent  lieu 
à  des  instituts  différents. 

Des  bandes  d'hérétiques,  distingués  par  mille  déno- 
minations diverses,  parcouraient  les  villes  et  les  campa- 
gnes. Affectant  une  mortification  et  une  pauvreté  men- 
songères, ils  se  servaient  des  apparences  de  la  vertu  pour 
attirer  les  peuples  dans  les  erreurs  et  les  vices.  Des 
hommes  de  Dieu,  affligés  de  ce  désordre,  se  condamnè- 
rent à  toutes  les  privations  d'une  pauvreté  réelle,  pour 
détruire  l'ouvrage  de  l'hypocrisie.  Ils  associèrent  à  leur 
projet  des  hommes  de  cœur  et  de  foi,  et  donnèrent  ainsi 
naissance  à  ces  ordres  à  qui  la  pauvreté  dont  ils  font 
profession  a  fait  donner  la  dénomination  de  mendiants. 

Les  quatre  principaux  ordres  mendiants  sont  ceux  des 
Franciscains,  des  Dominicains,  des  Carmes  et  des  Augus- 
tins,  qui  tous  se  divisèrent  en  plusieurs  réforme*^. 

1*  L'institut  que  S.  François  d'Assise  fonda,  vers  l'an 
1205,  comprend  trois  ordres  :  l'un  pour  les  hommes, 
l'autre  pour  les  filles,  et  le  dernier  pour  les  personnes 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui,  obligées  de  vivre  dans  le 
monde,  ne  veulent  cependant  pas  se  priver  de  tous  les 
avantages  de  l'état  religieux. 

Le  premier  comprend  les  Frères -mineurs  ^  appelés 
aussi  Gordeliers ,  à  cause  du  lien  dont  ils  ont  coutume 
de  se  ceindre  les  reins. 

Les  Gordeliers,  à  leur  tour,  se  divisèrent  en  Conven- 
tuels et  en  Observantins.  Ces  derniers,  qui  suivaient  la 
réforme  par  laquelle  S.  Bernardin  de  Sienne  avait  ra- 
mené l'ordre  à  sa  primitive  observance,  possédaient 
dans  le  royaume  environ  deux  cent  cinquante  couvents 
d'hommes»  distribués  en  huit  provinces. 
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.De  la  réforme  des  Observantins  surgit,  au  commence- 
tiient  du  seizième  siècle ,  une  troisième  réforme  dont 
Matthieu  Baschi  fut  Fauteur.  On  donna  à  ceux  gui  la  sui- 
virent le  nom  de  Capucins^  de  la  forme  de  leur  costume. 
Appelés  en  France  par  Charles  IX,  ils  y  avaient,  vers  le 
milieu  du  dernier  siècle,  quatre  cent  deux  couvents, 
sans  y  comprendre  ceux  de  Bar-sur-Aube  et  de  Vassy,  où 
les  Capucins  irlandais,  réunis  en  congrégation  particu- 
lière, formaient  des  missionnaires  à  leur  nation  et  à  la 
,Grande-Bretagne. 

Les  Capucins  dirigeaient  les  filles  de  la  passion^  qu'on 
nommait  aussi  Capucines ,  et  qui  étaient  réunies  dans 
deux  communautés.  Tune  à  Paris,  l'autre  à  Marseille. 

La  ferveur  établit,  vers  Tan  1632,  dans  Tordre  de  Saint- 
François,  une  troisième  réforme  aussi  ardente  que  les 
autres  à  ramener  la  règle  à  sa  sévérité  primitive.  Ceux 
qui  l'embrassèrent  prirent  le  nom  de  Frères  mineurs  de 
t étroite  observance',  mais  ils  furent  géiléralement  plus 
connus  sous  celui  de  Récoltets^  ou  parcequ'ils  faisaient 
profession  d'un  parfait  recueillement,  ou  parceque  celte 
réforme  avait  comme  recueilli  les  religieux  les  plus  dé- 
voués à  l'esprit  dfe  S.  François.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 
Récollets  avaient  en  France  onze  provinces,  et  au  Ca- 
nada trois  maisons  qui  relevaient  de  la  province  de 
Paris. 

S.  François  fonda,  avec  la  coopération  de  sainte  Claire, 
un  second  ordre  pour  les  femmes,  auxquelles  il  donna 
à  peu  près  les  mêmes  règles.  Le  pape  Urbain  VIII  voulut 
dans  la  suite  proportionner  la  rigueur  de  cette  profes- 
sion à  la  faiblesse  de  leur  sexe.  Celles  qui  ne  profitèrent 
pas  de  cette  condescendance  s'appelèrent  en  France  les 
Filles  de  S^te-Glaire  ou  de  yAvç-Maria  ;  celles  qui  ac- 
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ceptèrent  ces  changements  portèrent  le  noioi  de  ClarUses 
mitigées  ou  ^Urbanistes,  Parmi  ces  dernières,  les  unes 
suivirent  la  réforme  des  Récollets,  les  autres  celle  des 
Capucins,  et  furent  nommées  ou  Hécollètes  ou  Capucines. 

Les  membres  du  troisième  ou  du  tiers-ordre  reçurent 
de  S.  François  des  règles  relatives  à  leur  position.  Mais 
dans  la  suite  des  séculiers,  animés  d'iih  même  désir,  s'é- 
tant  retirés  dans  le  cloître  pour  y  suivre  leur  règle  en 
dehors  des  affaites  et  des  préoccupations  mondaines, 
formèrent  un  nouvel  ordre  de  réguliers,  tjui  prirent  le 
nom  de  Pénitents  du  tiers-ordre.  Ils  avaient  en  France 
quatre  provinces,  qui  comprenaient  soixante-trois  mai- 
sons et  quinze  ou  seize  couvents  de  filles.  Le  chef- lieu 
des  maisons  du  tiers-ordre  était  la  maison  établie  à  Pic- 
fïus,  village  qui  fait  aujourd'hui  {)ariie  du  faubourg  Saint- 
Antoine  de  Paris  ;  de  là  est  venu  le  nom  de  Picpus  qu'on 
donnait  souvent  à  cette  réforme. 

2*  L'ordre  de  Saint-Dominique,  que  la  principale  de  ses 
attributions  fit  appeler  VOrdre  des  Frères  prêcheurs  (Ij, 
était  partagé  en  France  en  trois  congrégations,  qui  obéis- 
saient à  trois  réformes  différentes,  mais  qui  dépendaient 
toutes  d'un  même  supérieur  général.  Ils  possédaient 
sept  provinces,  un  grand  nombre  de  maisons  et  plusieurs 
couvents  de  filles.  (2) 

^  L'ordre  des  Carmes  reçut  une  forme  régulière  vers 

(1)  On  leur  donna  aussi  le  nom  de  Jacobins,  d'une  chapelle  sous  Tinvo- 
cation  de  S.  Jacques,  qui  leur  fut  cédée  à  Paris  au  commencement  du  trei- 
zième siècle.  (M.  de  Saint-Victor,  Tableau  de  Paris  ;  2*  part.,  t.  3,  p.  A/J.) 

Les  démagogues  de  la  révolution  tenaient  leur  club  dans  la  salle  de  la 
bibliothèque  des  Dominicains  Réforniés  (rue  Saint-Honoré),  et  prirent  de 
là  le  nom  de  Jacobins,  qu'ils  ont  rendu  si  tristement  fameux. 

(2)  Il  y  avait  aussi  un  tiers-ordre  pour  les  hommes  et  un  pour  les 
filles,  soumis  à  certaines  règles  d'une  dévotion  bien  entendue. 
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le  commencement  du  treizième  siècle.  A  cette  époque, 
Albert,  patriarche  de  Jérusalem,  donna  à  quelques  soli- 
taires retirés  sur  le  Mont-Carmel  une  règle  et  des  sta- 
tuts qui,  approuvés  par  Honorius  III,  furent  ensuite  mi« 
tiges  et  confirmés  par  d'autres  sourerains  pontifes. 

S.  Louis,  touché  de  la  ferveur  de  ces  religieux,  en 
amena  plusieurs  avec  lui,  à  son  retour  de  la  Terre- 
Sainte.  Leur  ordre  prit  parmi  nous  de  grands  accroisse- 
ments, et  vers  le  milieu  du  dernier  siècle  il  possédait 
dans  le  royaume  huit  provinces,  qui  comprenaient  cent 
vingt-neuf  maisons.  La  province  de  Tours,  de  laquelle 
dépendaient  vingt-cinq  monastères,  suivait  une  réforme 
particulière. 

La  prospérité  et  d'autres  funestes  influences  introdui- 
sirent dans  l'ordre  des  Carmes  des  abus  qui  donnèrent 
successivement  lieu  à  plusieurs  réformes.  La  plus  effi- 
cace de  toutes  fut  celle  que  sainte  Thérèse,  secondée 
par  S.  Jean  de  La  Croix,  établit  dans  plusieurs  maisons 
d'Espagne,  et  qui  de  là  se  répandit  promptement  dans  le 
reste  de  l'Europe  ;  mais  alors  elle  forma  deux  congré- 
gations, celle  d'Espagne  et  celle  d'Italie,  qui  avaient  cha- 
cune un  supérieur  général  indépendant.  Cette  réforme, 
dite  des  Cannes  déchaussés^  introduite  en  France  par 
les  efforts  réunis  du  cardinal  de  BéruUe  et  de  la  bien- 
heureuse Marie  de  l'Incarnation,  y  possédait  environ 
soixante  couvents  d'hommes  et  soixante-neuf  monas- 
tères de  Carmélites,  distribués  en  sept  provinces,  qui 
obéissaient  au  supérieur  général  d'Italie. 

W*  L'ordre  des  Ermites  de  Saint-Augustiny  formé  de  plu- 
sieurs associations  d'ermites,  sous  une  règle  tirée  des 
écrits  du  grand  évêque  d'Hippone,  possédait  dans  le 
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royaume ,  avant  la  révolution  »  quatre-vingt-trei2e  coa« 
vents  distribués  en  quatre  provinces. 

Ces  religieux  reçurent  en  France  le  nom  de  Grands^ 
Augustins  ou  de  Vieux-Augustim  f  lorsque  les  Augustins 
réformés  de  la  province  de  Bourges  fondèrent  un  éta- 
blissement à  Paris,  où  ils  furent  appelés  à  leur  tour  les 
PetitS'Augustins.  La  congrégation  de  Bourges  n'avait  en 
France  que  trente  et  un  couvents.  Celle  de  Grenoble» 
dont  les  religieux  reçurent  à  Paris  le  nom  de  Petits^ 
Pères  (1)»  possédait  trois  provinces,  qui  comprenaient 
trente-six  couvents. 

5*"  Aux  quatre  grands  ordres  mendiants  et  à  leurs  ré- 
formes on  ajoute  celui  de  Saint-François  de  Paule,  qui 
faisait  en  effet  profession  d'une  pauvreté  rigide  et  d'une 
humilité  profonde. 

L'ordre  des  Minimes ,  fondé  en  Calabre  vers  la  fin  du 
quinzième  siècle,  fut  introduit  en  France  par  le  saint 
fondateur  lui-même,  que  Louis  XI  appela  auprès  de  lui 
dans  sa  dernière  maladie.  Cet  ordre  prit  dans  le  royaume 
de  tels  accroissements,  qu'au  milieu  du  dernier  siècle 
il  y  possédait  dix  provinces,  formées  de  cent  cinquante- 
trois  couvents  d'hommes  et  de  deux  monastères  de 
fiUes. 


(i)  On  ne  connaît  pas  exactement  Torigine  de  ce  nom  ;  les  uns  croient 
que  ces  religieux  durent  cette  dénomination  à  la  petitesse  et  à  la  pan- 
Treté  de  leur  premier  établissement;  d^autres  racontent  que  Henri  IV, 
ayant  aperçu  dans  son  anticbambre  les  deux  fondateurs  de  cet  établis* 
sèment,  c'est  à  dire  les  PP.  Matthieu  de  Sainte-Françoise  et  François 
Amet,  Tun  et  Tautre  d'une  taille  peu  avantageuse,  demanda  qui  étaient 
ces  petits  pèresAà,  et  que  dès  lors  on  les  appela  Petits-Pères* 
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T¥.  JL^m  Clercs  Réipoliets. 

Le  seîzi(>me  et  le  dix-septième  siècle  virent  surgir 
dans  l'Égliso  un  autre  genre  de  religieux  qui,  pour  prê- 
ter au  clergé  séculier  un  concours  plus  effîtace,  se  dé- 
vouèrent à  la  fbis  à  la  vie  régulière  et  aux  fonctions  du 
ministère  sacerdotal.  Ils  se  réunirent  en  différentes  so- 
ciétés, qui  formèrent  ou  de  nouveaux  ordres  religieux, 
ou  de  simples  congrégations  de  prêtres  séculiers. 

L'institut  des  clercs  réguliers,  dits  Théatins,  la  Com- 
pagnie de  Jésus,  et  les  clercs  réguliers  de  S.nnt-Paul 
étaient  les  trois  principales  associations  de  la  première 
classe, 

La  seconde  comprenait  les  congrégations  de  l'Oratoire 
de  Jésus,  des  prêtres  de  la  Doctrine  chrétienne,  des 
Prêtr^^sde  la  mission,  appelés  aussi  Lazaristes,  de  Jésus 
tt  Marie,  dite  des  F.udistes,  des  Prêtres  de  Saint-Suîpice; 
et  colles  de  Saînt-Xicobs,  des  Mi^sions  étrangères  •  des 
Prêtres  du  Saint-Sacrement  et  des  Prêtres  du  Saint- 
Ksprîu 

!•  t.e^  clercs  réguliers,  fondés  en  Italie  en  ihtU  par 
S,  Gnêtan  o»  quel<pics  coopérateurs,  prirent  le  nom  de 
Théatins  lorsque  Jean-Pierre  Caraffa,  archevêque  de 
Tbéate,  q[ni  s'éiait  démis  de  son  siège  pour  entrer  dans 
te  nouvel  ordre,  eut  été  élu  paj>e  en  1^^?  sons  le  nom 
de  Paul  IV. 

Le  cardinal  Uaxarin  les  fil  vesnir  à  Paris  en  16^,  et 
k»nr  donna  une  maison  snr  le  qani  MalaîTniis.  le  seul 
é^abli^^en■ïcn^  qu'ils  SiuiïX  cxi  en  France. 

â"  La  Corupaçnif  ut  Jcsvs.  îoniiôe  vii  IrSiOparfi.  Igniice, 
prit  dans  le  royaume  de  grands  dé^  ek  ppements  à  uavers 
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les  innombrables  obstacles  qui  lui  furent  suscités  par 
de  puissants  ennemis  ;  et  à  l'époque  où  elle  succomba 
sous  leurs  elForts  réunis,  elle  comptait  en  France  cinq 
provinces,  en  y  comprenant  celle  de  Champagne,  for- 
mées de  cent  Tingt-deux  maisons,  dans  lesquelles  trois 
mille  trois  cent  dSquante  religieux  de  tout  degré  rem-* 
plissaient  les  emplois  que  l'obéissance  leur  avait  confiés. 

Z"  La  congrégatioti  des  Clercs  réguliers  de  Saint-Paul 
eut  pour  auteurs  Antoine-Marie  Zacaria,  Barthélémy 
FerraH  et  Jacques-Antoine  Morigia,  qui  la  fondèrent  en 
1530  à  Milan,  dans  Flntention  d'en  faire  une  pépinière 
de  prédicateurs ,  de  missionnaires ,  de  maîtres  pour  les 
collèges  et  les  séminaires.  On  leur  donna  d'abord,  à  Milan, 
Téglise  de  Saint-Barnabe,  d'où  leur  est  venu  le  nom  de 
Bamabites. 

Cette  congrégation,  appelée  en  France  par  Henri  IV,  y 
prospéra  jusqu'au  temps  où  la  révolution  l'enveloppa 
dans  la  ruine  générale  des  corporations  religieuses.  Us 
y  possédaient  alors  plusieurs  collèges  et  plusieurs  sé- 
minaires, et  desservaient  en  outre  quelques  paroisses. 

4'  Le  cardinal  de  BéruUe  institua  en  France  VOratoire 
de  Jésus  sur  le  modèle  de  la  congrégation  du  même  nom, 
que  S.  Philippe  de  Néri  avait  fondée  en  Italie  quelque  temps 
auparavant.  Destinée  à  instruire  la  jeunesse  dans  les 
collèges  ou  les  séminaires^'  elle  poi^sédait  environ  qua- 
tre-vingts établissements  de  ce  genre,  distribués  en  trois 
départements. 

6**  La  congrégation  de  la  Doctrine  chétienne  ne  fut 
d'abord  qu'une  association  pieuse  de  laïques  et  d'ecclé- 
siasliques,  réunis  par  un  gentilhomme  milanais  ,  Marco 
Lusani,  dans  le  dessein  d'enseigner  au  peuple  de  Rome 
la  doctrine  chrétienne.  Le  vénérable  César  de  Bus»  animé 
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du  même  désir,  donna  à  cette  institution  une  forme  plus 
ré6;ulière,  et  n'associa  que  des  prêtres  à  son  zèle  et  à  son 
œuvre.  Du  comtat  Venaissîn,  où  cotte  dernière  associa- 
tion s'était  formée,  elle  se  propagea  dans  tout  le  royaume. 
Avant  la  révolution  elle  avait  cinquante  maisons  ou  col- 
lèges, dont  le  supérieur  général,  comme  celui  des  Ora* 
toriens,  résidait  habituellement  à  Paris. 

6*  S.  Vincent  de  Paul ,  à  qui  l'Eglise  doit  tant  d'autres 
belles  institutions,  fonda  en  1627,  sous  le  nom  de  Prêtres 
de  la  mission^  une  congrégation  de  clercs  réguliers  qu'il 
destina  à  travailler  à  l'instruction  des  peuples  de  la  cam- 
pagne, à  former  les  jeunes  ecclésiastiques  aux  fonctions 
de  leur  état,  à  faire  des  missions  dans  les  pays  infidèles, 
à  travailler  au  salut  et  au  rachat  des  chrétiens  retenus 
dans  l'esclavage  sur  les  côtes  de  Barbarie.  Les  Prêtres 
de  la  mission  comptaient  en  France  plus  de  sept  provin- 
ces, dont  le  chef-lieu  était  leur  maison  de  Saint-Lazare  à 
Paris,  d'où  leur  est  venu  le  nom  de  Lazaristes. 

T  Quelques  années  après^  le  P.  Eudes  Mézerai ,  mem- 
bre de  l'Oratoire, fonda,  sur  le  même  plan  et  sous  le  titre 
de  Jésus  et  Marie^  une  congrégation  qui,  avant  nos  trou- 
bles pohtiques ,  dirigeait  les  séminaires  de  Rouen ,  d'E- 
vreux,  de  Séez,  de  Lisieux,  de  Caen,  de  Valognes,  de 
Goutance,  de  Dol,  de  Rennes,  de  Domfront,  de  Blois  et 
de  Senlis.  Le  supérieur  général  habitait,  dans  les  der- 
niers temps  ,  à  Paris ,  la  maison  qu'y  occupent  aujour- 
d'hui les  pères  de  la  Compagnie  de  Jésus  (rue  des 
Postes,  18). 

8*  Le  vénérable  M.  Olier,  fondateur  de  la  Congrégation 
de  Saint-Sulpice,  donna  aussi  pour  but  principal  à  ses 
disciples  l'éducation  et  l'instruction  des  jeunes  lévites 
et  la  propagation  de  la  foi  dans  nos  colonies.  Ses  inten- 
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lions  furent  toujours  remplies.  Avant  la  révolution  un 
grand  nombre  d'évêques  français  avaient,  comme  au- 
jourd'hui ,  confié  à  la  Congrégation  de  Saint-Sulpice  la 
direction  des  séminaires  de  leurs  diocèses. 

9°  Vers  le  même  temps  un  ecclésiastique,  nommé  Bonr- 
doise,  formait  dans  un  but  à  peu  près  semblable  une 
association  de  prêtres,  qui  fondèrent  sur  la  paroisse  de 
Saint-Nicolas-du-Ghardonnet  un  établissement  auquel  se 
borna  leur  petite  congrégation. 

10*  En  1663  Bernard  de  Sainte-Thérèse,  évêque  de  Ba- 
bylone^  exécuta  à  Paris  le  projet  conçu  par  le  P.  de 
Rhodes ,  jésuite ,  de  fonder  un  établissement  où  se  for- 
merait une  société  de  missionnaires  destinés  à  évangé- 
User  la  Chine,  la  Perse,  la  Syrie  et  tous  les  pays  infidèles. 
C'est  pourquoi  il  donna  au  nouvel  établissement  le  titre 
de  Séminaire  des  missions  étrangères. 

11*  Un  demi-siècle  plus  tard  s'élevait  dans  la  capitale 
un  établissement,  aussi  unique  en  son  genre,  et  destiné 
à  recueillir  les  jeunes  ecclésiastiques  qui,  animés  du  seul 
désir  de  sauver  les  âmes,  voudraient  se  dévouer  à  l'ad- 
ministration des  paroisses  les  plus  pauvres  et  les  plus 
abandonnées  et  aux  missions  de  nos  colonies.  Cette  mai- 
son est  connue  sous  le  titre  de  séminaire  du  Saint-Esprit, 
d'où  est  venu  le  nom  de  Spiriiains  qu'on  donne  quelque- 
fois à  ses  pieux  habitants. 

V.  Ordran  HiKipltalieris. 

tes  ordres  monastiques  ou  les  congrégations  reli- 
gieuses que  nous  venons  de  mentionner  avaient  presque 
tous  été  enfantés  par  une  pensée  morale  ou  par  le  désir 
de  la  perfection  évapgélique  ;  mais  la  charité  chrétienne, 
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qui  s'applique  au  soulagement  de  tous  les  besoins»  avait 
encore  suscité,  contre  la  misère  ou  les  maladies,  des  ins* 
titutions  particulières ,  à  mesure  que  les  circonstances 
les  avaient  réclamées.  Telle  fut  en  général  la  raison  de 
tous  les  ordres  hospitaliers. 

Le  génie  de  la  religion,  secondé  par  les  nobles  ins- 
tincts de  l'ancienne  France,  avait  élevé,  dans  toutes  le$ 
parties  du  royaume,  un  nombre  prodigieux  de  ces  éta- 
blissements. Partout  on  voyait  des  agiles  ouverts  aux 
orphelins,  aux  enfants  abandonnés,  aux  personnes  dont 
la  vieilles^  les  infirmités  et  la  pauvreté  semblaient  se 
disputer  les  jours,  à  celles  que  des  revers  de  fortune 
ou  des  excès  de  débauche  avaient  jetées  dans  la  misère 
ou  dans  de  honteuses  maladies  ;  aux  infortunés  à  qqi 
ces  causes  ou  d'autres  semblables  avaient  ôté  l'usage 
de  leurs  facultés  intellectuelles  ;  partout  enfin  la  cha- 
rité, libre  alors  dans  son  essor,  opposait  im  remède, 
un  secours  à  tous  les  besoins  de  l'humanité  souffrante. 

Nous  so^tirloaç  des  bornes  naturelles  de  cet  ouvrage 
si  nous  prétendions  même  donner  une  liste  complète 
des  ordres ,  des  congrégations  religieuses  que  la  cha- 
rité avait  établis  en  France,  lorsque  la  révolution  vint 
les  proscrire.  Nous  nous  bornerons  à  parler  ici  des  ins- 
titutions hospitalières  qyi  ont  entièrement  disparu  ou 
dont  il  ne  reste  plus  que  quelques  précieux  débris,  sa- 
voir :  les  ordres  de  Saint-Antoine,  de  la  Sainte -Trinité  et 
de  Notre-Dame  de  la  Merci,  pour  la  rédemption  des 
captifs. 

1°  Dans  le  onzième  siècle,  la  France  fut  frappée  d'une 
affreuse  épidémie,  connue  sous  le  nom  de  feu  sacré j  et 
rebelle  à  tous  les  efforts  de  la  médecine.  Plusieurs  vic- 
times de  ce  fléauy  mettant  tout  leur  espoir  dans  la  bonté 


divine,  allèrent  l'implorer  par  riniercessjqn  de  S.  An- 
toine, au  pied  du  sanctuaire  élevé  à  La  Motte-Saint- 
Didier,  siir  les  reliques  du  saint  anachorète.  Leurconfiance 
fut  récompensée  par  une  prompte  guérison.  Le  bruit 
de  ce  miracle  plusieurs  fois  répété  attira  au  sanctuaire 
de  Saint-Antoine  des  troupes  innombrables  d'infirmes, 
animés  de  Tespoir  d'en  être  de  nouveau  les  heureux 
objets.  Plusieurs  nobles  dauphinois  se  consacrèrent 
alors  au  service  de  ces  infortunés,  et  formèrent  le  noyau 
d'une  congrégation  qu'approuva  Urbain  II,  et  qui,  sans 
renoncer  jamais  à  l'esprit  de  son  institution  première, 
reçut  plus  tard  d'Urbain  VIII  la  règle  des  chanoines  ré-? 
guliers  de  Saint-Augustin,  dont  ses  membres  conser- 
vèrent le  titre  jusqu'à  son  entière  suppression.  A  celte 
époque  elle  possédait  en  France  t|;*eute-six  maisons  et 
cinq  dans  les  pays  étrangers. 

2"  Les  maux  d'un  autre  genre,  qui  jetaient  dans  l'af- 
fliction de  nombreuses  familles  et  la  chrétienté  tout 
entière,  donnèrent  lieu  à  deux  nouveaux  ordres  reli- 
gieux, à  la  fin  du  douzième  siècle  et  au  commencement 
du  treizième. 

S.  Jean  de  Matha  et  S.  Félix  de  Valois,  touchés  du  malheur 
des  chrétiens  qui  tombaient  entre  les  mains  des  corsaire^ 
maures  ou  algériens,  se  dévouèrent  à  leur  délivrance, 
et  fondèrent  dans  ce  dessein  un  institut  destiné  à  perpé- 
tuer envers  les  captifs  cette  œuvre  de  dévouement  II  fut 
approuvé  en  1198,  et  confirmé  en  1199  par  le  souverain 
pontife,  sous  le  titre  de  :  Ordre  de  la  Sainte-Trinité  pour 
la  rtdemplion  des  captifs.  On  donna  aussi  à  ces  religieux 
le  nom  de  Mathurins,  parceque  la  chapelle  de  la  pre- 
mière maison  qu'ils  eurent  à  Paris  était  dédiée  à  pieu 
sous  le  vocable  de  S.  Mathurin. 
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L'ordre  subit  dans  la  suite  plusieurs  réformes  qui  eu- 
rent toutes  des  partisans;  mais  elles  reconnaissaient 
Fautorité  du  ministre  général,  qui  les  gouvernait  par  un 
vicaire.  L'ordre  et  ses  réformes  avaient  en  France  quatre- 
vingt-deux  maisons  distribuées  en  buit  provinces,  dont 
le  monastère  de  Cerfroid  était  le  chef-lieu. 

S""  Pierre  Nolasque,  gentilhomme  français,  animé  du 
même  désir  que  ses  deux  saints  compatriotes,  forma, 
pour  le  même  but,  une  confrérie  que  composèrent  d'a- 
bord quelques  chevaliers  espagnols,  mais  qui  bientôt 
ouvrit  indifféremment  ses  rangs  à  des  prêtres  et  à  des 
laïques.  Grégoire  IX  en  forma  un  ordre  qu'il  mit  sous  la 
règle  dite  de  Saint  Augustin,  et  dont  les  membres  s'appe- 
lèrent Ckanoines  de  la  Merci  pour  la  rédemption  des  captifs. 
Lorsque,  plus  tard.  Clément  V  lui  eut  donné  pour  supé- 
rieur général  un  religieux  prêtre,  l'ordre  resta  exclusi- 
vement ecclésiastique  :  les  religieux  laïques  furent  in- 
corporés à  divers  ordres  militaires. 

L'ordre  de  la  Merci  ainsi  constitué,  et  les  réformes 
qui  le  rappelèrent  ensuite  à  la  ferveur  primitive,  n'a- 
vaient en  France  qu'une  province,  composée  de  quinze 
maisons,  dont  celle  de  Toulouse  était  le  chef-lieu,  et 
trois  autres  maisons  qui  relevaient  d'un  supérieur  par- 
ticulier fixé  à  Paris. 

Le  nom  des  autres  institutions  hospitalières  que  nous 
voyons  revivre  avec  tant  de  gloire  se  retrouvera  souvent 
sous  notre  plume,  et  l'héroïsme  de  leur  vertu  nous  fera 
connaître  qu'elles  n'ont  point  dégénéré  de  l'esprit  qui 
présida  à  leur  naissance. 

Il  nous  suffira  donc  de  mentionner  ici  les  Frères  de 
Saint-Jean  de  Dieu  et  les  Sœurs  de  la  Charité,  les  Frères 
des  écoles  chrétiennes»  qui  formaient  en  France  une  as« 
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sociation  d'environ  mille  individus  répandus  en  cent 
treize  maisons,  les  religieuses  de  la  Visitation  et  les  Ur- 
sulineSf  dont  personne  n'ignore  le  dévoue  ooient  et  les 
succès»  soit  dans  l'exercice  de  la  charité,  soit  dans  l'édu- 
cation de  l'enfance  et  de  la  jeunesse. 

Autour  de  ces  admirables  institutions  nous  devons 
grouper  quelques-unes  de  ces  congrégations  ou  asso- 
ciations qui  rivalisaient  avec  elles  de  zèle  et  de  dévoue- 
ment. 

Telles  étaient  les  Filles  de  Sainte-Agnès^  dont  le  but 
était  de  procurer  aux  jeunes  filles  pauvres  des  moyens 
honnêtes  d'existence  ; 

—  Les  Filles  de  l'Union  chrétienne^  ou  de  Saint-Chau^ 
numty  qui  se  consacraient  à  l'instruction  des  nouvelles 
catholiques  et  aux  jeunes  filles  privées  de  tout  secours 
temporel  ; 

—  Les  Filles  de  Sainte-Geneviève  y  ou  les  Miramiones, 
vouées  à  l'instruction  des  pauvres  et  au  soulagement  des 
blesses,  pour  lesquels  elles  composaient  des  médica- 
ments ; 

—  Les  religieuses  de  Notre-Dame  de  la  Miséricorde,  qui 
se  proposaient  de  procurer  un  asile  et  la  subsistance  à 
des  filles  de  qualité  à  qui  des  ressources  suflisantes  au- 
raient manqué  pour  remplir  leur  vocation  et  se  consa- 
crer à  Dieu  ; 

—  Les  religieuses  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve,  msû- 
tuées  dans  l'intention  de  créer  des  hôpitaux,  d'y  servir 
les  malades,  de  pourvoir  à  la  subsistance  des  malheureux, 
et  d'élever  gratuitement  les  pauvres  filles  orphelines; 

—  Les  religieuses  du  Bon  -  Pasteur,   du  Sauveur,    de 

Saint-Michel,  ou  de  Notre-Dame  de  Charité;  celles  de  la 

Frovidence,  de  Sainte-Valère,  dont  le  but  était  de  retirer 
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du  désordre  les  victimes  du  crime,  ou  de  recueillir  celles 
qui,  honteuses  de  leur  état,  n'avaient  pas  les  moyens 
d'entrer  dans  les  asiles  destinés  à  ces  sortes  de  per- 
sonnes ; 

—  Les  religieuses  de  l'Instruction  chrétienne,  de  la  So- 
ciété de  la  Croix,  de  Sainte-Marthe,  de  Notre-Dame  des 
Vertus,  qui  enseignaient  aux  jeunes  filles  pauvres  les 
devoirs  du  christianisme,  et  leur  apprenaient  à  acquérir 
une  industrie  suffisante  pour  se  procurer  l'existence  par 
leur  travail  ; 

—  Les  Hospitalières  de  la  Charité-Notre-Dame,  les  Ho5- 
pitalières  de  Saint-Joseph,  qui  portaient  des  secours  et 
ouvraient  des  asiles  aux  infirmités  humaines  ; 

—  Les  Sœurs  de  Saint -Joseph,  qui  étaient  plutôt  les 
mères  que  les  institutrices  des  pauvres  orphelines  à  l'é- 
ducation et  à  l'avenir  de  qui  elles  se  consacraient. 

Plus  de  cent  autres  congrégations  d'hommes  ou  de 
femmes  couvraient  l'heureux  sol  denotreFrance  d'établis- 
sements dont  le  nombre  et  la  variété  semblaient  défier 
toutes  les  misères  de  l'humanité  :  des  âmes  qui  se  trou- 
vaient trop  à  l'étroit  et  mal  à  l'aise  dans  le  monde, 
allaient  chercher  dans  la  solitude  et  dans  l'exercice  con- 
tinuel de  la  vertu  des  jouissances  capables  de  remplir 
l'immensité  de  leurs  désirs;  des  cœurs  flétris  par  les 
vices  et  agités  par  les  remords  retrouvaient  le  calme  et 
leur  honneur  dans  les  asiles  destinés  à  leur  position.  En 
un  mot,  il  n'y  avait  pas  dans  la  société  un  seul  besoin, 
une  seule  infortune,  pour  lesquels  un  ordre  monastique, 
une  congrégation,  une  association  charitable  n'eussent 
élevé  des  abris.  Mais  ces  établissements,  inspirés  et  créés 
par  la  religion,  la  recommandaient  à  la\*econnaissance 
publique,  et  en  maintenaient  l'empire  dans  tous  les 
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cœurs.  Or  il  s*était  formé  contre  l'Église  une  conjura- 
tion qui  y  pendant  plus  d'un  siècle,  se  recrutant  dans 
toutes  les  sectes,  dans  tous  les  partis  formés  contre 
l'ordre,  poursuivit  sa  perte  avec  une  animosité  que  ne 
déconcerta  point  le  danger  d'anéantir  la  patrie. 

Semblables  à  des  forteresses  qui  défendent  les  abords 
d'une  place,  les  ordres  et  les  associations  religieuses  of- 
fraient aux  ennemis  de  l'Église  des  obstacles  contre  les- 
quels ils  réunirent  tous  leurs  efforts.  Sous  des  prétextes 
illusoires  qu'ils  jetèrent  en  pâture  à  la  crédulité  publi- 
que, ils  luttèrent  un  demi -siècle  contre  ces  institutions  ; 
et  lorsqu'ils  eurent  consommé  leur  ruine,  ils  entrepri- 
rent ouvertement  de  consommer  celle  de  l'Église. 

C'est  cette  longue  cbaine  d'iniquités  que  nous  allons 
dérouler  maintenant  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Le  janséiùsme  enseigne  des  principes  subveràfii  des  dogmes  catholiques, 
et,  pour  les  établir,  il  travaille  à  la  destruction  des  ordres  religieux, 
surtout  de  la  Compagnie  de  Jésus. 

Au  dix -huitième  siècle,  l'état  religieux  fut  l'objet 
constant  d'injures,  de  menaces  et  d'attaques  qui  en 
amenèrent  la  proscription  momentanée  ;  c'est  un  fait 
que  l'histoire  a  recueilli;  nous  allons  reproduire  son 
témoignage.  Ces  attaques  ne  furent  point  isolées  ;  elles 
atteignirent  toute  la  hiérarchie  de  l'Église  et  la  religion 
elle  même  ;  l'histoire  est  encore  là  pour  nous  l'apprendre. 
Cette  guerre  générale  commencée  avec  tant  de  mystère, 
plus  d'un  siècle  auparavant,  conduite  avec  ensemble, 
poursuivie  avec  opiniâtreté,  avait-elle  été  arrêtée  et 
combinée  dans  les  secrets  d'un  complot?  Les  uns  l'ont 
dit  et  l'ont  écrit,  et  cette  accusation  pèse  encore  tout 
entière  sur  les  principaux  adversaires  que  la  religion 
eut  alors  à  combattre.  Ou  bien  fut -elle  l'effet  naturel  de 
cette  espèce  de  fatalité  qui  pousse  du  vice  au  crime,  du 
caprice  au  ressentiment,  du  ressentiment  à  la  haine,  de 
la  haine  aux  attentats  et  conduit  jusqu'aux  derniers  ex- 
cès des  hommes  une  fois  sortis  des  bornes  de  la  sagesse 
et  de  la  modération?  D'autres  ont  pu  le  penser. 

Notre  but  n'est  pas  de  donner  raison  aux  premiers,  ni 
ùe  détromper  les  seconds  ;  mais  il  est  de  notre  devoir  de 
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rappeler  quelques  faits  généraux  qui  jettent  une  vive  lu- 
mière sur  la  série  des  événements  que  nous  entreprenons 
de  raconter. 

Après  nos  troubles  religieux ,  avait  surgi  en  France 
une  secte  à  qui  Jansénius  avait  donné  son  nom»  mais 
dont  Tabbé  de  Saint-Gyran  avait  été  l'auteur  véritable. 
En  examinant  les  ouvrages  qu'elle  a  produits,  et  en  sui- 
vant les  traces  qu'elle  a  laissées  dans  l'histoire,  on  voit 
qu'elle  a  soutenu  par  une  conduite  peu  loyale  et  souvent 
violente  des  principes  erronés  et  féconds  en  fmiestes 
conséquences. 

L'abbé  de  Saint-Gyran  semblait  s'être  donné  la  mission 
de  condamner  les  préceptes  de  Jésus-Christ,  et  la  doctrine 
de  l'Église  sur  l'efficacité  des  sacrements  de  la  pénitence 
et  de  l'Eucharistie,  et  sur  l'usage  que  doivent  en  faire 
les  fidèles.  Dans  ses  écrits  comme  dans  ses  conversa- 
tions, il  représentait  le  premier  et  comme  inutile,  puis- 
que, à  ses  yeux,  l'absolution  du  prêtre  ne  servait  à  rien, 
et  comme  inaccessible,  puisque  la  contrition  paifaite, 
absolument  nécessaire,  selon  lui,  pour  obtenir  l'absolu- 
tion des  péchés,  ne  s'acquérait  que  par  des  pénitences 
excessives,  et  que  les  pénitents  ne  pouvaient  jamais  s'as- 
surer de  l'avoir.  Quant  au  sacrement  de  l'Eucharistie, 
auquel  il  n'a  jamais  paru  croire,  il  exigeait,  pour  en  ap- 
procher, une  perfection  telle  qu'aucun  mortel  ne  pou- 
vait se  flatter  d'y  parvenir.  Il  mettait  au  même  prix  le 
devoir  de  célébrer  le  saint  sacrifice  de  la  messe,  et 
la  faveur  d'y  assister;  en  sorte  que  le  résultat  de  sa  doc- 
trine était  l'abolition  du  sacrement  de  pénitence,  l'inuti- 
lité de  l'Eucharistie,  la  cessation  du  sacrifice  des  autels. 
De  là  à  la  destruction  du  culte  il  n'y  avait  qu'un  pas. 

Saint-Gyran,  peu  content  d'affaiblir  les  âmes  par  Télei- 
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gnement  et  la  privation  des  sacrements,  les  poussait  dans 
l'inaction  ou  dans  jie  désespoir  en  soutenant  que  la  grâce 
opérait  toute  seule  en  ceux  à  qui  elle  était  donnée ,  el 
que  ce  privilège  ne  s'accordait  qu'aux  élus. 

Il  laissa  cette  doctrine  en  héritage  à  ses  disciples,  qui 
ne  s'en  départirent  jamais,  lis  ne  furent  pas  moins  fidèles 
aux  moyens  aussi  peu  louables  qu'il  leur  apprit  à  mettre 
en  usage  pour  la  soutenir  et  la  répandre. 

Le  premier  fut  de  traiter  en  hérétiques  et  en  pervers 
les  prêtres  qui  ne  suivaient  ni  sa  doctrine  ni  sa  morale. 
Sous  sa  plume  ceux  qui,  fidèles  à  la  voix  de  l'Église, 
enseignaient  que  le  chrétien  doit  donner  à  la  grâce  le 
concours  de  sa  volonté,  furent  transformés  en  pélagiens  ; 
ceux  qui  ne  rendaient  pas  inaccessibles  les  sacrements 
de  la  pénitence  et  de  l'Eucharistie  et  qui,  toujours  selon 
l'esprit  de  l'Eglise,  en  favorisaient  l'usage  et  la  fréquen- 
tation, devinrent  des  moraliftes  relâchés.  Et,  afm  de  ne 
pas  indisposer  le  clergé  orthodoxe  contre  lui,  il  le  désigna 
tout  entier  sous  la  dénomination  collective  de  jésuites» 
parceque  ces  religieux,  voués  par  état  à  seconder  l'épisco- 
patettout  le  clergé  séculier  dans  l'exercice  de  leur  zèle  et 
dans  les  fonctions  du  ministère,  étaient  le  plus  attachés  à 
la  doctrine  et  à  l'esprit  de  l'Église  romaine.  (1)  Le  pélagia- 

(1)  On  lit  dans  un  ouvrage  composé  par  de  Monbron  et  intitulé  : 
Disquisitio  historico-theologxca,  an  Jansenismus  sit  merum  phantasma, 
part.  1,  c.  14,  p*  139  et  suiv.,  l'attestation  suivante  :  a  Nos  M arcus  a  Nativi- 
tate  Virginis,  provincialiscarmelitarum  provincis  Turonensis,  hoc  scripto 
dedaramus,  quod  ann.  4652  et  1654  D.  de  Razilly,  vir  nobilis  Turonensis 
testatus  nobis  sit,  interfuisse  se  circa  ann.  1620  colloquio  cuidam  viro- 
rum  in  ecclesia  spectabilium,  inter  quos  erant  Dominus  Duvergier,  cui 
nomen  deinde  fuit  abbatî  Sancyrano,  el  Dominus  Jansenius, dein  Ipren- 
sium  in  Flandria  episcopus.  Proponebat  in  eo  colloquio  D.  Duvergier  ut 
ne  fldeles  regularium  templa  adirent  tam  fréquenter,  optimum  factu  fore 
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nisme  et  la  morale  relâchée  étaient  incompatibles  avec 
les  vertus  d'un  chrétien  et  avec  les  qualités  d'un  honnête 
homme  ;  c'est  pourquoi,  au  dire  de  l'abbé  de  Saint-Cyran, 
les  Jésuites  étaient  coupables  et  fauteurs  de  tous  les  crimes 
qu'il  est  possible  à  l'homme  de  commettre  et  d'imaginer. 
Nous  n'en  reproduirons  pas  la  liste  ;  elle  forme  un  énorme 
volume  in-folio  dans  les  œuvres  de  ce  sectaire,  et  ses 
disciples  l'ont  si  souvent  reproduite  et  accompagnée  de 
tant  de  commentaires,  qu'ils  en  ont  formé  des  biblio- 
thèques entières.  Au  reste,  il  l'avait  trouvée  déjà  toule 
dressée  dans  les  ouvrages  des  calvinistes  et  des  luthé- 


si  ecclesiastici,  qui  administrandis  sacramentis  dabant  operam,  praxi 
iiterentur  ei  opposita,  quae  id  tcmporis  usurpabatur  a  regularibus, 
pœnitentise  vero  sacramentum  dilBcilc  redderent^  eucharistiaî  autem 
ut  usus  rarior  csset,  efficercnt.  Jansenio  consultum  non  videbatur  in 
reiigiosos  omnes  simul  insurgere,  sed  initium,  aiebat,  sumendum  esse 
a  Jesuitis;  neque  enim  difficile  futurum  demonstrare  perversam  esse 
corum  de  gratia  doctrinam,  et  sopitas  de  ea  re  sub  Clémente  VIII  coo- 
ccrtationes  restituerc.  In  eum  fmem  librum  se  conscripturum  addicebat, 
quo  Jesilitarura  doclrinam  impeteret,  quem  suspicio  est  eum  esse  qui 
deinde  prodiit  in  publicum  hoc  insignitus  titulo  :  Augustinus,  elc. 

Prîorem  agcbam  inconventu  nostroTaronensicumDominus  de  Razilly 
priusquam  obiret,  sui  etiamnum  apprime  compos  ac  conscius»  quae  de 
illo  colloquio  ante  commémora  ver  at ,  iterato  testatus  est  esse  vera. 
Sed  et  hœc  eadem  narrarat  patri  Nicolao  a  Visitalione  praedecessori  meo 
eodem  in  munere  Prions,  siibjeceratque  edixisse  se  viris  istîs,  non  pla- 
cuisse  sibi  ea  consilia  aut  colloquia,  quippe  in  quibus  nihil  agebatur 
aliudj  quam  ut  passioni  suae  alquc  utilitati  inservirent.  In  quorum  fidem 
bas  propria  manu  scriptas  signavi,  et  signari  curavi  per  assistentem  nos- 
trum,  atque  insuper  sigîUo  offîcii  nostri  munivi.  Actum  Turonibus,  29 
julii  1687. 

Suit  Tattestation  de  l'assistant.  Ce  témoignage  se  trouve  confirmé  dans  la 
Bxbliotheca  Carmelilana,  par  D.  De  Villiers.  t.  2,  coll.  322  et  seq.,  et 
dans  la  Brevis  noiiiia  de  Phaniasmate  Jansenîsmi  (édition  d'Augs- 
bourg,  1782,  p.  5'.  — On  pouiTait  ajouter  la  relation  d'une  autre  réunion 
de  Jansénistes,  par  Fillau ,  qui  rapporte  des  projets  semblables. 
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riens»  qui  étaient  dans  les  mêmes  dispositions  que  lui  à 
l'égard  des  Jésuites  et  de  l'Église  elle-même. 

Une  mauvaise  cause  ne  se  soutient  que  par  de  mauvaises 
raisons  ;  il  semble  qu'avant  d'entrer  dans  la  voie  oti  les 
engageait  leur  maître,  les  disciples  de  l'abbé  de  Saiat- 
Cyran  aient  voulu  s'excuser  de  celles  qu'ils  apporteraient 
pour  la  défense  de  la  leur. 

Antoine  Arnaud,  le  Mélancthon  du  parti,  composa  d'a- 
bord, dans  ce  dessein,  une  Dissertation  selon  la  méthode 
des  géomètres  pour  la  justification  de  ceux  qui  emploient 
en  écrivant  f  dans  de  certaines  rencontres,  des  termes  que 
le  monde  estime  durs.  Ces  précautions  prises,  le  parti  se 
donna  le  droit  d'emprunter  à  la  haine  les  calomnies  les 
plus  odieuses  et  les  injures  les  plus  dégoûtantes.  Ce  fut 
toujours  sur  ce  ton  et  par  ces  moyens  qu'il  poursuivit 
l'entreprise  de  son  chef. 

Arnaud,  un  des  premiers,  écrivit  des  volumes  à  l'appui 
des  opinions  de  Saînt-Cyran  sur  les  sacrements  de  pé- 
nitence et  d'Eucharistie.  Gomme  lui,  il  réduisait  à  la  pé- 
nitence publique  les  dispositions  qu'il  fallait  y  apporter. 
Il  ne  se  proposait  cependant  pas  de  faire  revivre  toutes 
les  pénitences  publiques  en  usage  dans  les  premiers 
siècles  de  l'Église  ;  il  les  bornait  à  la  privation  du  sa- 
crement de  l'Eucharistie,  le  plus  à  portée  de  tous  les  fi- 
dèles. Si,  après  plusieurs  années  de  privation  et  d'attente, 
un  chrétien  voulait  enfin  sortir  d'une  pénitence  que  le 
respect  pour  les  sacrements  lui  avait  imposée,  Arnaud 
l'y  retenait  par  amour  pour  la  perfection  religieuse. 

L'ouvrage  d'Arnaud  en  enfanta  beaucoup  d'autres  du 
même  genre,  ou  pluiôtil  fut  reproduit  sous  mille  formes 
différentes  par  le  parti  qui  le  répandit  avec  profusion 
dans  toute  la  France  ;  et  partout  où  ces  livres  étaient 
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goûtés,  on  désertait  les  tribunaux  de  la  pénitence,  les 
autels  et  même  les  temples. 

D'autres  disciples  de  Saint-Cyrau,  donnant  à  sa  doc- 
trine de  plus  amples  développements,  soutinrent  que 
l'absolution  ne  peut  s'accorder  qu'une  seule  fois  dans 
la  vie  ;  qu'il  suffit  de  se  confesser  à  Dieu  ;  que  les  simples 
laïques  peuvent  entendre  les  confessions ,  en  laissant  à 
Jésus-Christ  la  sentence  d'absolution  ;  que  la  privation 
volontaire  de  l'Eucharistie  est  aussi  efficace  que  le  sa- 
crement lui-même,  etc.  (1).  Il  en  était  qui,  comme  le 
diacre  Paris,  le  saint  du  parti,  soutenaient  qu'un  chré- 
tien justifié  par  le  baptême  ne  pouvait  plus  retomber 
que  par  miracle  dans  la  disgrâce  de  Dieu  (2),  et  que  le 
baptême  donnant  au  sacrifice  de  la  croix  toute  don  effi- 
cacité, par  une  application  individuelle,  il  était  inutile 
de  le  renouveler  sur  nos  autels  (3).  Aussi  vit- on,  dans  le 
parti,  les  plus  saints  de  ses  prêtres  s'abstenir  de  la  célé- 
bration du  saint  sacrifice  avec  autant  de  scrupule  que  les 
plus  fervents  des  laïques  en  mettaient  à  s'éloigner  des 
sacrements. 

Les  calvinistes  reconnurent  là  leurs  principes,  et  ils 
se  réjouirent  de  la  nouvelle  recrue  que  l'école  de  Saint- 
Cyran  fournissait  à  leur  cause  et  à  leurs  projets.  Elle 
leur  donna  bien  d'autres  preuves  de  connivence.  En 
effet,  lorsque  la  Compagnie  de  Jésus,  victime  d'une  in- 
trigue hérétique,  allait  être  réhabilitée  dans  ses  droits 


(1)  Le  Traité  de  piété  composé  par  M.  Hamon,  pour  Tinstruction  et  la 
consolation  des  religieuses  de  Port-Royal,  est  rempli  de  ces  paradoxes. 

(2)  Dans  son  Eclaircissement  sur  la  stabilité  de  la  justice  chrétienne,  etc., 
qui  se  trouve  dans  le  tom.  2  de  son  Explic.  de  TEpit.  aux  Rom.,  après  le 
chap.  6,  p.  298. 

(3)  Jbid. 
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par  Henri  IV,  des  ministres  protestants ,  réunis  en  con* 
grès  à  Grenoble,  avisèrent  au  moyen  de  conjurer  le  fléau 
qui  menaçait  leur  secte.  «  Ils  y  convinrent  que  si  les 
«  Jésuites  étaient  rappelés  comme  l'on  bruit,  la  cause 
«  ne  reçût  jamais  tant  d'échec  à  Moncontour,  Jarnac  et 
«  Saint-Denis  ;  que  de  nécessité  nécessitante,  il  fallait  se 
«  jeter  à  la  traverse,  trouver  quelque  invention,  la  fureter 
«  sous  terre,  n'en  fût-il  point;  qu'il  était  assez  loisible 
«  de  mentir,  calomnier,  faire  et  contrefaire,  dire  et  dé- 
«  dire  en  telles  occasions  fondamentales  de  l'Église;  que 
«  dès  à  présent  un  beau  moyen  se  présentait  à  leurs 
«  yeux,  à  savoir,  de  faire  courir  sous  main  force  papiers 
«  volants,  les  chargeant  ores  d'une  chose,  ores  d'une 
«  autre,  et  que  cela  fût  dru  et  menu  comme  grêle,  pour 

«  avoir  plus  d'efiFet  et  rendre  la  chose  plus  croyable 

«  Sur  quoi,  d'une  commune  voix,  fut  arrêté  qu'il  serait 
«  ainsi  fait,  confessant  tous  ingénument  et  sans  contra- 
«  diction  que,  ou  il  fallait  perdre  les  Jésuites,  ou  que  les 
«  Jésuites  perdraient  leur  religion  (1).  »  Les  enfants  de 
Calvin,  comme  Ton  sait,  furent  rarement  infidèles  à  ces 
projets  ;  les  disciples  de  Saint-Cyran  ne  s'en  écartèrent  pas 
davantage;  ils  l'exécutèrent  même  avec  plus  d'habileté. 
Pour  donner  du  crédit  aux  principes  de  leurs  chefs 
sur  les  sacrements,  ils  attaquèrent  la  doctrine  contraire^ 
c'est  à  dire  celle  de  l'Église,  et  traînèrent  dans  la  boue 
tous  ceux  qui  l'enseignaient  et  la  suivaient.  Ils  repré- 
sentèrent aux  chrétiens  comme  des  hommes  intéressés, 
hypocrites,  hérétiques,  scélérats,  les  directeurs  de  leurs 
consciences.  Mais  comprenant  que  la  généralité  même 


(i)  Les  Contredits  au  libelle  intitulé  HisU  noU  eu  jP.  Henry ^  j,,  brûlé 
à  Anvers,  par  Ségurle  Vouêen,  1602,  p.  22  et  sui?« 
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de  ces  attaques  en  détroisait  tout  l'elTet,  ils  les  bornèrent 
aux  réguliers^  qu'ils  montrèrent  comme  gens  tout  au  plus 
propres  à  labourer  la  terre,  et  aussi  incapables  qu'indi- 
gnes de  diriger  les  consciences*  Ils  s'efforcèrent  de  leur 
enlever  la  confiance  et  Festîme  des  évêques  ;  et  Ton  vit 
dès  lors  quelques  prélats,  séduits  ou  complices^  épouser 
avec  tant  de  chaleur  la  cause  de  ces  intrigants^  qu'ils  la 
soutinrent  contre  le  Saint-Siège.  Dans  quelques  diocèses» 
les  réguliers,  spécialement  les  Capucins  et  les  Jésuites, 
furent  blâmés,  interdits,  analbématisés  avec  un  éclat  qui 
réjouit  les  ennemis  de  la  religion  >  et  jeta  Les  fidèles 
éclairés  dans  la  désolation,  et  les  simples  dans  le  trou- 
ble et  les  perplexités.  Le  résultat  de  ces  scandales  fut 
d'éloigner  des  sacrements  tous  ceux  qui  y  cherchaient  la 
force  et  la  persévérance. 

Lorsque  les  Jansénistes  eurent  fait  quelques  adeptes 
dans  les  congrégations  religieuses,  surtout  dans  celle  de 
l'Oratoire  {!),  ils  eurent  l'espoir  d'y  trouver  de  nouveaux 
appuis^  et  résolurent  de  mettre  la  division  entre  les  di- 
vers ordres  réguliers,  afin  de  paralyser  leur  influence, 
s'ils  ne  parvenaient  point  à  les  rallier  sous  leurs  dra- 
peaux. La  Compagnie  de  Jésus  sembla  rester  le  seul 
corps  d'armée  contre  lequel  ils  dressaient  leurs  batteries. 
Le  mot  de  Jésuite  fut  leur  cri  de  guerre,  et  sous  ce  nom , 
qui  leur  promettait  l'impunité,  ils  attaquèrent  à  outrance 
l'Église,  le  Saint-Siège,  l'épiscopat,  le  clergé  séculier  et 
régulier,  tous  les  catholiques.  Sous  prétexte  d'attaquer 
la  doctrine  des  Jésuites,  ils  combattirent  dans  des  nuées 

(1;  On  a  remarqué  avec  beaucoup  de  justesse  que  les  ordres  religieux 
dontle  général  résidail  auprès  du  Souverain  Pontife  ont  été  les  plus  fidèles 
à  Tunité  catholique,  parcequc,  par  ce  canal,  ils  recevaient  de  sa  source  le 
véritable  esprit  de  TÉglise. 
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de  pamphlets ,  de  factums ,  de  libelles ,  la  doctrine  de 
rÉglise,  que  les  Jésuites  se  faisaient  gloire  de  défendre. 

«  11  y  a  longtemps  qu'on  est  sur  la  défensive,  s'écriait 
du  fond  de  la  Hollande  un  Bénédictin  apostat;  il  faut  atta* 
quer  les  Jésuites  de  front,  les  dénoncer  à  V Église  dans  les 
formes,  et  que  les  ordres  de  Saint  Benoit,  de  Saint- Domi- 
nique, des  Chanoines  réguliers,  des  Carmes,  des  Pères  de 
l'Oratoire,  et  en  un  mot  tous  ceux  qui  suivent  la  doctrine 
de  S.  Augustin  et  de  S.  Thomas,  se  réunissent  et  mettent 
à  leur  tête  les  docteurs  et  les  ecclésiastiques  qui  ne  se 
sont  pas  laissé  entraîner  par  la  cabale  nombreuse  et 
puissante  des  Jésuites,  mais  surtout  le  peu  c^évêques  qui , 

en  France,  ont  conservé  la  pureté  de  la  foi C'est  avec 

toutes  ces  forces  qu'il  faut  attaquer  la  secte  jésuitiqae» 
pour  la  dissiper  entièrement  »  (V.  De  Viaixnes,  Z*  Mém. 
sur  les  prop.  des  Jans.,  p.  2.) 

L'épiscopat  français  ne  s'y  laissa  pas  tromper  ;  et  la  ri- 
goureuse résistance  qu'il  opposa  aux  entreprises  d'une 
secte  qui  prétendait,  par  un  mot  de  convention,  mettre 
en  défaut  son  zèle  et  sa  science,  fit  retomber  sur  elle- 
même  rinjure  dont  elle  avait  essayé  de  le  flétrir. 

«  Telle  est  la  mode  du  parti,  disait  Fénelon.  A  Tenien- 
dre,  les  Jésuites  font  tout  :  sans  eux,  le  fantôme  d'une 
hérésie  imaginaire  disparaîtrait  en  im  moment;  ils  font 
tous  les  mandements  des  évêques,  et  même  toutes  les 
constitutions  du  siège  apostolique.  Qu'y  a-t-il  de  plus 
absurde  et  de  plus  indigne  d'être  écouté  sérieusement 
que  des  déclamations  si  outrées  ?  »  (1) 

D'ailleurs  les  jansénistes  trahissaient  leur  doctrine  à 
mesure  qu'ils  la  développaient.  A  qui  pouvaient-ils  dire, 

(i)  Féneion,  Examen  de  l^écrit  intitulé  :  Béponse  du  Cardinal  de 
Noaillcs  au  Mémoire  que  le  Roi  lui  a  fait  l* honneur  de  lui  donner,  $  IX* 
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si  ce  n'est  à  leurs  partisans,  qu'ils  n'en  voulaient  qu'aux 
Jésuites,  lorsqu'ils  propageaient  par  tous  les  moyens 
possibles  un  système  de  religion  qui  tendait  à  détruire 
la  véritable?  Ainsi,  sous  prétexte  de  combattre  un  corps 
religieux,  ils  attaquèrent  l'infaillibilité  de  TÉglise  pour 
en  décliner  l'autorité;  ils  en  nièrent  la  visibilité  pour 
avoir  le  droit  de  ne  la  reconnaître  nulle  part.  Ils  rejetè- 
rent la  suprématie  du  Pontife  Romain  ;  empruntèrent  à 
Lutber  et  à  Calvin  les  ignobles  qualifications  que  ceux-^ 
lui  avaient  données.  Ils  ne  respectèrent  pas  plus  la  dignité 
épiscopale  quandleurs  intérêts  ne  les  forcèrentpas  à  lamo- 
dération.  Après  avoir  égalé  les  évêques  au  Souverain  Pon- 
tife, ils  les  mirent  au  rang  des  simples  prêtres,  et  donnèrent 
aux  uns  et  aux  autres  une  égale  juridiction  et  les  mêmes 
attributions.  Bien  plus,  ils  dépouillèrent  l'Église  ensei- 
gnante du  pouvoir  des  clefs,  et  les  déposèrent  entre  les 
mains  des  simples  fidèles;  et  poussant  jusqu'à  l'indécence 
et  au  ridicule  les  conséquences  de  leurs  principes,  ils 
attribuèrent  à  différentes  classes  du  corps  des  fidèles,  les 
privilèges  les  plus  sacrés  de  l'église  enseignante  :  aux 
défenseurs  des  causes  civiles,  ils  donnèrent  le  droit  de 
faire  des  consultations  et  de  porter  des  sentences  impro- 
batoires contre  tout  ce  que  le  pape  et  les  évêques  pour* 
raient  entreprendre  en  faveur  de  l'Eglise  de  Jésus-Christ. 
Ils  proclamèrent  les  parlements  comme  les  gardiens  de 
la  foi  et  les  juges  naturels  de  la  religion.  Us  donnèrent 
aux  princes  temporels  le  droit  inaliénable  de  convoqutr 
les  conciles  généraux  à  l'exclusion  du  pape  et  des  évè^ 
ques,  et  aux  femmes  le  pouvoir  de  célébrer  les  saints 
mystères  et  d'administrer  les  sacrements. 

Ces  étranges   prétentions  furent  foudroyées;  mais 
leurs  auteurs  y  restèrent  fidèles  et  les  défendirent  avec 
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un  fanatisme  qui  tenait  de  la  fureur.  Leur  opposition  à 
la  bulle  Unigenilus  les  jeta  dans  de  nouveaux  excès  ;  ils 
en  appelèrent  à  un  futur  concile  dont  ils  ne  voulaient 
point,  soutinrent  leur  appel  par  des  moyens  avilissants, 
et  tombèrent  enfin  jusqu'aux  convulsions  et  aux  farces 
de  Saint-Médard. 

A%VVVVVVMfVVVVVVVVVVVV\«^ViV«VVVlVVVV\VVVVVVV%A/«^VVVVVV^ 

CHAPITRE  SECOND. 

La  Compagnie  de  Jésus  est  assaillie  par  le  jansénisme,  la  magistra- 
ture, la  philosophie,  la  franc-maçonnerie  et  par  les  spéculateurs 
politiques. 

De  pareils  spectacles  faisaient  rire  l'Europe,  mais  ils 
n'affaiblissaient  point  l'influence  de  la  secte  qui  les  don- 
nait Elle  pénétra  jusque  dans  les  monastères  dont  l'en- 
trée ne  lui  était  pas  interdite  par  la  régularité,  y  recruta 
ses  plus  habiles  et  ses  plus  chauds  défenseurs,  et  y  pré- 
para ces  nombreuses  défections  qui,  plus  tard,  affligè- 
rent l'Église.  Elle  envahit  des  congrégations  entières, 
dont  eUe  parvint  à  ternir  la  gloire  jusqu'alors  sans  mé- 
lange, et  fit  de  nombreux  prosélytes  dans  les  rangs  in- 
férieurs du  clergé  (1).  La  magistrature  française,  que 
distinguèrent  toujours  la  science  et  la  gravité,  comptait 
alors  dans  son  sein  quelques-uns  de  ces  hommes  qui, 
joignant  l'audace  au  génie  de  l'intrigue,  des  passions 
haineuses  à  l'art  de  les  cacher  sous  l'apparence  du  bien 
public,  savent  intéresser  à  leur  cause  les  qualités  géné- 
reuses d'un  corps  entier,  et  le  précipiter  en  masse  dans 

(i)  FéneloD,  Œuvres  complètes  (Paiis,  de  l'inaip.  de  Lebel,  1822],  t,  xii, 
p.  605. 
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des  voies  où  Ton  ne  rencontre  ni  la  modération  ni  la 
justice.  Ce  fut  à  des  hommes  de  ce  caractère  que  s'adressa 
le  jansénisme;  il  en  trouva  plusieurs  décidés  à  mettre 
au  service  de  sa  cause  et  leurs  propres  talents  et  la 
puissance  magistrale.  Le  projet  n'était  pas  difficile  :  les 
doctrines  janséniennes  avaient,  avec  les  traditions  des 
parlements,  un   air  de  fraternité  qui  fit  illusion  aux 
membres  les  plus  intègres  de  ces  corps  illustres.   Ceux- 
ci  généralement  voués  dès  lors,  peut-être  à  leur  insu, 
à  une  secte  qui  compromettait  leur  gloire,  et  trompés 
sans  doute  par  une  apparence  de  justice  à  laquelle  seule 
ils  auraient  voulu  sacrifier,  épousèrent  les  intérêts  du 
jansénisme,  et  les  défendirent  avec  ardeur  contre  tout  le 
clergé  orthodoxe.  Il  aurait  fallu  qu'une  main  vigoureuse 
les  arrêtât  sur  la  pente  fatale  où  la  plus  insidieuse  des 
hérésies  venait  de  les  placer;  mais  alors  l'autorité  royale 
était  entre  des  mains  incapables  de  la  faire  respec- 
ter. Louis  XV  traînait  dans  la  volupté  la  gloire  d'une 
jeunesse  sans  tache,  et  perdait,  dans  les  plaisirs,  la  force 
de  faire  un  acte  de  vigueur  en  faveur  des  principes  re- 
ligieux, qu'il  n'avait  pas  cessé  d'estimer;  il  n'avait  plus 
que  des  velléités  que  les  parlements  éludèrent  toujours. 
Malgré  les  avis  des  plus  sages  d'entre  leurs  membres, 
ils  cédèrent  à  l'impulsion  que  leur  avaient  donnée  quel- 
ques intrigants;  Us  se  servirent  du  glaive  des  lois  pour 
satisfaire  la  vengeance  d'un  parti  qu'ils  étaient  chargés 
de  réprimer,  et  se  mirent,  pour  lui  plaire,  à  régenter 
l'Église,  à  changer  sa  discipline,  à  forcer  le  clergé  d'ad- 
ministrer les  sacrements  à  qui  ils  voulaient,  et  de  jus- 
tifier ceux  que  l'Église  condamnait.  Les  évêques  oppo- 
sèrent à  ces  empiétements  inouïs  une  résistance  calme 
mais  forte*  Cette  opposition  »  commandée  par  le  devoir, 
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irrita  une  magistrature  qui  s'était  inconsidérément  jetée 
hors  de  ses  attributions,  et  que  de  nouvelles  exigences 
entraînèrent  dans  les  voies  de  la  violence  et  delà  persécu- 
tion. Au  lieu  de  réserver  les  prisons  aux  perturbateurs 
du  repos  public,  les  parlements  les  remplissaient  de  prê- 
tres, de  religieux,  dont  le  crime  était  de  rester  fidèles  à 
leur  devoir  et  à  TÉglise.  Les  jansénistes  triomphaient;  le 
succès  ne  les  endormit  point.  Us  crurent  que  le  temps 
était  venu  de  détruire  une  société  qui  acquérait  chaque 
jour  de  nouveaux  droits  à  leur  haine.  La  Compagnie  de 
Jésus  n'avait  pas  fourni  un  seul  adepte  au  jansénisme  ; 
eUe  lui  avait  au  contraire  suscité  des  adversaires  in- 
fatigables. 

Les  évêques  et  les  prêtres,  qui  étaient  sous  le  coup  de 
la  persécution,  avaient  toujours  trouvé  dans  cet  ordre 
les  appuis  de  leur  cause.  C'était  pour  la  secte  un  pré* 
texte  de  plus  pour  exercer  contre  les  Jésuites  la  ven- 
geance qu'elle  ne  pouvait  pas  encore  décharger  sur 
toute  l'Église.  Cette  tactique  la  menait  à  son  but,  et  pré- 
parait l'œuvre  que  Camus  devait  consommer.  Les  jan- 
sénistes se  mirent  donc  à  l'œuvre  :  ne  trouvant  à  re- 
prendre dans  l'Institut  qu'ils  voulaient  perdre  que  son 
attachement  à  l'Église  et  son  zèle  à  la  défendre,  ils  le 
livrèrent  à  la  calomnie  et  à  l'injure  ;  ils  fouillèrent  dans 
les  livres  de  leurs  premiers  chefs,  exhumèrent  leurs 
sarcasmes,  qu'ils  accompagnèrent  d'autres  injures,  et 
firent  tomber  sur  la  Compagnie  les  crimes  innombra- 
bles qu'avait  enfantés  leur  imagination. 

Conune  s'ils  eussent  éprouvé  le  besoin  de  se  faire 
pardonner  leur  conduite,  ils  la  justifièrent  par  des  pré- 
dictions qui  avaient  la  même  origine  et  la  même  réa- 
lité que  les  forfaits  de  leur  invention.  Ils  imaginèrent 
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donc  une  prophétie  contre  les  Jésuites,  et  datèrent  du 
commencement  du  seizième  siècle  Texist^ice  qu'ils 
venaient  de  lui  donner  au  milieu  du  dix-huitième.  En 
voici  le  sens  : 

a  Pana  le  premier  âge  de  leur  existence,  les  Jésuites 
seront  rusés  comme  des  renards  :  astuti  sicut  vutpes. 

«  Dans  le  second,  ils  sa  repdront  redoutables  comme 
des  lions  :  terribiles  ut  leones. 

tt  Dans  le  troisième,  ils  seront  méprisés  comme  des 
chiens  :  viles  ut  canes.  »  (1) 

Pour  des  hpmmes  qui  croyaient  à  la  fatalité,  une  pré** 
diction  était  une  loi  ;  les  jansénistes  se  montrèrent  aussà 
dignes  d'exécuter  que  d'inventer  celle-ci.  Un  d'entre 
eux  néanmoins^  impatient  d'arriver  au  résultat  désiré, 
dressa  contre  les  Jésuites  (en  1753)  un  plan  d'accusa* 
tion  qui  devait  les  amener  à  la  barre  du  parlement  et 
nécessiter  leur  expulsion.  L'évêque  d'Auxerre,  à  qui  le 
plan  fut  proposé  par  écrit,  ne  le  trouva  point  assez  ha- 
bile, et  jugea  qu'il  était  plus  prudent  de  ne  pas  changer 
encore  de  tactique  (2).  Ce  prélat,  un  des  appelants,  conti^ 
nuadonc  à  déprimer  ces  religieux  dans  ses  mandements, 
et  la  fOjiii,le  des  libellistes  à  les  déchirer  dans  leurs  pam- 
pUets.  De  leur  côté,  les  intrigants  que  le  parti  avait  su  ga- 
gner dans  les  parlements,  continuaient  d'arracher  à  ces 
corps  de  nouveaux  arrêts  contre  les  évêques  et  les  prêtres 
qui  refusaient  aux  hérétiques  l'usage  des  sacrements. 

(t)  On  trouve  cette  prétendue  prédiction  dans  rouvrage  du  janséniste 
Billard  de  Lorière  :  Démonstration  de  la  cause  des  divisions  qui  régnent 
en  France  (  à  Avignon,  1764),  p.  174,  livre  où  le  Saint  Siège  et  les  évo- 
ques sont  encore  plus  indécemment  insultés  que  les  Jésuites. 

(2)  Vie  de  M*  de  Caylus,  évêque  d'Auxerre,  par  Tabbé  Dettey,  t,  3, 
p.  S95. 
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L'autorité  royale  ne  semblait  interrenir  que  pour  donner 
lieu  à  de  nouveaux  scandales  et  développer  la  puissance 
de  l'intrigue.  La  magistrature,  qui  comptait  dans  son  sein 
des  boo^mes  si  respectables»  apprenait  aux  peuples  k 
braver  les  rois  et  à  mépriser  les  ministres  de  TÉgUse  ; 
et  taDdi9  que  ses  arrêts  et  ses  règlements  jetfiient  ai^r  les 
choses  saintes  un  injuste  discrédit»  les  bruyantes  que- 
relles des  jansénistea  ébranlaient  les  çonvictiops  des 
fidèles,  portaient  dans  leur  àme  le  doute,  précurseur 
de  ripdiOérence  et  de  l'impiété;  le  ridicule  des  convul* 
sions  et  des  scènes  comiques  de  Saint-Médard,  décorées 
du  nom  de  miracles ^  rejaillissait  sur  les  merveillçf  que 
Dieu  a  opérées  à  l'égard  de  son  Église. 

Eu  dehors  du  jansénisme,  et  à  la  faveur  de  ses  scan- 
daleuses querelles,  croissait  un  parti  qui  devait  rallier 
tous  les  adversaires  de  la  religion  et  de  l'ordre* 

Le  philosophisme  se  présenta  comme  l'ennemi  du 
cuite  et  du  dogme;  des  libelles  résumés  dans  l'Ency- 
clopédie avaient  annoncé  ses  projets  et  effrayé  la  vertu. 
Forcé  par  l'indignation  publique,  il  n'avait  avoué  ni 
son  dessein  ni  ses  œuvres,  et  ne  s'était  encore  pro- 
pagé qu'avec  mystère;  mais  les  jansénistes  trayailiaient 
pour  lui,  et  il  s'applaudissait  en  secret  des  maux  qpe 
leur  fanatisme  causait  à  la  religion.  «  La  philosophie, 
dit  d'Alemhert,  riait  en  silence  de  toutes  ces  disparates» 
et  s'amusait  de  ce  nouveau  changement  de  scène  (1) , 
attendant  avec  patience  l'occasion  d'en  profiter.  Geu:i 
d'entre  les  philosophes  qui  n'espéraient  aucqn  fruit  de 
ces  querelles  prenaient  le  parti  plus  sage  encore  de  se 


(1)  La  Sorbonne,  qaelciue  temps  opposée  à  la  bulle  Unigeniius,  ve- 
nait de  se  déclarer  pour  elle. 
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moquer  tic  tout;  ils  voyaient  l'acharnement  réciproque 
des  jansénistes  et  de  leurs  adversaires  avec  cette  cu- 
riosité sans  intérêt  qu'on  apporte  à  des  combats  d'ani- 
maux; bien  sûrs,  quoi  qu'il  arrivât,  d'avoir  .à  rire  aux 
dépens  de  quelqu'un  (1).  »  C'est  tout  ce  que  pouvait  faire 
la  nouvelle  philosophie  ;  incapable  d'apprécier  la  gravité 
d'une  question  et  de  formuler  un  jugement  sur  les  ma- 
tières discutées,  elle  prenait  le  parti  de  rire  ;  il  eût  été 
plus  sage  de  prendre  le  parti  de  se  taire.  Quoi  qu'il  en 
soit,  prenons  acte  de  la  déclaration  du  plus  habile  d'en- 
tre les  philosophes  ;  se  moquer  de  tout,  nier  tout  ce  qui 
avait  rapport  à  la  religion,  voilà  les  bases  de  leur  sys- 
tème. L'ignorance  et  la  légèreté  lui  promettaient  de 
nombreux  adhérents.  Les  philosophes  n'eurent  pour 
propager  leur  négation  qu'à  dessécher  les  sources  de  la 
science  religieuse,  qu'à  renverser  les  convictions  et  à 
combattre  par  le  ridicule  les  vérités  qu'ils  ne  savaient 
pas  attaquer  par  le  raisonnement.  Tel  fut  leur  projet» 
tels  furent  leurs  moyens. 

Ce  projet  toutefois  rencontrait  de  sérieux  obstacles 
dans  le  clergé  et  dans  les  ordres  religieux  qui  donnaient 
au' clergé  de  zélés  auxiliaires.  La  philosophie  avait  com- 
pris qu'il  fallait  détruire  les  uns  pour  ruiner  l'autre. 
«  Le  parti  philosophique,  disait  un  illustre  jurisconsulte» 
avait  depuis  longtemps  formé  le  projet  de  frapper  tous 
les  ordres  monastiques.  Il  était  en  effet  facile  de  prévoir 
que  le  clergé  séculier,  absorbé  par  l'administration  des 
paroisses,  pourrait  difficilement  se  livrer  à  la  réfutation 
des  livres  qui,  à  cette  époque,  inondaient  déjà  le  monde. 

«  C'était  frapper  au  cœur  le  clergé  régulier  que  d'a- 

{{)  De  la  Desiruciion  des  Jésuites,  p,  129. 


/ 


/ 


LITRE  I,  CHAP.  Ut  53 

battre  une  société  qui  jouissait,  j'en  conviens,  d'un  cré- 
dit immense»  et  qfui  compta  dans  ses  rangs  des  savants 

et  des  écrivains  distingués 

«  Les  jésuites  avaient  d'ailleurs  commis  le  crime  irré- 
missible d'élever  les  premiers  ]a  voix  contre  les  maxi- 
mes dangereuses  que  renferme  VEnq^clapédie;  les  pre- 
miers, ils  avaient  signalé  l'artifice  de  cette  vaste  compo- 
sition où,  après  avoir  exposé  dans  un  article  les  plus 
saines  doctrines,  on  n'oublie  jamais  de  renvoyer  à  d'au- 
tres articles  où  ces  principes  sont  combattus  et  détruits, 
ce  qui  laisse  pour  dernière  et  finale  instruction,  un  doute 
étemel,  une  indifférence  profonde,  un  pyrrbonisme  ab« 
solu.  »  (1) 

L'éducation  que  donnaient  les  Jésuites  aune  nombreuse 
jeunesse  élevait  contre  les  projets  des  philosophes  un 
obstacle  plus  sérieux  encore.  «Les  Jésuites,  d'autant  plus 
aptes  à  l'œuvre  singulièrement  difficile  de  l'éducation 
de  la  jeunesse  qu'ils  s'y  dévouaient  par  vertu  et  s'y  for- 
maient par  état,  occupaient  les  collèges  des  principales 
villes  du  royaume.  C'était  là  qu'imbue  des  grandes  véri- 
tés de  la  religion,  et  pliée  à  l'exercice  des  vertus  par 
l'exemple  toujours  plus  éloquent  que  le  précepte,  l'élite 
de  la  jeunesse  française  se  prémunissait  en  même  temps 
et  contre  les  sophismes  de  l'impiété  et  contre  les  écarts 
du  libertinage.  Ce  fut  aussi  à  renverser  cette  barrière  tu- 
télaîre  qui  tenait  le  jeune  âge  à  l'abri  de  ses  traits,  que 
s'appliqua  particulièrement  le  philosophisme;  et,  plus 
fort  encore  de  ses  intelligences  auprès  du  trône  que  de 

(1)  M.  Hennequin,  plaidoyer  dans  raffaîre  de  rÉloilc.  —Voltaire, 
Correspondance  générale,  1758,  26  février,  —  D'Alembert,  De  la  Des- 
truction (ks  Jésuites,  p.  133  et  suiv. 
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tous  les  moyens  tîu  crime,  il  y  réussit.  Sans  se  mettre 
en  peine  de  Créer  des  torts  aux  Jésuites,  qu'ils  Toùlliient 
perdre,  les  sophistes  n'eurent  besoin  que  de  ressusciter 
d'antiques  calomnies.  Sand  leur  opposer  de  nouveaux 
ennemis,  il  leur  suffît  de  déchaîner  et  d'encourager  ceux 
qu'ils  dyaient  déjà,  cette  classe  d'hommes  peryers  et 
passionnés,  toujours  prêts  &  combattre  la  yertu  qui  les 
condaitinë.  «  (1) 

Une  troisième  secte  à  la  fois  politique  et  religieuse  leur 
apportait  du  renfort.  La  franc-maçonnerie,  fraîchement 
implantée  d'Angleterre  en  France,  y  multipliait  ses  loges 
et  combinait  dans  l'ombre  les  moyens  de  renversa  la 
religion  et  la  monarchie. 

L'ascendant  que  les  Jésuites  exerçaient  sur  la  société 
par  leurs  tertus»  leurs  emplois,  leur  ministère,  par  le 
journal  de  Trévoux  et  leurs  autres  écrits,  avait  depuis 
longtemps  désigné  ces  religieux  à  ses  premiers  coups. 
«  Dans  le  sentiment  de  leur  innocence,  les  enfants  de 
Loyola  étaient  fort  éloignés  de  soupçonner  l'orage  déjà 
formé  et  prêt  à  fondre  sur  eux,  lorsqu'en  1752  un  mem- 
bre de  leur  société,  le  P.  Raffay,  professeur  de  philoso*- 
phie  à  Âncone,  fit  part  à  ses  supérieurs  de  la  singularité 
suivante.  Un  seigneur  anglais,  franc-maçon  des  plus  hauts 
grades,  qui  voyageait  par  l'Italie,  ayant  fait  la  connais- 
sance de  ce  religieux  sous  le  rapport  d'homme  de  lettres, 
et  paraissant  l'avoir  pris  en  particulière  affection,  lui  dit 
en  conûdence  que,  jeune  et  libre  encore,  il  ferait  bien 
de  songer  à  se  procurer  un  état,  parcequ' avant  peu,  et 
sûrement  avant  vingt  ans,  sa  société  serait  détruite.  Le 

(i)  Proyard,  Louis  XVI détrôné  avant  d'être  Roi,  2®  part.,  au  com- 
mencement. 
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lésuite^  étonné  de  Qé,ton  d'assurance»  demanda  au  doti^ 
near  d'avis  en  punition  de  quel  crîmiB  âon  oMre  anlràit  à 
subir  un  pareil  sort  «  Ce  n'est  pas»  reprit  lé  fmnc-ktta- 
<  çon,  que  nous  n'estimions  bien  des  individus  de  votre 
■  corps»  mais  l'esprit  quil'anitni^  contrarie  nos  yM^s  i[>hi- 
c  lantropiques  sur  le  genre  bumain.  Eii  assujettissant»  au 
«  nom  de  Dieu,  tous  les  chrétiens  h  un  pape»  et  toûi»  les 
«  hommes  à  des  rois»  vous  tenee  Tunivors  ft  \i  chilinë. 
«  Vous  passerez  les  prehiièrs  ;  après  vous  les  despotes 
«  auront  leur  tour.  »  Quelque  précise  que  fût  cette  décla- 
ration, les  Jésuites,  à  uiie  époque  où  tout  leur  répondaii 
également  et  de  la  confiance  des  princes  catholiques  et 
de  l'estime  des  peuples,  la  regardèrent  moins  cottime  la 
manœuvre  bien  redoutable,  qtie  coihme  le  vcfeu  et  la  me- 
nace itnpuissante  de  leurs  enneniis.  te  ne  fut  qu'après 
l'événement  qu'ils  réfléchirent  sur  l'importance  de  l'avis 
qu'ils  avaient  méprisé.  »  (1) 

Enfin  un  cinquième  parti»  celui  deS  spéculateurs  poli- 
tiques, animé  du  même  esprit  d'irréligion,  méditait  les 
moyens  de  détruire  les  ordres  religieux,  et  pensait  aussi 
à  commencer  son  deuvre  par  la  suppression  de  la  Goin- 
^agnie  de  Jésus.  Ce  parti  avait  déjà  des  antécédents  dans 
les  siècles  passés;  mais  ce  ne  fbt  que  vers  l'an  17^3  qu'il 
arrêta  son  plan  de  destruction. 

A  cette  époqtxe  Voltaire,  Chargé  par  Àfflelot»  ministre 
dès  affaires  étrangères,  d'une  mission  d'edpioimàge  h  lA 
cour  de  Berlin,  rendait  compte  en  ces  termes  d'une  par- 
tie de  sa  mission:  «  Dans  le  dernier  entretieh  que  j'eus^ 
avec  Sa  Majesté  prussienne»  je  lui  parlai  d'un  imprimé 


(i)  Proyard,  Louis  XVI  détrôné  avant  d'être  Roi,  2*  parL,  f  ers  le 
commencement.  —  Barrue),  Mémoires  sur  U  Jacobinisme f  U  1,  c  5. 
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qui  courut  il  y  a  six  semaines  en  Hollande,  dans  lequel 
on  propose  des  moyens  de  pacifia  l'empire,  en  séculari- 
sant des  principautés  ecclésiastiques  en  faveur  de  l'em- 
pereur et  de  la  reine  de  Hongrie.  Je  lui  dit. que  je  vou- 
drais de  tout  mon  cœur  le  succès  d'un  tel  projet  ;  que 
c'était  rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  César  ;  que 
l'Église  ne  devait  que  prier  Dieu  pour  les  princes  ;  que 
les  Bénédictins  n'avaient  pas  été  institués  pour  être  sou- 
verains, et  que  cette  opinion,  dans  laquelle  j'avais  tou« 
jours  été,  m'avait  fait  beaucoup  d'ennemis  dans  le  clergéir 
Il  m'avoua  que  c'était  lui  qui  avait  fait  imprimer  le  projet*. 
Il  me  fit  entendre  qu'il  ne  serait  pas  fâché  d'être  com- 
pris dans  ces  restitutions,  que  les  prêtres  doivent,  dit-il, 
en  conscience  aux  rois,  et  qu'il  embeUirait  volontiers 
Berlin  du  bien  de  l'Église.  Il  est  certain  qu'U  veut  par- 
venir à  ce  but  et  ne  procurer  la  paix  que  quand  il  verra 
de  tels  avantages.  C'est  à  votre  prudence  à  profiter  de  ce 
dessein,  secret  qu'il  n'a  confié  qu'à  moi  (i).  »  FrédériQ 
a-t-il  réellement  fait  cette  confidence  à  Voltaire  ?  La  dis- 
crétion et  la  conduite  subséquente  de  ce  prince  permet- 
tent d'en  douter.  Ou  bien  Voltaire  a-t-il  voulu,  par  cette 
voie  détournée,  faire  parvenir  au  ministre  un  avis  qu'il 
n'osait  pas  lui  donner  directement  ?  On  peut  le  croire  : 
ce  moyen  était  familier  à  l'auteur,  et  il  lui  a  souvent 
réussi.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'avis  ne  fut  point  perdu.  Le 
marquis  d'Ârgenson ,  un  des  premiers  successeurs  d'A- 
melot,  et  protecteur  de  Voltaire,  entra  dans  les  vues  de 
ce  philosophe  pour  dépouiller  l'Église,  et  traça  le  plan  à 
suivre  pour  la  destruction  des  ordres  religieux.  (2) 
<f  La  marche  de  ce  plan  devait  être  lente  et  successive, 

(i)  Lettre  à  Amelot,  1743,  8  octobre. 

(3)  Barruel,  Mém,  pour  servir  à  l'histoire  du  Jacobinisme,  t  it  c  5* 
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crainte  d'effaroucher  les  esprits  :  d'abord  on  ne  devait 
détruire  et  séculariser  que  les  ordres  les  moins  nom- 
breux. Peu  à  peu  on  devait  rendre  l'entrée  en  religion 
plus  difficile,  en  ne  permettant  la  profession  qu'à  un  âge 
où  l'on  s'est  ordinairement  décidé  pour  un  autre  genre 
de  vie.  Les  biens  des  couvents  supprimés  devaient  être 
d'abord  employés  à  des  œuvres  pies,  ou  même  réunis 
atm-érèchés;  mais  le  temps  devait  aussi  arriver  où,  tous 
les  ordres  religieux  supprimés,  on  devait  faire  valoir  les 
droits  du  roi  comme  un  grand  suzerain,  et  appliquer  à 
son  domaine  tout  ce  qui  leur  avait  appartenu,  et  même 
tout  ce  qu'en  attendant  on  avait  réuni  aux  évêchés.  •  (i) 

Plusieurs  ministres  se  succédèrent  aux  affaires,  avant 
que  l'opinion  publique  fût  assez  pervertie  pour  permettre 
l'exécution  de  ce  plan  ;  mais  le  projet  que  le  marquis 
d'Argenson  forma  en  1745  resta  le  projet  et  l'entreprise 
de  tons.  Quarante  ans  après,  il  était  encore  sur  la  che« 
minée  du  premier  ministre  Maurepas. 

«  Je  le  sais ,  dit  Barruel ,  d'un  généreux  Bénédictin , 
nommé  de  Bévis,  savant  distingué  que  M.  de  Maurepas 
estimait,  chérissait  au  point  de  vouloir  l'engager  à  quit* 
ter  son  ordre,  afin  de  lui  procurer  quelque  bénéfice  sé- 
culier. Le  Bénédictin  repoussait  toutes  ces  offres.  Pour 
le  déterminer  à  les  accepter,  le  ministre  lui  dit  qu'éga- 
lement il  faudrait  tôt  ou  tard  s'y  résoudre;  et  pour  l'en 
convaincre,  il  lui  donna  à  lire  le  plan  de  M.  d'Argenson, 
que  Ton  suivait  depuis  longtemps  et  qui.  devait  bientôt 
se  consommer.»  (2) 

Le  contrôleur  général  Machault,  créature  de  la  mar- 
quise de  Pompadour,  mit  le  premier  la  main  à  l'œuvre. 

(1)  Barruel,  iHem.  pour  servir  à  C histoire  du  JacoHnisme,  t.  i,  c  5« 
(2J  Ibid. 
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U&ê  dépënises  de  la  dernière  guerre  et  leis  profùsiohè 
effrénées  de  la  côui^  avaient  rouvert  l'abîme  du  déficit  : 
afin  de  le  combler,  il  se  détermina  à  côihmeneer  Tëké- 
cutîoii  du  projet  traditionnel. 

Un  arrêt  du  conseil ,  rendu  en  1749,  défendit  d'abôbd 
tout  nouvel  établissement  de  chapitre,  Cbllége.,  séiàt- 
naire,  maison  religieuse  où  hOpital,  sans  une  perkMssion 
expresse  du  roi  et  lettres-patentes  enregistrées  dwi  lés 
cours  du  royaume  ;  révoquait  tous  les  établissenieât^  de 
ce  genre  faits  sans  cette  condition  préalable;  interdisait 
ft  totts  les  èettd  de  main-morte  d'acquérir,  recevoir  on 
posséder  aucuôd  fonds,  maison  ou  rente,  sans  une  auto* 
Héation  légale. 

Cet  édit  jeta  l'alarme  dans  le  clergé ,  et  sed  craintes 
s'accrurent  encore  lorsque  dans  son  assemblée  générale 
de  1750,  les  commissaires  du  roi  vinrent  réclatser 
cottime  une  contribution  le  don  gratuit  qu'on  avait  cou- 
tume d'y  voter,  démarche  qui  fut  suivie  d'une  déclara-^ 
tibti  dti  monarque ,  par  laquelle,  de  sa  propre  et  pleine 
autorité ,  il  levait  plusieurs  millions  sur  le  clergé  j  ël 
obligeait  tous  les  béhêficiers  à  donner  un  état  de  leùrS 
revenus. 

L'assemblée  adressa  au  roi  des  remontrances  dans  lé^- 
qtiellei  elle  défendait  avec  autant  de  force  (^ue  de  respect 
les  immunités  de  l'Église,  et  montrait  le  danger  qu'il  y 
avait  pont  l'État  lui-même  d'y  porier  la  moindre  atteinte. 
L^assèmblée  fut  dissoute,  maïs  ses  temontrances  suspens 
dirent  l'efiTet  des  prétentions  élevées  par  les  commiis- 
saires.  (1) 

(i)  Collection  des  procès-verbaux  des  assemblées  générales  du  clergé 
4e  France.  —  Assemblée  de  1750.  — •  Mémoires  pour  servir  à  V histoire 
ecclésiastique^  pendant  te  dix  huitième  siècle,  ann.  1750. 
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Dei  libelles  éortis  de  l'école  philosophique  les  soutin- 
rent d&ns  le  public.  Voltaire,  comme  on  devait  s*y  atten- 
dre ,  éleva  alors  (1750)  une  voix  qu'il  appela  la  voie  du 
sage  et  du  peuple^  mais  qui  n'était  que  la  sienne.  Le  pam- 
phlet anonyme  qu'il  publia  sous  ce  titre  est  le  dévelop- 
pement du  plan  tracé  par  d'Argenson,  poursuivi  par  ses 
successeurs  ^  réalisé  de  point  eii  point  par  la  consti- 
tuante et  exécuté  sous  la  convention. 

Voltaire,  moins  cauteleux  que  les  hommes  d'État ,  y 
étale  les  maximes  suivantes  : 

«  U  ne  doit  pas  y  avoir  deux  puissances  dans  ud  État  : 
tout  doit  être  soumis  à  la  puissance  temporelle. 

a  Les  ministres  de  la  religion  sont  dans  l'État  comme 
des  précepteurs  dans  la  maison  d'un  père  de  famille  ;  le 
prince  a  sur  ceux-là  la  même  autorité  qu'un  père  sur 
celui-ci.  Par  conséquent  le  prince  peut  à  son  gré  modi^- 
fier,  changer,  réformer,  anéantir  la  discipline  de  l'Église; 
disposer  comme  de  ses  biens  propres,  et  en  faveur  de 
qui  il  lui  semblera  bon,  dès  bénéfices  séculiers  ou  régu- 
liers, des  biens  des  couvents,  des  monastères,  de  toutes 
les  communautés  religieuses  «  attendu  que  ceux  qui  les 
possèdent  ne  sont  bens  qu'à  prier  Dieu,  et  qu'il  peut  et 
doit  forcer  ces  derniers  à  labourer  la  terre,  à  renoncer 
aux  engagements  qu'ils  ont  contractés  avec  Dieu  pour 
contracter  les  engagements  du  mariage. 

«  Le  prince  peut  à  plus  forte  raison,  et  d'un  seul  mot, 
empêcher  qu'on  ne  fasse  des  vœux  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans.  U  a  encore  le  droit  d'obliger  les  ministres  de 
la  religion  à  ne  prêcher  que  la  morale  et  à  se  taire  sur 
des  dogmes  importants,  puisque  l'auteur  les  appelle 
absurdes.  «  (1) 

(1)  La  Voix  au  Sage  et  du  Peuple;  pSimSIau 
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Tel  est  en  substance  le  libelle  que  publia  Voltaire  en 
faveur  du  projet  dont  nou^  venons  de  parler.  Il  ajoutait 
qu'on  devait  regarder  comme  un  très  grand  bonbeur 
que  les  philosophes  imprimassent  ces  maximes  dans  la 
tête  des  hommes.  Mais  l'opinion  publique  n'en  jugeait 
pas  de  même;  et  les  ministres  philosophes  ne  crurent 
pas  encore  devoir  sortir  des  bornes  de  la  réserve.  Ce  ne 
fut  qu'au  bout  de  quelques  années  que  Ghoiseul,  profit 
tant  des  progrès  de  la  philosophie  et  de  toutes  les  haines 
accumulées  sur  la  Compagnie  de  Jésus  par  les  partis  anti- 
catholiques ,  commença  par  ce  corps  la  ruine  générale 
des  ordres  religieux. 

Ainsi  tous  les  partis  coalisés  contre  la  religion  et  la 
monarchie  s'accordèrent  à  commencer  leur  œuvre  de 
destruction  par  l'institut  de  S.  Ignace,  et  à  réunir 
contre  lui  tous  leurs  efforts  et  les  immenses  ressources 
dont  ils  disposaient 

Le  jansénisme  poursuivait  dans  cette  société  les  défen- 
seurs du  Saint-Siège ,  les  auxiliaires  des  prélats  et  des 
prêtres  catholiques»  les  appuis  des  doctrines  de  l'Église. 

Les  parlements  y  entraînés  et  trompés  par  quelques 
factieux  soutenaient  contre  elle  la  cause  des  jansénisteSt 
qu'on  leur  avait  représentée  comme  leur  propre  cause, 
et  se  vengeaient  sur  elle  de  la  résistance  légitime  et 
consciencieuse  que  l'épiscopat  français  opposait  à  leurs 
funestes  tendances. 

Les  philosophes,  qui  faisaient  la  guerre  à  tout  ce  qui 
avait  un  caractère  de  religion  et  de  probité,  attaquaient 
dans  les  Jésuites  les  propagateurs  de  l'une  et  de  l'autre, 
et  les  adversaires  redoutables  de  leurs  doctrines  sub- 
versives. 

Les  francs-maçons  méditaient  de  renverser  ayec  cette 
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société  les  principes  d'ordre  et  de  soumission  qu^elle  in- 
colquait  à  la  jeunesse  et  aux  peuples. 

Les  spéculateurs  politiques  virent  dans  sa  destruction 
le  moyen  de  tarir  les  vocations  qu'elle  fournissait  h 
l'état  monastique  et  la  facilité  de  procéder  à  la  ruine  des 
ordres  dont  ils  convoitaient  les  possessions. 

Assaillie  par  une  ligue  si  puissante  et  si  audacieuse,  la 
Compagnie  de  Jésus  devait  enfin  succomber.  Et,  afin  que 
dans  cette  conjuration  il  n'y  eût  de  noble  que  le  sort 
des  victimes ,  ce  fut  la  marquise  de  Pompadour  qui  en 
assura  le  succès. 

chapube  troisième. 

La  marquise  de  Pompadour,  dont  la  faveur  à  la  cour  était  un  scandale 
public,  jure  la  perte  des  Jésuites,  qui  avaient  refusé  de  se  prêter  à  ses 
projets  sacrilèges.  Quelques  magistrats  sont  associés  à  ses  projets 

La  marquise  de  Pompadour  exerça  sur  les  affaires  re- 
ligieuses et  politiques  de  son  temps  une  influence  incon- 
testable :  maîtresse  des  affections  et  de  la  volonté  d'un 
monarque  indolent,  elle  se  servit  plus  d'une  fois  de  sa 
puissance  pour  sacrifier  à  ses  caprices  ou  à  ses  colères 
la  religion»  les  mœurs  et  la  patrie.  Il  n'est  pas,  dans  les 
annales  de  cette  époque,  une  page  qui  ne  soit  souillée 
de  son  nom;  pas  un  événement  de  quelque  importance, 
pas  une  attaque  contre  la  religion  où  elle  ne  se  trouve 
mêlée,  soit  pour  l'amener,  soit  pour  y  prendre  part.  Il 
est  donc  nécessaire  de  montrer  ici  par  quels  degrés  elle 
arriva  à  la  puissance  souveraine  que  bientôt  nous  lui 
verrons  exercer. 
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Jeanne  Poisson ,  depuis  si  fameuse  sous  le  nom  plus 
sonore  de  marquise  de  Popipadour,  fut  le  fruit  des  dé- 
bauches d'une  femme  qui  ne  connut  jamais  la  fidéUté 
conjugale.  (1) 

Le  Normant  de  Tourneheim»  qui  croyait  en  être  le 
père,  se  chargea  de  son  éducation»  et  lui  en  fit  donner 
une  que  sa  complice  ne  désavoua  point 

A  peiqe  âgée  de  seize  ans,  Jeanne  Poissop  était  une 
coquette  qui  savait  relever  une  beauté  naturelle  par 
l'éclat  et  l'ajustement  d'une  parure  recherchée,  qui  avait 
les  goûts  des  plaisirs  et  Fart  de  se  les  assurer  pi^rleii 
appâts  du  luxe. 

Peu  de  temps  après,  de  Tourneheim  la  donna  pour 
épouse  à  son  neveu,  Le  Normant  d'Étiolés ,  malgré  les 
répugnances  du  père  de  ce  jeune  homme,  qui  ne  vou* 
lait  pas  admettre  avec  son  sang  un  sang  si  impur. 

La  nouvelle  dame  d'Étiolés  justifia  bientôt  les  répu- 
gnances de  son  beau-père  :  aussi  étrangère  k  la  foi  coa- 
jugale  que  sa  mère,  elle  dédaigna  son  époux,  dont  la  bon- 
homie et  les  grandes  richesses  favorisaient  également 
ses  goûts  pervers.  Elle  profita  de  Tune  et  des  autres 
pour  acquérir  dans  la  capitale  cette  sorte  de  réputation 
que  s'étaient  faite  plusieurs  courtisanes.  Sa  maison  de» 
vint  le  rendez-vous  des  beaux-esprits,  parmi  lesquels 
brillèrent  Voltaire,  Gahusac,  Foiitenelle,  Montesquieu^  etp. 

De  Bernis,  qui  était  venu  à  Paris  à  la  recherche  d'wi0 

(i)  Cette  femme  avait  été  mariée  à  m  commis  nommé  Fmsseii  et  al^ 
taphé  à  l'administration  des  vivres  de  Tannée.  D'autres  affirment  ^e 
c'était  un  boucher.  Celui-ci  fut  mis  en  jugement  et  condamné  à  être 
pendu  ;  il  n'évita  la  sentence  que  par  la  ftdte.  Un  nouveau  jugement  lid 
permit  dans  la  suite  de  rentrer  dans  sa  patrie;  malt  il  fut  toujours  onr^ 
que  de  la  tache  que  le  premier  lui  avait  imprimé» 
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fortune,  se  Gt  connaître  dans  cette  réunion  par  des  mots 
heureux  »  des  réparties  spirituelles  et  des  couplets  dé- 
licats; il  inspira  à  son  hôtesse  une  affection  qui  fut  le 
principe  de  Is^  fortune  qu'il  cherchait  (1).  La  régularité 
de  ses  traits;  la  beauté  de  sa  figure,  l'élégance  de  ses 
manières  lui  firent  donner  le  surnom  de  la  belle  Babet; 
et  Voltaire,  dans  la  familiarité  de  leur  correspondance, 
lui  rappelé  souvent  un  sobriquet  dont  Qernis  alors  ne 
parut  pas  rougir. 

Cependant  la  dame  d'Etiolés  aspirait  à  une  plus  bril- 
lante conquête.  Louis  XV,  indifférant  aux  efforts  que  fai- 
saient de  concert  le  Dauphin  et  Boyer,  évêque  de  Mire- 
poix,  pour  éloigner  de  sa  cour  le  $çandale>  et  la  honte, 
avait  déjà  donné  des  marques  déplorables  de  faiblesse  ; 
et  la  faveur  infâme  dont  jouissait  ajor^  auprès  de  ce  prince 
la  duchesse  de  Ghâteauroux  avait  excité  la  jalousie  et 
l'ambition  de  la  dame  d'Etiolés.  Celle-ci  rencontra  dans 
le  parti  opposé  au  Dauphin,  des  flatteurs  et  d^s  amis 
qui  servirent  à  la  cour  ses  projets  amoiureux.  Us  cher- 
c^^nt  ou,  fsâsaient  naître  l'occasion  de  vanter  au  roi  les 
qualités  de  cette  femme,  ses  manières,  sa  noblesse  et  sj| 
beauté,  pour  lui  inspirer  le  désir  de  la  voir.  (2) 

(i)  Mémoires  historiques  et  Anecdotes  de  la  cour  de  France  pendant  la 
faveur  de  la  marquise  de  Pompadour,  U  i,  chap.  1,  p.  i  et  suît. 

(2)  Mémoires  du  duc  de  Richelieu,  t  8,  p.  i£iO  etl51„  2«  édit. 

Nous  n'attachons  pas  à  cet  ouvrage  plus  d'importance  qu'il  n'en  mé- 
rite. Soulavie,  qui  en  est  l'éditeur,  a  eu  à  sa  disposition  des  documents 
curieux,  des  pièces  rares  et  authentiques;  il  ne  les  a  pas  toujours  données 
dai^  lieur  intégrité  ;  mais  il  est  fadie  de  le  corriger  par  d'autres  monu- 
ments contemporains,  et  de  profiter  ainsi  des  anecdotes  et  des  réT^ations 
prédeuses  contenues  dans  les  mémoires  de  ce  compilateur,  sans  les  con- 
fondre avec  les  mensonges  qu'il  y  mêle.  Voir,  dans  le  Moniteur  du  21  fé- 
vrier 1791,  une  lettre  o<)i  SoiUavie  prouve  assez  bien  qu'il  avait  reçu  du 
duc  de  Richdieu  des  pièces,  des  lettres  originales,  et  ijipQ  foiUQ  de  cpi^ 
dences  verbales. 
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De  son  côté,  la  dame  d'Etiolés  observait  avec  soin  et 
saisissait  avec  empressement  les  circonstances  où  elle 
espérait  pouvoir  attirer  sur  elle  les  regards  du  prince. 
Elle  revêtait  alors  des  habits  d'un  luxe  royal,  et  mettait 
à  relever  sa  beauté  toutes  les  ressources  d'âne  vanité  et 
d'une  imagination  lascive.  Puis  elle  se  rendait  dans  une 
voiture  légère  et  découverte ,  à  la  forêt  de  Sénart ,  où 
Louis  avait  coutume  dç  faire  des  parties  de  chasse,  et 
s'étudiait  à  le  rencontrer  et  à  le  croiser  le  plus  souvent 
qu'il  lui  était  possible.  La  duchesse  de  Ghâteauronx  s'en 
aperçut  :  elle  fit  souffrir  à  cette  femme  importune  des 
affronts  qui  humilièrent  son  orgueil  sans  rebuter  son 
ambition.  La  persévérance  de  la  dame  d'Etiolés,  secondée 
par  des  courtisans  et  par  le  valet  de  chambre  du  roi, 
triompha  des  obstacles  que  lui  opposaient  à  la  fois  la  ja- 
lousie de  ses  rivales,  le  dédain  des  seigneurs  et  la  reli- 
gion du  Dauphin  et  de  Boyer.  Elle  enchaîna  le  cœur  d*un 
prince  sans  énergie ,  et  prit  sur  lui-même  un  ascendant 
qu'elle  ne  perdit  plus. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  cette  femme  était 
infidèle  à  son  époux  ;  mais  elle  ne  rompit  avec  lui  que 
lorsque,  sûre  des  faveurs  royales,  elle  se  servit  de  son 
nouveau  pouvoir  pour  l'obliger  à  se  prêter  à  tous  les  cri- 
mes de  son  épouse.  D'abord  exilé  à  Avignon,  Le  Normant 
d'Etiolés  fut  ensuite  rappelé  à  Paris  où  des  pensions  et 
des  charges  lucratives  furent  le  prix  de  sa  complaisance. 

Les  parents  de  la  favorite  ne  tardèrent  pas  à  partager 
sa  fortune  :  son  frère  utérin  fut  d'abord  créé  marquis  de 
Vandière,  que  les  seigneurs  de  la  cour,  par  un  jeu  de 
mots  dérisoire,  appelaient  marquis  à' avant-hier.  Cette 
plaisanterie  valut  au  parvenu  le  marquisat  de  Marigny, 
dont  il  porta  le  titre. 
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Quant  à  la  fayorite»  le  roi  semblait  être  disposé  à  rui- 
ner l'Etat  pour  l'enrichir  :  il  lui  accorda  le  marquisat  de 
Pompadour;   acheta  ou  fit  construire  à  grands    frais 
des  châteaux  et  des  maisons  de  plaisance  pour  loger 
une  prostituée.  Il  suffisait  qu'une  terre ,  qu'un  point  de 
Yue  parût  lui  plaire ,  pour  que  ce  prince  en  expropriât 
en  sa  faveur  les  possesseurs   légitimes.   Aussi   cette 
femme,  sortie  de  la  boue,  se  vit-elle  en  peu  de  temps  à  la 
tête  de  la  plus  brillante  fortune  du  royaume.  Outre  les  re- 
venus immenses  de  ses  biens-fonds^les  grandes  banques 
de  l'Europe,  dépositaires,  de  sa  pari,  de  sommes  considé- 
rables, lui  rétribuaient  chaque  année  d'énormes  intérêts. 
'  La  prospérité  scandaleuse  de  la  marquise  humiliait  la 
France,  et  affaiblissait  dans  tous  les  cœurs  l'amour  et  le 
respect  pour  le  monarque.  Les  seigneurs  de  la  cour  s'in- 
dignaient en  présence  d'une  impudique  qu'on  élevait  de  si 
bas  jusqu'à  leur  hauteur.  Mais  l'orgueilleuse  parvenue  ne 
supportait  point  patiemment  leur  dédain  :  l'exil  et  la 
prison  la  vengeaient  ordinairement  de  quiconque  ne  la 
traitait  pas  en  reine. 

Le  Dauphin,  dont  le  caractère  était  aussi  noble  que  sa 
naissance,  gémissait  de  la  honte  de  son  père  :  il  s'affli- 
geait surtout  de  l'affront  que  cette  ignoble  conduite  fai- 
sait à  la  reine,  dont  la  vertu  semblait  briller  d'un  nouvel 
éclat  à  côté  de  la  courtisane  en  faveur.  Dans  son  indi- 
gnatipn,  il  refusait  toujours  â  celle-ci  les  égards  qu'il 
accordait  à  la  dernière  femme  du  peuple.  La  marquise 
de  Pompadour  eut  l'audace  de  s'en  plaindre  à  son  royal 
amant;  et  elle  serait  parvenue  à  mettre  la  discorde  entre 
le  père  et  le  fils ,  si  le  Dauphin  avait  eu  le  cœur  moins 
généreux,  et  s'il  eût  moins  respecté  un  père,  même  un 
père  dégradé. 
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Le  dépit  troublait  le  bonheur  de  la  favorite»  et  l'état 
précaire  de  ses  relations  avec  le  roi  ajoutait  à  sa  colère 
rJiprreur  des  plus  funestes  prévisions.  Elle  possédait,  il 
est  yrai,  le  cœur  de  Louis;  mais  ce  prince,  si  mobile  dans 
ses  affections ,  pouvait  enfin  se  dégoûter  d'elle  comme 
de  bien  d'autres ,  et  l'abandonner  au  mépris  et  à  l'indi- 
gnation de  tout  le  royaume.  D'ailleurs  le  sentiment  reli- 
gieux que  le  roi  n'avait  point  perdu  pouvait  exciter  dans 
sa  conscience  des  remords  capables  de  le  retirer  de  Fa- 
bime  où  la  séduction  l'avait  précipité. 

Ces  réflexions  laissaient  entrevoir  à  la  marquise  Féven'- 
tualité  d'une  séparation  qu'elle  redoutait.  Elle  rés(dtit 
donc  de  mettre  son  avenir  à  F  abri  de  Finconstance  de 
la  fortune ,  et  de  se  créer  à  la  cour  une  position  stable. 
Dans  ce  dessein,  elle  recourut  à  des  intrigues  où  elle  dé- 
ploya toutes  les  ressources  d'une  &me  aussi  basse  qu'am- 
bitieuse. 

Au  titre  pompeux  de  marquise  de  Pompadour,  elle 
voulut  ajouter  la  qualité  plus  rassurante  et  plus  honora- 
ble de  dame  du  palais,  de  la  reine.  Ce  titre  ne  s'accordait 
ordinairement  qu'aux  dames  qui  relevaient  Féclat  d'une 
naissance  illustre,  par  la  noblesse  des  sentiments  et  la 
dignité  des  habitudes.  La  nouvelle  marquise  n'offrait  au- 
cune de  ces  qualités  ni  dans  sa  naissance  ni  dans  sa 
conduite;  mais  elle  prétendit  tenir  des  faveurs  du  roi  un 
droit  que  tout  lui  refusait.  Elle  fit  connaître  ses,D£^ten- 
tions  à  Louis  XV,  et  ce  prince,  qui  n'avait  plus  de  force 
que  pour  obéir  à  cette  créature,  s'oublia  au  point  d'exiger 
que  la  reine  admît  parmi  ses  dames  d'hooneur  celle  qui 
lui  avait  ravi  la  confiance  et  le  cœur  de  son  époux.  Cette 
pieuse  princesse  rougit  pour  lui,  et  se  tut  sur  Finconve- 
nance  d'un  pareil  choix.  Elle  se  contenta  de  faire  obser- 
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Ter  au  roi,  par  Tentreinise  de  la  duchesse  de  Luynes, 
qu'elle  désirait  conserver  dans  sa  maison  la  règle  établie 
de  temps  immémorial,  qui  voulait  que  ses  dames  fré- 
quentassent les  sacrements,  et  que  toutes  accomplissent 
au  moins  le  devoir  pascal....  «  La  reine  croit  bien,  ajouta 
la  duchesse  de  Luynes,  que  madame  de  Pompadour  les 
foit  aussi  ;  mais  comme  tout  le  public  n'en  est  pas  per* 
suadé,  il  serait  nécessaire,  pour  le  maintien  de  la  règle, 
que  le  public  en  fût  édifié,  après  quoi  la  reine  donnerait 
volontiers  son  consentement.  »  (1)  La  marquise  de  Pom- 
padour ne  pouvait  être  admise  ni  publiquement  ni  en 
secret  à  la  table  sainte,  sans  faire  cesser  le  scandale  de 
sa  vie.  La  proposition  de  la  reine  la  mettait  donc  dans 
l'alternative  ou  de  renoncer  à  ses  prétentions,  ou  de  rap<* 
porter  sa  foi  à  l'époux  qui  l'avait  reçue.  Une  âme  géné- 
reuse aurait  fait  l'un  et  l'autre  ;  il  y  avait  encore  un  troi- 
sième parti  à  prendre,  celui  d'une  communion  sacrilège; 
et  ce  fut  à  cet  expédient  que  s'arrêta  la  favorite.  Elle 
employa  dès  lors  à  en  assurer  le  succès  ce  raffinement 
et  cet  orgueil  de  l'impiété  qui  veut  se  «atisfaire  sans 
porter  la  honte  de  son  crime.  Elle  feignit  de  vouloir  se 
réunir  à  son  époux,  et  lui  écrivit  une  lettre  pleine  d'ex- 
pressions de  repentir  et  de  respect  ;  en  même  temps  un 
de  ses  plus  vils  flatteurs  décidait  Le  Normant  d'Etiolés, 
par  les  promesses,  les  récompenses  et  par  d'autres 
manœuvres,  à  rejeter  l'offre  de  son  épouse.  Cet  homme, 
qui  depuis  son  divorce  vivait  dans  le  concubinage,  se 
rendit  aux  suggestions  de  l'entremetteur,  et  ne  fit  de  dif  « 
ficultés  qu'autant  qu'il  en  fallait  pour  mieux  jouer  cette 
comédie,  ou  pour  vendre  plus  chèrement  son  refus. 

(1}  Uémoiret  du  duc  de  Richelieu,  U  9f  p»  40. 
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Munie  dé  sa  lettre ,  dont  elle  avait  eu  soin  de  conserver 
la  minute,  et  de  la  réponse  de  son  mari,  qui  faisait  sem- 
blant de  la  rejeter,  la  marquise  de  Pompadour  se  justifia 
auprès  de  la  reine  par  le  refus  convenu  de  celui-ci.  La 
reine  fut  quelques  moments  embarrassée  par  tant  de 
fourberie,  et  la  courtisane  ne  douta  plus  qu'elle  n'eût 
levé  le  principal  obstacle  qui  s'opposât  à  sa  réconcilia- 
tion avec  l'Eglise. 

Dans  cette  confiance,  la  marquise  de  Pompadour  ima- 
gina de  se  donner  un  confesseur  en  titre,  comme  tous  les 
membres  de  la  famille  royale ,  et  en  cbercba  un  dont  le 
nom  et  le  caractère  pussent  attirer  l'attention  publique 
sur  sa  démarche.  Le  prince  de  Soubise,  esclave  trop 
complaisant  de  cette  femme,  se  chargea  du  choix,  et 
jeta  les  yeux  sur  le  P.  de  Sacy,  procureur  des  nom- 
breuses missions  que  la  Compagnie  de  Jésus  entrenait 
dans  les  deux  mondes. 

Le  P.  de  Sacy,  d'une  naissance  distinguée,  avait  dans 
le  caractère  une  douceur,  une  simplicité,  dans  ses  ma- 
nières une  grâce,  une  dignité  qui  répandaient  des  char- 
mes singuliers  sur  son  commerce.  Mais  aussi  zélé  contre 
le  péché  que  compatissant  pour  le  pécheur,  le  P.  de 
Sacy  ne  savait  point  composer  avec  ses  devoirs,  et  ja- 
mais une  complaisance  mal  entendue  ne  l'engagea  à  les 
trahir. 

Le  prince  de  Soubise  et  la  marquise  de  Pompadour  en 
firent  bientôt  l'expérience.  Le  P.  de  Sacy  se  résigna  à  une 
mission  plus  difficile  que  glorieuse,  dans  l'espoir,  toujours 
bien  doux  pour  un  saint  religieux,  de  mettre  fin  à  un 
scandale  qui  outrageait  Dieu  et  humiliait  la  patrie.  Ses 
premiers  soins  tendirent  à  ramener  cette  courtisane  à 
des  sentiments  de  repentir,  et  à  le  prouver  à  toute  la 
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France  par  une  prompte  retraite  de  la  cour  et  un  éclatant 
retour  au  Seigneur.  La  favorite ,  décidée  à  communier 
publiquement,  et  nullement  résignée  au  sacrîQce  néces- 
saire qu'on  exigeait  d'elle,  entreprit  de  négocier  avec  le 
directeur  de  sa  conscience  un  moyen  d'accorder  Dieu 
avec  le  monde.  Mais  le  directeur  ne  connaissait  que  la 
règle  de  ses  devoirs,  et  il  n'en  dévia  point.  Ne  pouvant 
vaincre  par  la  persuasion  l'opiniâtreté  de  celte  femme, 
le  P.  de  Sacy  lui  déclara  nettement  qu'elle  devait  ou 
sortir  de  la  cour,  ou  renoncer  aux  saints   mystères, 
c  Votre  séjour  ici,  lui  dit-il,  votre  divorce,  les  bruits 
du  public  relatifs  à  la  faveur  que  le  roi  vous  accorde , 
ne  vous  permettent  pas  d'approcher  de  la  sainte  ta- 
ble, ni  de  prétendre  à  l'absolution  :  le  prêtre  qui  vous 
la  donnerait,  au  lieu  de  vous  absoudre,  prononcerait 
une  double  condamnation ,  la  vôtre  et  la  sienne ,  tandis 
que  le  public,  accoutumé  à  juger  la  conduite  des  grands, 
la  conGrmerait  sans  appel.  Vous  désirez,  madame,  vous 
me  l'avez  témoigné,  de  remplir  les  devoirs  d'une  bonne 
chrétienne;  mais  l'exemple  en  est  le  premier;  et  pour 
obtenir  une  absolution  et  la  mériter,  la  démarche  préa- 
lable consiste  à  vous  réunir  à  M.  d'Etiolés,  ou  du  moins  à 
quitter  la  cour  et  à  édifier  votre  prochain ,  puisqu'il  se 
déclare   scandalisé   de  votre    séparation  d'avec  votre 
mari.  »  (1) 

(1)  Mémoires  kistonques  et  anecdofes  de  la  cour  de  France  pendant 
la  faveur  de  la  marquise  de  Pom-padour  (  ouvrage  conservé  dans  les 
portefeuilles  de  la  marécha!e  d'Eslrées},  t.  1,  c.  5,  p.  105-110. 

Ces  mémoires  sont  ce  que  Soulavie  a  publié  de  plus  cxarl.  Ils  s'éloi- 
gnent même  si  souvent  de  Tesprit  et  du  sî\lc  du  compilalcur  qu'ils  sem- 
blent tirés  de  la  source  indiquée  dans  le  frontispice.  Soulavie,  d'ailleurs, 
avait  vu  et  connu  la  marquise  de  Pompadour,  et  il  écrivait  en  connais- 
sance de  cause. 
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Ces  conditions  étaient  nécessaires;  mais  la  marquise 
de  Pompadour  n'en  voulait  point.  La  yertu  désespérante 
du  P.  de  Sacy  la  jette  dans  une  fureur  qu'elle  témoigne 
d'abord  en  silence  par  des  regards  affreux ,  puis  par  ce 
torrent  d'injures  et  de  menaces  :  «  Vous  êtes,  mon  père, 
un  ignorant,  un  fourbe,  un  yrai  Jésuite,  m'entendez-vous 
bien  ?  Vous  avez  joui  de  l'embarras  et  du  besoin  où  vous 
avez  imaginé  que  je  me  trouvais.  Vous  voudriez  bien,  je 
le  sais ,  me  voir  loin  du  roi  ;  mais  je  suis  ici  aussi  puis- 
sante que  vous  m'y  croyez  chancelante  et  faible  ;  et  mal- 
gré tous  les  Jésuites  du  monde,  je  resterai  à  la  cour.  »  (1) 
Hélas  !  elle  y  restait  malgré  Dieu^  à  qui  son  ministre  fidèle 
ne  faisait  qu'obéir.  Le  P.  de  Sacy  se  retira  avec  la  douMe 
gloire  d'avoir  rempli  un  devoir  sacré  et  mérité  les 
injures  d'une  prostituée  qui  faisait  la  honte  de  la 
France.  (2) 

La  marquise  de  Pompadour  resta  donc  à  la  cour  de 
Louis  XV.  Deux  projets  occupèrent  le  reste  de  sa 
vie  :  le  premier  fut  de  se  maintenir  auprès  du  roi  ;  le 
second ,  de  faire  tomber  la  vengeance  qu'elle  respirait 
sur  une  Compagnie  qui,  par  l'organe  d'un  de  ses  mem- 
bres, lui  avait  fait  entendre  la  voix  de  la  religion.  Elle  se 
chargea  d'exécuter  seule  celui-là  ;  mais  pour  achever 


(1)  Mém»  historiques  et  anecdotes  de  la  cour  de  /^ranc«, etc.,  p.  107. 

f3)  La  marquise  de  Pompadour  a  laissé  de  cette  affaire  une  relation 
détaillée  dans  des  instructions  données  à  Tagent  secret  qu^elle  envoya  à 
Rome  pour  y  négocier  sa  réconciliation  avec  TEglise  ;  malgré  toutes  les 
précautions  qu'elle  prend ,  et  les  inexactitudes  qu'elle  commet  pour  se 
justifier  aux  dépens  du  P.  de  Sacy  et  des  Jésuites  ,  elle  ne  peut  ni  cacher 
ses  loris,  ni  les  rejeter  sur  ceux  qu'elle  voudrait  rendre  coupables.  Nous 
inséi  DUS ,  parmi  les  piècos  justiticalîves ,  celte  relation  que  M.  le  comte 
Alexis  de  Saint-Priest  a  reproduite  dans  son  Ilist,  de  la  chute  des  Jésuites, 
p.  38  et  suir.  Voir  aux  Pièces  justificatives,  N°  L 


/ 


/ 

\ 


LIVRE  I,  GHAP.   III.  71 

celui-ci ,  elle  appela  au  secours  de  sa  haine  les  passions 
de  ceux  qui  la  partageaient. 

Berrier,  préfet  de  police,  en  fut  le  principal  instrument: 
la  marquise,  qu'il  avait  déjà  si  bien  servie  par  ses  delà- 
tions,  Fenchatna  à  sa  cause  par  de  nouvelles  faveurs. 
Berrier  fut  par  elle  élevé  au  ministère  de  la  guerre;  mais 
plus  capable  de  conduire  une  intrigue  que  de  veiller  à  la 
gloire  de  nos  armes,  il  se  voua  tout  entier  aux  projets  de 
vengeance  de  sa  patronne.  Avec  le  consentement  de  celle- 
ci,  il  initia  à  son  secret  les  trois  membres  du  parlement 
de  Paris  les  plus  capables  de  le  seconder;  c'étaient  Tabbé 
de  Chauvelin,  F  abbé  Terray  et  Laverdy. 

Un  auteur  du  temps  a  tracé  en  ces  mots  le  portrait  du 
premier  :  «  Cet  individu,  que  sa  conformité  monstrueuse 
Touait  à  des  souffrances  habituelles,  en  avait  les  humeurs 
aigries  à  tel  point  qu'elles  étaient  dégénérées  en  un  fiel 
toujours  prêt  à  s'épancher.  Il  en  avait  acquis  un  carac- 
tère ardent,  satirique.  Impropre  à  tous  les  plaisirs,  il 
avait  un  désir  extrême  de  la  célébrité,  et  cette  passion 
impérieuse  lui  tenait  lieu  des  autres  jouissances.  Tour- 
menté du  besoin  de  dominer,  il  s'était  mis  à  la  tête  du 
parti  janséniste,  quoiqu'il  s'en  moquât  intérieurement. 
En  cette  qualité,  il  avait  été  distingué  lors  de  l'exil  du 
parlement  en  1754;  il  se  souvenait  du  Mont-Saint- Michel, 
et  ce  souvenir  le  soutint  dans  un  travail  immense ,  sous 
lequel  on  aurait  cru  que  son  frêle  physique  aurait  dû 
succomber.  »  (1) 

(i)  Siècle  de  Louis  XV,  par  Arnoux-Laffrey,  édité  par  Maton  de  Va- 
renne,  t.  2,  p.  321. 
Le  poète  Roy  a  fait  de  lui  un  portrait  encore  moins  favorable  : 

«  Quelle  est  cetle  grotesque  ébauche? 
«  Est-ce  un  homme  ?  est-ce  un  sapajou? 
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Hors  du  parlement,  l'abbé  de  Chauvelin  se  trouvait  par- 
tout  où  la  faction  janséniste  faisait  du  bruit  dans  Paris»  ou 
bien  dans  les  intrigrues  de  ce  que  Voltaire  appelait  le  tri" 
pot.  Ami  intime  de  Voltaire,  il  partageait  avec  d'Argenr 
tal  et  Factrice  Clairon  le  soin  de  faire  jouer  ses  pièces  et 
de  cabaler  pour  leur  succès.  «  Où  est  Fintrépide  abbé  de 
Chauvelin,  s'écriait  Voltaire  quand  il  éprouvait  quelque 
obstacle  :  Tu  dors,  Brutus!  (1) 

La  vie  dissipée  qu'il  menait  lui  avait  fait  contracter  des 
dettes  considérables  qu'il  n'acquitta  pas. 

Les  auteurs  contemporains  s'accordent  à  dire  que 
l'abbé  de  Chauvelin,  dans  un  état  de  fureur  permanente, 
semblait  vouloir  se  venger  sur  tout  le  monde  des  dis- 
grâces de  la  nature.  Mais  ces  défauts  ont  fait  moins  de 
tort  à  sa  réputation  que  ses  liaisons  avec  des  coteries  au 
service  desquelles, il  mit  son  caractère  acariâtre  et  ses 
passions  violentes.  Egalement  dévoué  aux  jansénistes 

«  Cela  parle.. •  une  raison  gauche 
a  Sert  de  ressort  à  ce  bijou, 
a  Voulant  jouer  un  personnage, 
a  Aux  sots  il  prête  un  fol  appuL 
a  Dans  les  ridicules  d^autrui 
«  Il  caresse  sa  propre  image, 
«  Et  s^extasîe  à  tout  ouvrage 
«  Hors  de  nature  comme  hti.  n  (i) 

L^abbé  de  Chauvelin ,  ayant  un  jour  rencontré  l'auteur  de  cette  ^i- 
gramme,  le  menaça  de  le  frapper  de  sa  canne  qu'il  agitait  avec  violence. 
Alors  le  poète  Roy,  qui  était  à  côté  de  lui  une  espèce  de  géant ,  se  re^ 
dressa  sur  ses  pieds  :  a  Eh  I  M.  Tabbé,  lui  dit-il ,  vous  voulez  donc  me 
casser  les  chevilles?  »  (Palissot,  Mémoires  sur  la  littérat.,  art.  Fréron,) 

Collé  ajoute  qu'on  ne  donnait  à  l'abbé  de  Chauvelin  que  trois  pieds 
de  haut.  (2) 

(1)  Lettre  à  d'Argental ,  1752,  il  mars. 

(1  Dans  le  journal  liialorique  de  Collé,  1. 1,  p.  459.  —  f2)  Ibîd, 
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et  aux  philosophes,  il  était  Finterprète  des  uns  et  des 
autres  au  parlement  de  Paris,  où  il  ayaît  une  charge  de 
conseiller-clerc.  C'était  lui  qui  signalait  à  ce  corps  les 
refus  de  sacrements  ;  c'était  lui  qui  dénonçait  le  véné- 
rable de  Beaumont ,  tous  les  évêques  et  les  prêtres  ca- 
tholiques fidèles  à  leur  mission;  c'était  lui  qui  dénonçait 
les  mandements  écrits  contre  les  erreurs  du  jansénisme, 
ou  en  faveur  des  ecclésiastiques  persécutés,  ou  sur  les 
maux  acutels  de  l'Eglise.  Ce  fut  lui  par  conséquent  qui, 
comme  nous  le  dirons  bientôt,  alluma  contre  la  Com- 
pagnie de  Jésus  les  colères  d'une  certaine  portion  du 
parlement 

Si  nous  en  croyons  l'abbé  Georgel,  «Terray,  en  affi- 
chant le  cynisme,  s'était  attiré  une  sorte  de  considéra- 
tion parceque,  doué  d'une  grand  facilité  pour  le  travail 
et  les  détails  de  la  procédure,  il  était  devenu  à  la  grand- 
chambre  le  rapporteur  de  la  cour  :  il  étala,  dans  la  suite, 
sans  pudeur,  ses  maximes  machiavéliques  dans  le  mi- 
nistère des  finances,  dont  il  fit  un  abîme  sans  fond,  où 
l'esprit  républicain  puisa  les  événements  de  notre  révo* 
lution.  »  (1) 

<c  Le  sieur  de  Laverdy,  selon  le  même  écrivain,  plus 
janséniste  dans  ses  principes  que  dans  sa  conduite,  avait 
acquis  un  grand  ascendant  sur  la  cohue  des  enquêtes.  Sa 
haine  contre  les  Jésuites  lui  valut  le  contrôle  général, 
d'où  il  fut  tiré  après  s'être  enrichi  ;  il  traîna  depuis  lors 
dans  l'oubli  le  reste  de  sa  vie,  qu'il  termina  sur  l'écha- 
faud ,  en  1793.  »  (2) 

Ces  trois  personnages ,  admis  avec  Berrier,  aux  con- 
seils de  la  marquise  de  Pompadour,  formèrent,  dit-on, 

(i)  Georgel,  Mémoires,  t,  1,  p.  70,  ^  (2;  Ibid* 
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un  plan  d'attaque  qu'elle  approuva  et  auquel  elle  associa 
de  Bernis.  Gelui-ci  se  défendit,  après  sa  disgrâce,  d'être 
entré  dans  le  complot  ;  mais  son  extrême  complaisance 
pour  la  favorite ,  et  sa  conduite  subséquente  rendent  ce 
témoignage  fort  suspect.  L'abbé  Georgel  nous  assure 
même  qu'il  a  lu  la  preuve  écrite  de  la  connivence  et  de 
la  complicité  de  Bernis.  (1)  11  est  juste  cependant  d'ajou- 
ter que  Bernis  n'apporta  point  dans  cette  affaire  une  ar- 
deur égale  à  la  haine  de  sa  protectrice  et,  plus  tard,  à 
celle  du  duc  Ghoiseul.  (2) 

Tandis  que  les  confidents  de  la  marquise  préparaient 
le  succès  de  sa  vengeance,  elle  prenait  les  moyens  d'af- 
fermir sa  puissance  à  la  cour,  et  de  l'appuyer  au  dehors 
sur  de  nombreux  partisans.  Décidée  à  rester  auprès  du 
roi,  malgré  la  religion,  elle  se  trouva  l'ennemie  person- 
nelle de  tous  ceux  qui,  à  la  cour  comme  à  la  ville,  dans 
le  clergé  comme  dans  toutes  les  classes  de  la  société, 
représentaient  ou  défendaient  les  bons  principes.  Elle 
soutint  par  des  actes  d'un  cynisme  révoltant  la  position 
nouvelle  que  lui  faisait  son  ambition. 

Son  principal  soin  fut  d'enchaîner  à  sa  volonté  les  dé- 
sirs de  Louis  XV  :  incapable  de  plaire  plus  longtemps  à 
un  prince  voluptueux  dont  elle  ne  pouvait  plus  satisfaire 
les  passions,  elle  s'efforça  de  se  rendre,  par  d'autres 
moyens,  nécessaire  à  ses  plaisirs.  Elle  lui  donnait  dans 

(1)  Georgel,  Mémoires,  1. 1,  p.  71. 

(2)  Le  secret  de  ce  complot  ne  fut  pas  si  bien  gardé  qu'il  n'en  trans- 
pirât quelque  chose  longtemps  avant  Texécution.  Le  cardinal  de  Ta- 
vannes  dit  en  mourant,  à  son  secrétaire,  qu'il  ne  regrettait  pas  la  vie, 
puisqu'il  n'aurait  pas  la  douleur  de  voir  éteindre  le  corps  le  plus  respec- 
table qui  fût  en  France.  (  Collect.  de  documents  pour  servir  à  l'histoire 
des  persécutions  suscitées  contre  la  Compagnie  de  Jésus,  1*'  cahier  des 
Documents  :  Destruction  des  Jésuites.) 
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ses  petits  appartements  des  fêtes  continuelles,  des  con- 
certs, des  représentations  théâtrales,  où  la  musique  fai- 
sait entendre  les  airs  les  plus  langoureux,  où  la  peinture 
étalait  sous  mille  formes  diverses  tout  ce  qui  fixe  les  re- 
gards de  la  luxure,  où  la  comédie  mettait  en  scène  d'in- 
fâmes amours.  L'imagination  enflammée,  les  passions 
irritées  par  tant  d'objets  séduisants,  l'indolent  monarque 
demandait  de  nouveaux  plaisirs  à  celle  qui  savait  lui  en 
donner  de  si  attrayants.  La  courtisane  interrogeait  son 
cœur,  et  elle  en  trouvait  d'autres  d'autant  plus  pi- 
quants  qu'ils  faisaient  à  la  nature  un  outrage  plus  san- 
glant. 

Pour  ne  point  voir  de  rivale  auprès  de  ce  prince,  elle 
faisait  chercher  dans  les  rangs  de  l'enfance,  et  plu^  d'une 
fois  dans  les  bras  de  leurs  mères,  d'innocentes  créatures 
qui,  transportées  au  Parc-aux-Cerfs,  alimentaient  les  pas- 
sions du  monarque  lubrique.  Celui-ci  se  croyait  redevable 
d'un  bienfait  envers  la  favorite  toutes  leS  fois  qu'elle  lui 
sacrifiait  une  nouvelle  victime  ;  et  perdant  d'ailleurs  au 
sein  des  voluptés  jusqu'à  la  force  d'oser  un  refus,  il  lui 
abandonnait  à  la  fois  son  honneur,  sa  conscience  et  son 
royaume.  «  Plus  de  cent  millions  ne  suffirent  pas  pour 
payer  les  effrayantes  dépenses  que  coûtaient  à  l'état  les 
débauches  de  son  souverain.  Des  brochures  du  temps  les 
font  monter  jui^qu'à  un  milliard.  »  (1) 

La  Pompadour  disposait  donc  de  tout  en  France.  «  Elle 
s'empara  des  affaires  étrangères,  de  celles  de  la  guerre 
et  de  celles  des  autres  ministres.  Tous  devinrent  ses 
commis,  ou  bien  elle  eut  le  crédit  de  les  chasser  et 

(1)  Lacretelle,  Hist,  de  France  au  dix-huiticme  siècle,  U  3,  p.  170,  en 
noie. 
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de  les  perdre  quand  ils  voulurent  régner  par  eux- 
mêmes.  »  (1) 

Maîtresse  de  toutes  les  places,  elle  les  distribuait  à  ses 
favoris,  et  en  écartaient  ceux  qui  lui  témoignaient  de 
l'aversion  :  elle  mettait  à  la  tête  de  nos  armées  des  géné- 
raux sans  caractère,  sans  expérience,  sans  vertu,  indi- 
gnes de  marcher  à  la  tête  de  nos  braves  guerriers; 
tandis  que  des  capitaines  capables  de  ramener  la  victoire 
sous  les  drapeaux  français  étaient  rejetés  à  l'écart  :  la 
patrie  éplorée  réclamait  vainement  leur  courage,  leur 
expérience  et  leurs  services;  la  favorite  aimait  mieux  les 
généraux  qui  la  flattaient,  en  perdant  la  patrie,  que  ceux 
qui  auraient  sauvé  la  France. 

Un  des  plus  déplorables  résultats  de  l'autorité  souve- 
raine de  cette  fenmie  fut  l'alliance  de  l'Autriche  avec  la 
France,  et  cette  guerre  à  jamais  funeste  où  la  fille  de 
Poisson  sacriQa  au  profit  de  sa  nouvelle  alliée  les  trésors 
de  la  France,  1^  gloire  de  ses  armes  et  des  troupes  nom- 
breuses qui,  mieux  commandées,  l'auraient  dignement 
soutenue. 

Quelle  cause  si  grave  avait  donc  pu  entraîner  cette 
fenmie  dans  cette  funeste  démarche  ?  Le  roi  de  Prusse 
l'avait  raillée  ;  l'impératrice  l'avait  flattée.  Voilà  le  motif 
d'une  guerre  qui  a  coûté  à  la  France  son  honneur  et  le 
sang  de  ses  enfants.  Quoique  la  guerre  de  sept  ans  reten- 
tisse si  douloureusement  au  cœur  d'un  Français,  il  fallait 
la  rappeler  ici  afin  de  montrer  de  quoi  était  capable  la 
marquise  de  Pompadour  pour  satisfaire  son  ambition  et 
assouvir  sa  vengeance. 

Cette  guerre  odieuse,  qui  aurait  dû  lui  aliéner  tous  les 

(1)  Mémoirei  du  duc  de  Richelieu,  U  9,  p.  85. 
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cœurs,  rapprocha  d'elle  les  chefs  du  parti  philosophique, 
dont  elle  recherchait  l'appui. 

Voltaire,  relégué  alors  sur  les  frontières  de  la  Suisse, 
connaissait  le  caractère  de  la  Pompadour,  et  ses  dispo* 
sitions  différentes  à  l'égard  de  Frédéric  et  de  Marie-Thé- 
rèse. 11  sut  les  mettre  à  profit.  11  lui  faisait  rapporter  de 
la  part  de  l'impératrice  des  propos  menteurs,  mais  très 
flatteurs  pour  elle,  et  s'efforçait  de  lui  faire  oublier  qu'il 
avait  été  l'ami  de  Frédéric.  Tantôt  il  racontait  à  Richelieu, 
avec  prière  de  le  faire  savoir  à  Louis  XV  et  à  la  marquise, 
que  le  roi  de  Prusse  lui  avait  proposé  d'aller  le  voir,  mais 
que  lui.  Voltaire,  avait  refusé  d'accepter  les  offres  d*un 
prince  ennemi  de  la  cour  de  France.  «Le  roi,  ajoutait- il, 
ne  s'en  soucie  guère,  mais  je  voudrais  qu'il  pût  en  être 
informé  (1).  »  D'autres  fois  il  se  faisait  adresser  par  quel* 
que  princesse  anonyme  d'Allemagne  des  lettres  remplies 
d'outrages  contre  Frédéric  et  de  flatteries  pour  la  favorite, 
puis  il  écrivait  au  maréchal  de  Richelieu  :  «  Je  sais  que 
l'impératrice  a  parlé,  il  y  a  un  mois,  avec  beaucoup  d'é- 
loge de  madame  de  Pompadour.  Elle  ne  serait  peut-être 
pas  fâchée  d'en  être  instruite  par  vous  ;  et  comme  vous 
aimez  à  dire  des  choses  agréables,  vous  ne  manquerez 
peut-être  pas  cette  occasion. 

«  Si  j'osais  un  moment  parler  de  moi,  je  vous  dirais 
que  je  n'ai  jamais  conçu  comment  on  avait  de  l'humeur 
contre  moi,  de  mes  coquetteries  avec  le  roi  de  Prusse. 
Si  on  savait  qu'il  m'a  baisé  un  jour  la  main,  toute  maigre 
qu'elle  est,  pour  me  faire  resler  chez  lui,  on  me  pardon- 
nerait de  m'être  laissé  faire  ;  et  si  l'on  savait  que  cette 

• 

(i)  Corresp,  génért^ilbQ^  octobre.  Lettre  au  maréchal  de  Richelieiu 
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année  on  m'a' offert  carte  blanche,  on  avouerait  que  je 
suis  un  philosophe  guéri  de  ma  passion. 

«  J'ai,  je  vous  l'avoue,  la  petite  vanité  de  désirer  que 
deux  personnes  le  sachent  (Louis  XV  et  la  marquise  de 
Pompadour)  ;  et  ce  n'est  pas  une  vanité,  mais  une  délica- 
tesse de  mon  cœur,  de  désirer  que  ces  deux  personnes  le 
sachent  par  vous.  Qui  connaît  mieux  que  vous  le  temps 
et  la  manière  déplacer  les  choses?»  (1) 

Louis  XV  ne  donna  jamais  son  estime  à  Voltaire;  mais 
la  marquise  de  Pompadour  ne  lui  refusa  point  la  sienne. 
Elle  avait  besoin  de  son  influence  :  elle  n'épargna  rien 
pour  l'augmenter  et  la  faire  servir  à  ses  projets.  Il  lui 
fallait  encore  un  homme  d'état  qui  pût  les  exécuter  :  elle 
le  trouva  dans  le  duc  de  Ghoiseul. 

CHAPITRE    QUATRIÈME. 

Le  duc  de  Ghoiseul  arrive  aux  affaires.  De  concert  avec  la  marquise 
de  Pompadour,  il  trame  la  perte  du  Dauphin  et  poursuit  celle  de  la 
Compagnie  de  Jésus. 

Le  comte  de  Stainville ,  depuis  si  fameux  sous  le  titre 
de  duc  de  Ghoiseul,  était  porté  à  la  magnificence  et  dévoré 
d'ambition.  Jeune  encore ,  il  s'occupa  d'égaler  sa  fortune 
à  ses  désirs  :  il  avait  dans  l'esprit  des  ressources  propres 
à  le  conduire  à  ses  fins.  «  De  Ghoiseul,  dit  l'auteur  de« 
Mémoires  de  Besenval,  était  d'une  taille  médiocre.  Quoi- 
qu'il fût  laid,  sa  figure  avait  quelque  chose  d'agréable. 
II  avait  des  façons  nobles ,  pleines  de  grâce.  Sa  confiance 

(1)  Corresp,  génér.y  1756, 10  octobre,  Lettre  au  maréchal  de  Riche- 
lieu» 
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était  extrême  »  et  cependant  ne  le  préseirait  pas  d'un 
embarras  facile  à  discerner.  .  .  .  Prompt  à  recevoir 
des  impressions,  il  les  quittait  plus  promptement  en- 
core: son  inconcevable  légèreté,  en  faisant  beaucoup 
d'inconsfànts ,  lui  donna  beaucoup  d'ennemis.  Le  plus 
petit  obstacle  qu'il  rencontrait,  la  plus  faible  consi- 
dération ,  lui  faisaient  oublier  ou  violer  la  promesse  la 
plus  solennelle.  Sacrifier  un  homme  dans  ce  cas  ne  lui 
paraissait  autre  chose  qu'écarter  un  léger  écueil  qui  au- 
rait suspendu  la  marche  rapide  à  laquelle  la  fortune  l'avait 
accoutumé. 

«  Capable  d'assez  grandes  idées,  il  ne  pouvait  se  plier 
aux  détails  minutieux Naturellement  jaloux,  il  diri- 
geait de  son  cabinet  les  travaux  des  généraux  et  des  am- 
bassadeurs. Jamais  on  ne  Tentendit  louer  publiquement 
ceux  même  qu'il  aimait  le  plus  ;  et  sa  politique  secrète 
fut  de  n'en  élever  aucun  au  point  de  lui  faire  ombrage. 

«  Inaccessible  aux  conseils,  il  n'en  demanda  jamais; 
aussi  sa  présomption  était  poussée  à  l'extrême;  et  l'on 
apercevait  à  chaque  instant  la  différence  infinie  qu'il 
mettait  entre  lui  el  les  autres  hommes. 

«  Élégant  dans  ses  manières,  mais  dissolu  dans  ses 
mœurs,  il  se  fit  remarquer  par  ses  débauches,  dans  une 
cour  où  la  débauche  était  passée  en  mode.  Sa  vanité  ne 
le  cédait  qu'à  ses  goûts  luxurieux,  qui  le  faisaient  sou- 
vent ramper  aux  pieds  des  courtisans.  »  (1) 

Il  avait  déjà  passé  quelque  temps  sous  les  drapeaux 
français,  lorsque  la  marquise  dePompadour,dont  il  avait 

(1)  Mémoire»  du  baron  de  Besenval,  t.  i,  p.  3id. — Madame  deGenlis 
assure  dans  ses  mémoires  (t.  1,  p.  67  eu  note)  que  les  mémoires  attri- 
bués à  Besenval  sont  de  la  composition  de  M.  le  vicomte  de  3ég^tir,  qui 
mourut  à  Barège. 
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SU  gagner  les  bonnes  grâces ,  le  fit  nommer  à  l'ambas- 
sade de  Rome,  que  les  incessantes  tracasseries  des  jan- 
sénistes rendaient  alors  fort  importante.  Conune  il  con-> 
naissait  la  haine  delà  favorite  pour  les  Jésuites ,  il  affecta 

I 

pour  eux  et  pour  leur  institut  une  froideur  ^OA  ^ait  jus- 
qu'au dédain.  (1) 

On  raconte  que  dans  la  visite  que  le  supérieur  général 
de  la  Société  rendit  au  nouvel  ambassadeur ,  selon  la 
coutume  de  tous  les  généraux  d'ordres  religieux,  «  ce- 
«  lui-ci  lui  demanda  s'il  ne  pouvait  pas  lui  donner  quel- 
«  ques  renseignements  sur  un  père  Jésuite  qu'il  désirait 
<x  connaître  à  fond;  le  général  répondit  à  l'ambassadeur 
«  qu'il  lui  donnerait,  sous  vingt-quatre  heures,  tous  les 
«  renseignements  qu'il  poiu*rait  désirer  :  il  lui  porta  en 
«  effet  le  lendemain  des  notes  si  détaillées  sur  le  Jé- 
«  suite  français  qu'il  voulait  connaître ,  qu'il  demeura 
«  étonné  de  la  célérité ,  de  l'exactitude ,  du  détail  et  de 
«  tout  ce  qu'offrait  de  curieux  la  notice  du  général.  N*en 
«  soyez  pets  étonnéy  M.  l'ambassadeur  y  repartit  le  religieux; 
«  tous  les  ans  nos  recteurs  envoient  aux  provinciaux  des 
«  notes  sur  le  caractère ^  l'esprit,  les  connaissances,  la 
«  conduite  y  les  occupations  de  chacun  de  nos  pères;  le  prO' 
«  vincial  en  dresse  des  tableaux  pour  l'assistance  de  France, 
«  et  l'assistant  français  qui  réside  à  Rome ,  à  côté  de  moi, 
«  me  rend  compte,  au  besoin,  du  naturel  de  chacun  des  rc" 
«  ligieux  de  la  Compagnie. 

«  M.  de  Staînville,  ajoute-t-on,  qui  aspirait  à  devenir 
«  premier  minisire,  conçut  des  craintes  de  cette  harmo- 
«  nie,  et  comme  il  eut  depuis  bien  des  choses  à  se  re- 
«  procher  relativement  à  ses  relations  avec  cette  corn- 

(i)  Mémoires  du  duc  de  Richelieu,  U  9}  p.  247* 
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<  pagnie  »  il  s'unit  à  M"*  de  Pompadour  pour  la  détruire, 
«  et  pour  priver  le  Dauphin ,  chef  du  parti  contraire, 
«  de  l'appui  qu'il  pouvait  attendre  d'un  ordre  aussi  puis- 
«  sant  en  Europe  »  dans  tous  les  états  catholiques.  »  (1) 
Si  cette  anecdote  n'est  pas  un  mensonge,  elle  n'est 
point  complète.  L'auteur,  étranger  aux  habitudes  reli- 
gieuses ,  n'a  pas  su  parler  exactement  des  rapports  vrai- 
ment touchants  qui  existent  entre  le  chef  et  les  membres 
de  tout  ordre  religieux.  Mais  en  lui  accordant  qu'ils  ont 
le  caractère  d'inquisition  qu'il  leur  suppose,  nous  ne 
concevons  pas  les  craintes  qu'inspirait  au  comte  deStain- 
ville  l'harmonie  établie  entre  les  chefs  et  les  inférieurs 
de  la  Compagnie  de  Jésus ,  tous  unis  dans  une  même  pen- 
sée ,  celle  de  la  plus  grande  gloire  de  Dieu.  N'est-il  pas 
sage,  n'est- il  pas  nécessaire  que,  dans  un  ordre  où  les 
places  ne  sont  Jamais  accordées  à  l'intrigue,  le  supérieur 
général  ait  sur  ses  inférieurs  des  informations  préci- 
ses qui  déterminent  son  choix?  Cette  harmonie  donc,  qui 
n'est  organisée  dans  la  Société  que  pour  des  fonctions 
toutes  en  dehors  et  au  dessus  de  la  politique,  devait 
commander  l'estime  d'un  homme  d'état  et  non  lui 
inspirer  des  craintes.  (2) 

De  l'ambassade  de  Rome,  le  comte  de  Stainville  fut 

1 


(i)  AMeedfites  de  la  cour  de  Prance^tfiçàant  la  faveur  de  la  marquise 
de  Pompadour,  chap.  ti,  vers  la,4ii« 

(3)  L'auteur  des  Mémoires  tië'^tifelrral  raconte  une  histoire  de  ce 
genre,  et  peut-être  la  même;  mais  la  version  un  peu  différente  est  ac- 
conqiagnée  de  circonstances  si  ridicules,  disons  le  mot,  si  ineptes,  qu'el- 
les semblaient  exclusivement  réservées  à  celui  qui  a  eu  de  nos  jours  le 
courage  de  la  reproduire.  On  y  parle  d'un  livre  de  mort,  d'un  registre 
de  proscription  où  le  général  des  Jésuites  inscrivait  le  nom  des  malheu- 
reux voués  à  sa  vengeance.  Il  va  sans  dire  que  le  nom  du  comte  de 
Stainville  y  était  inscrit;  inde  ira. 
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apjpelé  par  la  ïbarquise  de  Pompadour  à  celle  de  Vienne, 
qti  il  apporta  aux  projets  de  la  favorîte  un  dévouement 
qui  lui  mérit'a  bientôt  après  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères.  Bernis  qui,  dans  cet  emploi  avait  mon- 
tré plus  d'aûiour  pour  le  pays  que  de  condescenàance 
aux  volontés  de  cette  courtisane,  fut  nommé  archevêque 
d'Alby  et  relégué  en  cette  qualité  au  fond  dii  royaume. 

L'arrivée  au  ministère  du  comte  de  Stainville  fut  le 
trîbm^he  de  sa  fanàlUe,  de  rAutriche  et  du  parti  philo- 
sophique. Les  faveurs  dont  il  les  combla  réalisèrent  leurs 
espét*ahces. 

Lé  notiveau  ministre ,  qui  se  ût  aussitôt  créer  pair  de 
France  et  duc  de  Choiseul,  éleva  aux  premières  dignités 
de  TÉtat  tous  ceux  des  membres  de  sa  race  qui  parta- 
geaient ses  sentimens.  On  vit  des  Choiseul  représenter 
la  Sp^rance  à  la  cour  de  Vienne,  commander  nos  armées, 
gouvei*ner  nos  provinces,  occuper  les  sièges  métropoli- 
tains ou  épiscôpaux  de  Besançon,  de  Cambrai,  de  Châ- 
lons  et  deMendes»  revêtir  la  pourpre  romaine,  consumer 
dans  Fopulence  les  énormes  revenus  de  plusieurs  ab- 
bayes ;  enfin  on  rencontrait  des  Choiseul  à  la  tête  de 
toutes  les  branches  de  l'administration.  En  sorte,  dit  un 
écrivain,  que  «  tous  ces  Chc^seo^  étaient  les  premiers 
«  serviteurs  du  duc,  et  forj|||Jent,  dans  leur  ^semble, 
«  comme  une  micmanc/^|u|^  €MÊéuts,  dont  16  IkiibâateUr 
«  du  crédit  actuel  était.la.  (MfeJllEl&icipale.  »  (1) 

La  famille  de  Choiseul  ne  fournissant  pas  assez  de  su- 
jets pour  toutes  les  places ,  le  ministre  distribuait  à  ses 
créatures  celles  qui  ne  pouvaient  pas  être  cumulées.  Il 
en  créait  de  nouvelles  pour  se  faire  un  plus  grand  nom- 

(1)  Mémoires  du  duc  de  Richelieu,  U  9,  p«  260  et  SOit 
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bre  de  partisans.  Quand  il  n'avait  plus  de  places  à  don- 
ner à  ceux  qui  pouvaient  le  servir  de  leur  plume,  ou  par 
l'audace  de  leur  caractère,  il  les  achetait  aux  frais  de 
FËtat:les  innombrables  pensions  qu'il  distribuait  dans 
cette  vue  s'élevaient  chaque  année  au  chiffre  de  onze 
millions  (1).  Aussi  n'y  avait  il  pas  dans  le  royaume  un  au- 
teur impie ,  un  adversaire  du  clergé  séculier  et  régulier, 
un  ennemi  du  Dauphin,  qui  ne  fût  le  pensionnaire  de 
Ghoiseul  et  de  la  Pompadour. 

Il  créa  en  faveur  du  comte  d'Argental,  protecteur  et 
agent  de  Voltaire ,  une  place  de  chargé  d'affaires  pour  le 
duc  de  Parme  (2),  et  prodigua  aux  autres  philosophes  in- 
fluents des  récompenses  proportionnées  aux  services 
qu'ils  pouvaient  lui  rendre. 

Quant  à  Voltaire,  le  chef  du  parti,  Ghoiseul,  de  concert 
avec  la  favorite,  ne  lui  refusa  jamais  rien,  et  le  combla 
toujours  de  faveurs  et  de  flatteries  :  il  entretenait  avec 
lui  une  correspondance  intime  (3)  ;  il  se  faisait  l'admira- 
teur et  le  protecteur  de  ses  pièces  (U)  ;  il  assura  l'indé- 
pendance  et  les  franchises  de  sa  terre  de  Ferney  ([5)  ; 
enfin  il  rœdit  au  patriarche  des  philosophes  la  pension 

(ï)Mémoires'fnstoriques  et  anecdotes  de  la  cour  de  France  pendant 
la  faveur  de  là^karquise  de  Pompadour,  chap.  x. 

t3j  vâhMlp^lMii  k  ce  propos  au  comte  d'Arg^ental  :  «  Ah  ça,  com- 
tbien  de  fromages  de  Parmesan  vous  donne-t-on  par  année?  n'est-ce 
i  pas  douze  mille?  Je  yeux  que  mon  auge  soit  à  son  aise.  Vraiment 
•  H.  le  duc  de  Chdsètil  a  eu  très  grande  raison  de  créer  ce  poste,  i» 
( Correâp,  gén,^  1759,  3  et  15  juin.) 

(3)  Voltaire,  Corresp,  générale,  1759, 15  août,leUre  à  M.  d*Argental, 
et  passinu 

(h)  Voltaire,  Corresp.  générale,  1759,  23  et  29  juin,  lettre  à  M.  d'Ar- 
gental,  et  passinu 

(5)  Id.,  Ibid^f  lettre  au  duc  de  La  Vallière,  1759,  mai,  et  au  comte 
d'Argeotal,  3  juin. 
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qu'on  lui  avait  ôtée  à  cause  de  la  licence  de  ses  écrits. 
Voltaire  conçut  pour  le  duc  de  Choiseul  une  admiration 
qu'il  est  facile  de  comprendre  :  «  J'augure  bien,  s'écriait- 
il  ,  de  nos  affaires  entre  les  mains  d'un  homme  qui  pense 
si  noblement,  qui  fait  du  bien  à  ses  amis  ;  c'est  une  belle 
âme  (1).  »  Pour  continuer  à  jouir  des  faveurs  de  Choiseul, 
Voltaire  le  comblait  des  éloges  les  plus  outrés,  et  lui  faisait 
souvent  exprimer  par  d'Argental  son  admiration,  sa  re- 
connaissance, son  dévouement  11  ne  fut  donc  pas  difficile 
de  s'attacher  un  philosophe  qui  recherchait  plus  avide- 
ment les  faveurs  qu'on  ne  désirait  le  concours  de  son 
influence. 

Entourés  de  tant  d'appuis  et  encouragés  par  les  cir- 
constances, le  duc  de  Choiseul  et  la  marquise  de  Pom- 
padour  reprirent  le  projet  de  d'Argenson.  La  guerre  de 
sept  ans  et  les  profusions  de  la  cour  absorbaient  les 
finances  :  les  biens  de  l'Église  pouvaient  en  couvrir  les 
frais  et  dispenser  de  recourir  à  des  réformes  qui  auraient 
irrité  les  peup^les  (2).  La  vengeance  bouillonnait  toujours 
dans  le  cœur  de  la  favorite,  et  le  ministre,  qui  avait 
épousé  son  ressentiment,  jugeait  en  outre  qu'il  ne  pour- 
rait jamais  parvenir  à  la  destruction  des  ordres  monas- 
tiques tant  que  celui  de  Saint-Ignace  serait  debout.  (3) 

Lorsque  Choiseul  proposa  cette  mesure  au  conseil,  plu-  ' 
sieurs  membres  q|.ceptèrent  de  la  proscription  générale 
la  Compagnie  de  Jésus.  C'était  précisément  par  elle  que 
le  ministre  voulait  commencer.  On  raconte  à  ce  propos 
l'anecdote  suivante  :  «  Choiseul  conversant  un  jour  avec 

(1)  Corresp,  générale^  lettre  au  comte  d'Argental,  1759,  45  juin. 

(2)  Lacreleîle,  Hist,  de  France  pendant  le  dix-huitiéme  siècle,  U  k» 
p.  30  (1810). 

(3)  Laffrey,  Vie  privée  de  Louis  XV,  t,  4,  p.  61-62. 
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trois  ambassadeurs,  l'un  de  ceux-ci  lui  dit  que  s'il  avait 
jamais  quelque  pouvoir  il  détruirait  tous  les  corps  reli- 
gieux, excepté  les  Jésuites,  parcequ'au  moins  ceux-ci 
étaient  utiles  pour  l'éducation.  «  Et  moi,  reprit  Ghoiseul, 
si  jamais  je  le  puis,  je  ne  détruirai  que  les  Jésuites,  parce- 
que  leur  éducation  détruite,  tous  les  autres  corps  reli- 
gieux tomberont  d'eux-mêmes.  »  Cette  politique,  ajoute 
Barniel,  était  profonde.  Il  est  constant  que  détruire  en 
France  un  corps  qui  à  lui  seul  était  chargé  de  la  plus 
grande  partie  des  collèges,  c'était  dans  un  instant  tarir 
la  source  de  cette  éducation  chrétienne  qui  fournissait 
aux  divers  ordres  religieux  le  plus  grand  nombre  de  leurs 
sujets.  Malgré  l'exception  du  conseil,  Choiseul  ne  déses- 
péra pas  de  l'amener  à  son  opinion.  —  Les  Jésuites  furent 
sondés  :  on  ne  les  trouva  nullement  disposés  à  seconder 
la  destruction  des  autres  corps  religieux,  mais  à  repré- 
senter au  contraire  tous  les  cb^oits  de  l'Église,  étales 
maintenir  de  toute  Tinfluence  qu'ils  pouvaient  avoir  sur 
l'opinion  publique,  soit  par  leurs  discours,  soit  par  leurs 
écrits.  Il  fut  alors  facile  à  Ghoiseul  de  faire  entendre  au 
conseil  que  si  l'on  voulait  jamais  procurer  à  l'état  les 
ressources  qui  devaient  lui  venir  des  possessions  reli- 
gieuses, il  fallait  commencer  par  les  Jésuites.  »  (1) 

Mais  la  Compagnie  de  Jésus  et  la  cause  qu'elle  défen- 
dait araient  à  la  cour  un  protecteur  d'autant  plus  puissant 
qu'il  était  né  sur  les  marches  du  trône. 

Le  Dauphin,  fils  de  Louis  XV,  avait  réuni  contre  Ghoi- 
seul et  la  marquise  de  Pompadour  un  parti  forme  de  tout 
ce  que  la  cour  contenait  d'hommes  attachés  à  la  religion 
et  à  la  monarchie.  Ses  lumières,  la  noblesse  de  ses  senli- 

(i)  Barruel,  Mém,  pour  servir  d  l*hisioire  du  Jacobinisme,  l.  ],  c.  5. 
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m^[iSS»  la  fermeté  de  son  caractère  n'étaient  plus  un  se- 
cret depuis  qu'il  avait  été  admis  au  conseil.  Cboiseul,  qui 
n* avait  pas  à  lui  oppçser  les  mêmes  qualités,  avait  tou- 
jours trouvé  en  lui  le  plus  redoutable  adversaire  de  ses 
projets.  Hors  du  conseil»  ce  grand  prince  travaillait  au 
maintien  des  principes  qu'U  y  avait  défendus  ;  mais  ma 
voile  politique  couvrait  toujours  l'importance  de  ses  oc« 
cupations.  Il  n'admettait  dans  la  confidence  de  ses  tra- 
vaux que  des  amis  sûrs  et  discrets.  Ghoiseul  eut  la  cou» 
paUe  indiscrétion  de  vouloir  pénétrer  les  secrets  du 
Di|aphin  fi).  Il  soudoya  donc  l'espionnage  d'un  valet 
infidèle,  qui  ne  lui  laissa  rien  ignorer  des  vues  profonde» 
et  des  travaux  de  l'héritier  du  trône.  Il  connut  le  genre  de 
ses  éludes,  ses  relations  les  plus  secrètes,  et  jusqu'à  ses 
écrits.  Il  découvrit  que  ce  prince,  qu'il  eût  voulu  rendre 
étranger  et  voir  inhabile  à  toutes  les  affaires,  vivait  an 
milieu  des  hommes  les  pl|is  instruits  comme  les  plus  in- 
tègres du  royaume;  que,  dans  le  silence  du  cabinet,  il 
préparait  à  la  France  un  grand  roi.  Mais  rien  n'inquiéta 
autant  le  ministre  que  de  voir,  dans  un  plan  de  gouver- 
nement concerté  avec  le  vertueux  Du  Muy,  le  génie  ins- 
truit, résolu  d'échapper  à  la  tutelle  du  courtisan  vicieux 
et  de  régner  par  lui-même;  de  se  faire  d'abord  le  fléau 
du  philosophisme,  déjà  conspirateur,  pour  pouvoir  être 
sans  obstacle  le  bienfaiteur  des  peuples  et  le  protecteur 
de  la  religion.  (2) 

Effrayé  de  cette  découverte,  le  duc  de  Ghoiseul  ne  douta 
plus  que  sa  disgrâce  ne  fût  assurée  si  le  Dauphin  prenait 
dans  les  affaires  l'ascendant  que  promettait  son  génie.  La 


fi)  M.  Du  Rozoir,  Le  Dauphin,  fils  de  Louis  XV,  p.  169. 
(2)  Proyard,  Louis  XVI  détrôné  avant  d'être  roi. 


i 


LITRE  I,  CHAP.   IV.  87 

farorite  partageait  les  alarmes  du  ministre  et  sa  haine 
contre  la  personne  et  le  parti  de  ce  prince,  (j'one  et  l'autre 
prirent  donc  la^  résolutiçç  d^  le  corro^]ipjç  p^  de  le 
perdre. 

La  in^r(iuise  de  pqippadour  entrepris  de  reqçl)f(Uier 
des  mêmes  liens  que  son  mallieureux  p^re,  et  poursuivit 
cet  infâme  projet  avec  une  astuce  e^  ui^e  persévérance 
que  pouvait  seule  déjouer  iine  vertu  aussi  soli<^e.  Le  duc 
de  Ghoiseul  comprit  qu'il  était  inutile  de  ^entçr  ce  grand 
caractère;  il  travailla  tout  dl'at>ord  ^  sa  per^.  Il  éleva 
dans  l'esprit  du  roi  de  spinbres  déQances  contre  ^on  fils» 
et,  spéculant  sur  FimpressiQq  et  les  terreurs  alÇretf^ 
que  l'attentat  d'un  paonslre  avait  laissées  dans  son  âme, 
il  parvint  à  lui  faire  croire  qi^e  le  C^auphiq  n'était  p||8 
étranger  au  projet  de  Damiens.  (1) 

Déjà  les  jansénistes  et  lei^^^s  agents  d^s  le  par^eif^fi^t 
de  Paris  avaient  tenté  de  faire»  ^t6ipbe|^gur  l^  Go^lpa- 
gnie  de  Jésus  l'çdieux  d'un  crime  qué^^rs  éternelles 
tracasseries  contftil^  clergé  or^^pdoxe  avaienUaitéclore 
dans  le  cœur  de  l'assassin.  Ils  s'étaient  mis  à  prouver  qi^e 
si  cet  ordre  n'était  pas  coupable,  il  devait  l'êlrp  :  ils 
avaient  donc  compulsé  les  diatribes  publiées  contre  lui 
depuis  sa  pfemiëre  ^pparirïç^n  dans  l€[  mopde»  e(  en 
avaient  tiré  les  preuves  que  le  tyramiicide  avait  toujoi^fs 
fait  partie  de  son  enseignement  ;  pu  bien ,  faisant  abs- 
traction des  temps,  des  pays  et  d'autres  circonstances, 
où  quelques  rares  théologien^  de  ce  corps  avaient  traité 
une  question  agitée  dans  toutes  les  écoles,  ils  avaient 
publié  les  ouvrages  tronqués  de  ces  auteurs  ;  c'est  ainsi 
que,  pour  donner  quelque  crédit  à  leur  calomnie,  ils 

(i)  M.  Du  Rozoir,  Le  Dauphin,  fiU  de  Louis  XY»  p.  171. 
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avaient  rajeuni  de  plusieurs  années  une  vieille  édition 
du  petit  ouvrage  théologique  de  Busembaûm. 

La  Pompadour  et  Ghoiseul  s'emparèrent  à  leur  tour  de 
cette  accusation.  Mais  craignant  qu'on  n'en  dévorât  pas 
l'absurdité»  et  qu'ainsi  présentée  elle  ne  servit  point  leurs 
vues,  ils  la  modifièrent  à  leur  profit,  et  assurèrent  que 
Damiens  avait  été  inspiré  par  Frédéric  et  par  les  Jésui^s 
de  ses  états  ;  qu'il  était,  par  conséquent,  de  toute  néces- 
sité de  continuer  la  guerre  contre  le  roi  de  Prusse,  et  de 
chasser  les  Jésuites  de  France.  (1) 

Mais  une  accusation  aussi  étrange  n'eut  pas  le  succès 
qu'ils  désiraient;  ils  recoururent  à  d'autres  calomnies  : 
confondant  dans  une  même  haine  et  le  Dauphin  et  la  So- 
ciété de  Jésus,  qu'il  protégeait,  Ghoiseul  et  la  Pompadour 
évoquèrent  sur  eux  les  passions  et  les  calomnies  philo- 
sophiques. Ils  affectaient  publiquement  de  plaindre  la 
France,  menacée  du  règne  d'un  souverain  dévoué  à 
l'Église,  et  faisaient  redouter  de  sa  part  aux  philosophes 
une  persécution  qu'il  étendrait  aux  œuvres  les  plus  inof- 
fensives. En  même  temps  d'infâmes  libelles  portai^it 
dans  toute  la  France  les  injures  les  plus  grossières,  les 
insinuations  les  plus  atroces  contre  ce  prince,  dont  les 
qualités  et  les  vertus  commandaient  le  respect  (3).  Ces 
calomnies,  soudoyées  par  le  ministre,  devaient,  dans  son 
intention,  préparer  les  Français  à  secouer  le  joug  du 
prince  et  de  la  religion  lorsque  les  événements  l'auraient 
porté  sur  le  trône.  Au  milieu  de  cette  nuée  de  pamphlets» 
il  en  était  un  qui  exprimait  si  nettement  la  pensée  intime 

(i)  Méwufires  kistoriqwes  et  mmecéates  de  la  covr  ée  Fnmce  pendant 
ta  fatemr  de  ta  wunrqmbe  de  Pompadomr,  du  u. 

(S)  M.  Da  Roaoîr,  U  J>aapkim,  fib  de  Limis  XV,  p.  172. 
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de  Ghoiseul,  ql^on  a  cru  qu'il  en  était  aussi  l'œuvre,  et 
les  mystères  dont  le  nom  de  l'auteur  est  toujours  resté 
entonig^  ne  sont  nullement  propres  à  affaiblir  ce  soupçon. 
Ce  libelle  avait  pour  titre  :  La  Triple  nécessité^  et  pour 
division  :  Nécessité  de  détruire  les  Jésuites  ;  —  Nécessité 
d'écarter  le  Dauphin  du  tj&àe;^  Nécessité  d'anéantir 
l'autorité  des  évêques  (i).  Gé  titre  est  significatif,  et  à 
défaut  de  l'ouvrage  qui  l'explique  et  le  développe  il  prou- 
verait que  tout  le  clergé  était  en  cause  dans  la  persécution 
excitée  contre  les  enfants  de  Loyola.  Les  coups  portés  à 
cet  ordre  n'étaient  qu'un  moyen  ;  son  nom  n'était  qu'un 
prétexte  (2).  Les  événements  ne  tarderont  pas  à  nous 
l'apprendre. 

CHAPITRE    CINQUIÈHE. 


Les  po'flëcaUoiiB  suscitées  à  cette  époque  en  Portugal  contre  la  Com- 
pagnie de  Jésus  encouragent  ses  ennemis  en  France,  et  favorisent 
lenn  prcgets. 

Tel  était  en  France  l'état  des  esprits  lorsqu'on  y  apprit 
les  persécutions  dont  la  Société  de  Jésus  était  en  Portugal 
l'innocent  objet  Cet  événement  retentit  dans  les  deux 
inondes,  et  donna  le  signal  aux  persécutions  que  les  par- 
tis ennemis  de  l'Eglise  méditaient  dans  les  divers  Etats 
de  l'Europe  contre  tous  les  ordres  religieux.  Il  doit  donc 

(1)  Proyart,  Louis  XVI  détrôné  avant  d'être  Roi,  2«  partie,  p.  167, 
(édit.  de  Méquignon  fils  aîné).  — Grimm,  Corresp,  littéraire,  1762, 
15  septembre.  —  Bachaumont,  Mémoires  secrets,  1762, 19  août. 

(2)  Mémoires  du  due  de  Richelieu,  U  9,  p.  302. 
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entrer  dlans  notre  plan  cle  le  rappeler  icisen  peu  cle  mots 
^  nos  lecteurs. 

Le  marquis  de  Pombal,  auteur  de  ce  grand  s^ctç  4'ûû- 
qui^é,  a  été  jugé  et  condamné  par  la  postérité,  et  pour  lui 
la  postérité  avait  commencé  ayant  sa  mort;  il  en  em- 
porta l'anathème  dans  le  tombeau.  L'histoire  à  son  tour 
lui  a  assigné  un  rang  parilTi  ces  hommes  qui,  dévorés 
d'une  ambition  insatiable,  ont  dans  Tâme  toute  la  mé- 
chancelé  et  dans  le  caractère  toute  l's^udace  propre  à  ^i 
servir.  Décidé  à  fonder  sa  puissance  sur  les  ruines  des 
ipstitutions  de  son  pays,  il  entreprit  d'abattre  tout  ce  qui 
offrait  un  obstacle  à  ses  projets.  A  ses  ordres,  la  ûeijyr 
de  la  noblesse  tomba  sous  la  hache  des  bourreaux  ;  la 

* 

religion  catholique  fut  poursuivie  dans  les  temples,  dans 
les  monastères,  dans  toutes  les  communautés.  (iÇ  mipîs- 
tre  voulait  régner  sur  le  Portugal  asservi,  et  commander 
à  une  Eglise  qui  n'e^^istât  que  pour  consacrer  ses  forfaits. 
C'est  pourquoi  il  rompit  les  relations  du  clergé  de  Por- 
tugal avec  le  Saint-Siège,  essaya  d'établir  un  patriarche 
indépendant  du  souverain  Pontife,  persécuta,  dispersa 
les  évêques,  les  prêtres,  les  religieux  fidèles  au  sucpçjs- 
seur  de  S.  Pierre,  et  combla  de  faveurs  les  ecclésiasti- 
ques et  les  réguliers  veo^dus  à  ses  volontés  sacrilèges. 

Les  Jésuites  opposaient,  par  leur  influence  et  leur  dé« 
vouement  au  Saint-Siège,  le  plus  grand  obstacle  à  ses 
projets  :  ils  furent  donc  immolés  ;  mais  Pombal  accom- 
pagna sa  vengeance  de  cruautés  que  l'on  chercherait 
vainement  dans  l'histoire  de  Néron. 

D'^Âlmada,  son  ambassadeur  à  Rome,  eut  ordre  de 
réunir  dans  son  palais  tous  les  brouillons  qui  lui  appor- 
teraient quelque  injure  contre  la  société  ;  d'y  établir  des 
presses  qui  multiplieraient  la  calomnie  daus  Iç  iponde. 
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Sa  pensée  fut  Gompriae  ;  le  palaU  de  l'ambassadeur  por- 
tugais à  Rome  se  transforma  enimj^orte  d'atelier  où  des 
jansénistes  fougueux ,  des  abbéft^lfroqués ,  des  moines 
apostats  combiqaient  leurs  mensonges»  inventaient  les 
crimes  qu'ils  YQulaient  faire  tomber  sur  les  Jésuites ,  et 
des  mttUons  de  libelles»  enfants  de  leur  imagination  dé- 
vergondée» Qu  de  leur  cœur  déprava»  étaient  lancés  dans 
le  public  comme  autant  de  torcbes  incendiaires  destinées 
à  provoquer  une  e:iplosion  générale  contre  la  Compagnie 
de  Jié^us.  «  La  cordon  formé  contre  lef  Jésuites»  écrivait 
à  ses  commettants  un  agent  du  parti  janséniste»  est  tel 
qu'avec  tout  leur  crédit  et  tous  leurs  trésors  des  Indes 
ils  ne  pourront  jamais  le  rompre.  »  (1) 

Le^  Jésuites  n'^Taiwt  à  opposer  que  le  trésor  de  leur 
innocence  i  çt  4sifl#  <^s  sortes  de  luttes  l'innocence  suc- 
comJtie  toiijours,  mais  ellq  n'est  jamais  flétrie.  «Si  elle  est 
accablée  sou^  le  poid^  des  crimes  qui  sont  ceux  de  ses 
ennemis»  sa  cbute  ^léme  Q9t  squ  triompbe. 

Dans  ce  temps-l|i  courait  1q  monde  nn  bomine  qui  çliap- 
geait  aussi  souyei^t  de  nom  que  de  profession.  Up  moine 
fraQÇ^^Q^in»  saisi  du  Ye?|igç  q^^ç  propageaient  le  jansé- 
qisme  et  Iç  pbilQ8opliisme>s'étçiit  dégoûté  de  son  état»  dé- 
barrassé 4e  son  frqc  ef  ra^d^  contre  l'autorité  ecclésias^ 
ti^f^;  écbappé  à  la  jvisUee  l^umain^,  \l  traînait  partout 
le  scandale  de  sa  vie  et  cbercbait  de  profession  en  pro- 
fession l'entretien  de  sa  déplorable  existence  :  appelé 
P.  Norbert  en  religion,  il  se  nommaitPamoMans  une  bou- 
tique de  tapissier»  Piter  dans  un  cabaret;  et  à  Rome,  sous 
le  nouveau  nom  d'abbé  Plate  i,  il  inventait  contre  les  Je- 


(i)  On  peut  voir  sur  ce  fait  des  secrets  fort  curieux  dans  la  vie  de 
Ponabal  et  dans  les  Mémoires  de  son  mii^stère» 
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furent  immolées  ;  les  Jésuites  furent  on  chassés  des  ter- 
res soumises  à  la  domination  portugaise,  ou  condamnés 
à  pourrir  dans  les  cachots  souterrains  de  Lisbonne.  (1) 
Parmi  ces  prisonniers  se  trouvait  un  vénérable  vieillard, 
que  des  prodiges  de  vertu  avaient  rendu  recoumianda- 
ble  à  tout  le  royaume.  Pombal  ne  lui  pardonna  point 
l'estime  publique.  Il  entreprit  d'abord  de  le  faire  périr 
comme  régicide  ;  mais  l'évidence  de  son  innocence  pro- 

• 

testa  contre  la  calomnie»  et  Pombal  s'imagina  de  le  faire 
périr  comme  hérétique.  Afin  d'assurer  le  succès  de  son 
dessein,  il  nomma  tous  les  inquisiteurs  qui  devaient  pro- 
noncer  la  sentence,  et  leur  donna  son  propre  frère  {(Dur 
président.  Le  vénérable  Malagrida  fut  donc  condamné  à 
être  pendu  et  brûlé,  et  il  termina  par  le  martyre  une  vie 
toute  consacrée  à  la  conversion  des  sauvages  de  l'Amé- 
rique et  au  bonheur  de  ses  concitoyens. 

Tant  de  crimes  révoltaient  l'humanité;  Pombal  en  fai- 
sait trophée.  Des  libelles ,  composés  par  ses  ordres  et 
sous  ses  yeux,  vantaient  la  sagesse  et  la  justice  de  sa  con- 
duite ,  et  chargeaient  ses  victimes  des  forfaits  les  plus 
abominables  ;  et  ces  mensonges  retentissaient  d'un  bout 
à  l'autre  de  l'Europe.  A  Paris  surtout  ils  trouvaient  dans 
les  coteries  nombreuses  des  jansénistes,  des  parlemen- 
taires, des  philosophes  et  des  ministériels,  autant  d'échos 
empressés  à  les  répéter.  L'avocat  Pinot  traduisait  promp- 


(1)  «  Je  ne  parle  point  ici,  dit  le  maréchal  de  Belle-Isle,  d'une  société 
de  religieux  que  le  ministre  de  Lisbonne  a  voulu  associer  à  ce  régicide  : 
mais  j'ose  dire  qu'il  est  aussi  facile  de  prouver  que  les  Jésuites  n'ont 
point  trempé  dans  cette  conjuration  que  de  démontrer  les  ressorts  de 
l'accusation...  Malheureux  rois  qui,  dans  des  cas  aussi  graves,  négligent 
de  voir  tout  par  eux-mêmes  l  »  (  Testament  politique  du  maréchal  de 
BelU-hle,  1702,  p.  9$») 


-> 
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tement  en  notre  langue  ces  relations  calomnieuses  ;  Le 
Paige,  correspondant  afûdé  du  parlement  de  Rouen,  lui 
prêtait  dans  ce  travail  un  concours  actif,  tandis  que  Ëo^- 
cher,  janséniste  fougueux,  faisait  entrer  ces  matériaux 
dans  rindigeste  rapsodie  qu'il  intitula  Histoire  des  Je- 
suites. 

L'heure  de  la  justice  sonna  plus  tard  pour  Pombal. 
Lorsque  l'indolent  Joseph  eut  terminé  sa  triste  carrière, 
son  sceptre  tomba  entre  des  mains  plus  capables  et  jplus 
dignes  de  le  porter.  La  justice  et  l'innocence  purent  enfan 
se  faire  entendre,  et  des  cris  d'indignation,  s'élevant  de 
tous  les  coins  du  royaume  contre  le  ministre  oppresseur, 
réclamèrent  sur  son  administration  tant  vantée  par  des 
plumes  vénales  une  enquête  rigoureuse.  Pombàl  (at 
jugé  digne  de  mourir  sur  un  gibet;  la  pitié  royale  ise 
contenta  cependant  àe  le  reléguer  loin  de  la  société  dakis 
une  de  ses  terres,  où  il  put  entendre,  le  reste  de  ses  jours, 
les  malédictions  de  ses  concitoyens.  Sa  mémoire  resta 
jusqu'à  sa  mort  livrée  à  l'horreur  publique,  et  celle  dé 
ses  victimes  fut  vengée  de  ses  atroces  imputations. 
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LIVRE     SECOND. 


CfiAmiŒ  ntËMIEft. 


L^affaîre  du  P.  La  Valette  fournit  aux  ennemis  de  la  Société  Toccasion 
de  là  perdre.  Les  congrégations,  Tlnstitut  de  S.  Ignace,  la  doc- 
trine de  son  ordre  sont  dénoncés  par  Tabbé  Chauveliii  au  parlement 
de  Paris,  qui  condamne  les  Jésuites  sur  tous  les  poii^  malgré  Ta  vis 
des  évêques  consultés  par  Louis  XV  et  malgré  le  roi  luirmême. 


Tandis  qu'en  Portugal  une  ftirieuse  tempête  fôflridalt  sur 
la  Compagnie  de  Jésus,  en  France  les  passions  iamon- 
celaient  sur  elle  un  orage  qui  devait  bientôt  éclater.  Les 
partis  ligués  contre  elle  activaient  leurs  opérations  ;  mul- 
tipliaient leurs  mesures ,  préparaienl  ci  îèalcùlaîent  la 
portée  de  leurs  coups.  Une  cotisation  volontaire  fournis- 
sait abohdanmient  à  la  calomnie  les  moyens  de  soudoyer 
des  milliers  d'agents,  qui  sillonnaient  la  France  pour 
s6u£9er  partout  la  haine  contre  ces  religieux,  et  les  pres- 
ses innombrables  qui  multipliaient  à  l'infini  et  ses  men- 
songes et  èes  accusations. 

Le  président  Rolland  fit  imprimer  à  Paris ,  en  1781,  un 
mémoire  où  se  lisaient  les  phrases  suivantes  :  «  L'aiffaire 
seule  des  Jésuites  me  coûtait  de  ihon  érgeut  plus  de 
soixante  mille  Hvre^î.  Ils  ù'auraieiit  pas  été  éteinte  si  Je 
n'avais  consacré  à  cette  œuvre  mon  temps,  ma  mSÊèf 
mon  argeiit.  » 
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J.  J.  Rousseau  prétend»  dans  sa  lettre  à  M.  de  BeaU' 
mont  9  qu'il  fat  persécuté  par  ses  confrères  pour  ne  pas 
avoir  pris  parti  contre  les  Jésuites.  »  On  a  s^  contre 
moi,  dit-il,  pour  avoir  refusé  d'embrasser  leJMirti  des 
jansénistes,  et  pour  n'avoir  point  voulu  prendre  parti 
contre  les  Jésuites,  que  je  n'aime  pas,  mais  dont  je  n'ai 
point  à  me  plaindre ,  et  que  je  vois  opprimer.  » 

Diderot  fut  aussi  sollicité  de  servir  le  complot.  Au  mo- 
ment où  tant  d'écrivains  moins  délicats  sur  ce  point  ac- 
ceptaient le  salaire  promis  à  leurs  calomnies  contre  les 
Jésuites ,  ce  philosophe  reçut  un  billet  anonyme  conçu 
en  ces  termes  :  «  Si  M.  Diderot  veut  se  venger  des  Jésui- 
tes, on  a  de  l'argent  et  des  mémoires  à  son  service.  Il 
est  honnête  homme,  on  le  sait;  il  n'a  qu'à  dire: on  at- 
tend sa  réponse.  »  Diderot  fit  la  réponse  suivante  :  «  Je 
saurai  bien  me  tirer  de  ma  querelle  avec  le  P.  Ber- 
thier  sans  le  secours  de  personne.  Je  n'ai  pas  d'argent, 
mais  je  n'en  ai  que  faire.  » 

L'abbé  de  Fontenay,  auteur  présumé  de  l'ouvrage  qui 
a  pour  titre  Du  rétablissement  des  Jésuites  ^  ajoute  l'anec- 
dote suivante  : 

«  J'ai  entendu  raconter,  quelques  années  après  que 
cette  destruction  fut  opérée,  par  le  P.  de  Montigny, 
homme  recommandable  par  la  simplicité  de  ses  mœurs 
et  par  la  candeur  de  son  caractère,  que  dans  un  des  pre- 
miers jours  de  janvier  de  l'année  1758,  après  qu'il  eut 
dit  la  messe  de  grand  matin,  un  jeune  homme  s'appro- 
cha de  lui  dans  la  sacristie,  et  lui  dit  tout  bas  qu'ayaQt 
une  affaire  de  grande  importance  à  lui  communiquer»  il 
le  priait  de  lui  désigner  un  endroit  où  il  pût  lui  parler  en 
particulier.  Ce  religieux  le  conduisit  dans  sa  chambre. 
Là ,  après  s'être  assuré  qu'il  ne  pouvait  être  entendu  de 
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personne,  le  jeune  homme  lui  dit,  avec  cet  embairas 
qu'on  éprouve  auprès  d'un  inconnu,  quand  on  a  un 
grand  secret  à  lui  découvrir,  que,  se  trouvant  sans  res- 
sources à  Paris,  il  s'était  vu  dans  la  nécessité  d'accepter 
un  travail  qu'on  lui  avait  proposé,  qui  lui  rapportait  une 
centaine  de  livres  par  mois,  et  qui  consistait  à  faire, 
avec  d'autres  collaborateurs,  des  extraits  de  l'Institut  des 
Jésuites.  Ils  se  rassemblaient  dans  le  couvent  des  Blancs- 
Manteaux,  Bénédictins  de  la  congrégation  de  Saint-Maur, 
jansénistes  effrénés,  qui  leur  traçaient  la  marche  qu'ils 
devaient  suivre.  Ce  jeune  homme  ajouta  qu'ayant  étudié 
chez  les  Jésuites,  et  connaissant  leurs  bons  principes 
dans  tous  les  genres ,  il  ne  se  livrait  à  ce  travail  qu'avec 
les  plus  vifs  remords  ;  que  si  lui,  P.  de  Montigny  ^  vou- 
lait lui  donner  cent  louis  d'or,  une  fois  payés,  il  le  ces- 
serait entièrement,  ou  que,  s'il  le  jugeait  plus  utile,  il 
le  continuerait  pour  l'instruire  de  tout  ce  qui  se  tramait 
contre  la  Société. 

«  Ce  Jésuite  lui  répondit  qu'il  ne  lui  était  pas  libre  de 
disposer  d'une  somme  aussi  considérable ,  mais  qu'il  en 
parlerait  à  ses  supérieurs,  el  que,  s'il  voulait  revenir 
dans  huit  joursr,  il  lui  ferait  part  de  la  décision  qui  au- 
rait été  portée.  La  décision  fut  qu'on  ne  lui  donnerait 
rien,   parcequ'il  paraissait  que  c'était  un  aventurier 

«  An  jour  marqué,  le  jeune  homme  revint.  Quand  il 
apprit  le  refus  qu'on  lui  faisait,  il  donna  les  marques  de 
la  plus  vive  douleur.  Fous  vous  en  repentirez,  dit-il  au 
p.  de  Montigny;  mais  ce  sera  trop  tard.  Les  Jésuites  eu- 
rent  en  effet  bientôt  lieu  de  s'en  repentir.  Le  P.  de  Neu- 
ville, étant  allé  peu  de  temps  après  à  Versailles,  pour 
faire  sa  cour  à  M.  le  Dauphin,  qui  l'honorait  de  ses  bon- 
tés,   lui  parla  du  sujet  de   la  demande  de   ce  jeune 
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homme  et  des  moyens  qu'il  disait  qu'on  prenait  pour 
trayailler  à  leur  perte,  c  Je  le  saU  depuis  quelques  mais, 
lui  répondit  ce  prince.  Prenez  vos  mesures  pour  éviter  le 
coup  qu'on  veut  vous  porter;  mais  je  doute  que  vous  puis- 
siez en  venir  à  bout.  »  (1) 

Que  pouvaient  en  effet  les  Jésuites  contre  tant  de  ma- 
chinations? Ils  n'ayaient  à  y  opposer  que  leur  innocence 
et  leurs  services,  et  c'était  précisément  contre  leurs  ver* 
tus  el  leur  zèle  que  le  siècle  conspirait. 

Les  principaux  chefs  de  cette  conjuration  convoqnaieot 

à  Paris  de  fréquentes  assemblées  »  où  ils  comhinaieiit 

leurs  attaques,  donnaient  de  l'ensemble  aux  opérations 

de  toutes  les  haines  qui  les  secondaient,  et  s'efforçaient 

de  mettre  à  profit  les  eflfets  qu'elles  produisaient  dans  le 

public.  (2) 
De  ces  réunions  se  répandaient  dans  toute  la  Franoe 

des  avis  et  des  mots  d'ordre  pour  les  affidés  qu'dlea 
avaient  dans  les  provinces;  et  aussitôt  des  tracasseries 
presque  simultanées  venaient  assaillir  les  Jésuites  de 
Rouen,  de  Nantes,  d'Amiens ,  d'Orléans,  de  Tours  et  de 
plusieurs  autres  villes  du  royaume.  On  organisait  con- 
tre eux  un  système  d'espionnage  qui  aurait  infaillible 
ment  trouvé  en  faute  des  hommes  moins  innocents  s  on 
ne  craignait  pas  de  soudoyer  de  perfides  séducteurs 
pour  tendre  des  pièges  à  la  conduite  de  ces  religieux  et 
les  faire  tomber  dans  des  fautes  qui  pussent  fournir 


(i)  Du  Rétablissement  des  Jésuites  et  de  V éducation  publique,  p.  I|^ 
et  suivantes. 

(2)  Outre  la  réunion  des  Blancs-Manteaux,  qui  était  Tatelier  prindipal 
des  faussaires,  d*autres  se  tenaient  chez  le  président  Gauthier  de  Bietignij  | 
les  opérations  étaient  dirigées  par  Clément,  Clémencet,  Lambert, 
tbUd,  Bèse  de  Lys,  Laurent  et  Laverdy. 
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Les  Jésuites,  étrangers  aux  chicanes  de  la  plaidoirie, 
au  maniement  des  affaires  mondaines  etlivrés  auxfonc-^ 
tiens  du  saint  ministère,  à  Féducation  de  la  jeunesse, 
enfin  à  tous  les  devoirs  sacrés  de  leur  vocation,  tfe  pou- 


les voir  de  près.  Tappris  enfin  qu^on  ne  peut  avoir  de  la  défiance  oa  de 
la  haîne  pour  ces  Pères  que  parcequ'on  ne  les  connaît  pas. 

a  II  y  avait  déjà  quelque  temps  que  j'avais  été  forcé  de  leur  accorder 
mon  estime,  et  que  je  leur  étais  sincèrement  attaché,  lorsqu'on  leur  sus- 
cita ces  dernières  affaires,  dont  les  suites  rapides  ne  peuvent  qu'étonner 
TEurope  ;  leur  malheur^  loin  d'affaiblir  en  moi  les  sentiments  dont  je 
viens  de  faire  profession,  n'a  servi  qu'à  les  augmenter.  Et  si  je  dois  juger 
des  autres  par  ce  que  j'éprouve  moi-même,  je  puis  assurer  que  leur 
proscription  doit  leur  avoir  fait  plus  d'amis  solides  que  n'auraient 
jamais  pu  leur  en  faire  le  crédit  et  la  puissance  qu'on  leur  attribuait* 
Aussi  je  vois,  si  je  ne  me  trompe,  qu'on  redouble  de  toutes  parts  les 
sentiments  d'estime,  de  vénération  et  de  respect  qu'on  avait  eus  pour 
eux  jusqu'à  présent. 

c  Lyon  vient  d'en  fournir  un  exemple  frappant:  je  me  trouvais  par 
hasard  dans  cette  ville  lorsqu'un  de  ces  religieux  mourut  à  Thôpita], 
où  il  avait  été  obligé  de  se  retirer  (  le  P.  Toussaint  Bressond,  longtemps 
maître  d'études  au  collège  de  Lyon,  mort  saintement  le  3  avril  1763  ). 
C'était  un  homme  plein  de  piété,  exact  aux  devoirs  de  son  état,  et  qui, 
par  un  zèle  bien  louable^  s'était  consacré  depuis  plûsiem^  années  à  l'édu- 
cation de  la  plus  tendre  jeunesse.  La  mort  de  ce  vertueux  Jésuite^  quoi- 
que précieuse  devant  Dieu,  n'eût  pourtant  été  aux  yeux  des  hommes 
dans  toute  autre  circonstance  qu'un  événement  aussi  obscur  que  t'avait 
été  la  vie  qu'il  avait  menée  jusqu'alors  ;  mais  proscrit  et  privé,  de  tom 
secours,  il  est  forcé  d'aller  finir  ses  jours  au  milieu  des  pauvres;  aussitôt 
une  partie  de  la  ville  est  en  mouvement,  et  l'on  fait  pour  lui  ce  que  per- 
sonne ne  se  rappelle  avoir  vu  faire  pour  aucun  de  ses  confrères  morts 
dans  l'intérieur  de  leur  maison.  On  court  à  ses  funérailles  comme  à 
celles  d'un  saint  persécuté  et  d'un  confesseur  de  la  foi.  On  se  regarde 
comme  heureux  d'en  rapporter  quelque  parcelle  d'un  pauvre  vêtement. 

«  Les  faiseurs  de  comptesHrendus  crieront  au  fanatisme,  mais  ils  n'en .. 
sentiront  pas  moins  que  ces  marques  de  vénération  sont  sincères  et  que 
le  peuple  n'est,  point  dupe,  qu'il  voit  très  bien  quel  est  le  véritable  motif 
de  la  persécution  suscitée  contre  les  Jésuites.  Us  verront  que  les  arrêts 
qui  ont  détruit  la  Société  en  l'accablant  de  calomnies,  n'ont  pas  pu  dé- 
truire aussi  aisément,  dans  l'esprit  du  public,  l'estime  et  la  vénération 


k  LIVRE  lU  GHAP.   I.  101 

valent  pas  opposer  à  leurs  adversaires  cette  dextérité» 
cette  souplesse,  cette  astuce,  ce  talent  d'embarrasser 
que  connaissent  si  bien  les  hommes  du  métier;  habiles 
dans  les  discussions  théologiques ,  ils  se  trouvaient  dé* 
payses,  pour  ainsi  dire,  sur  le  terrain  de  la  politique  et 
du  barreau.  Cette  impéritie  des  affaires  du  siècle  n'était 
certes  pas  une  honte  pour  des  hommes  exclusivement 
consacrés  à  celles  de  Dieu  ;  mais  elle  donna  à  leurs  ad- 
versaires un  avantage  décisif.  Les  avocats  des  créanciers, 
tous  pris  dans  les  rangs  du  janséniiïme  ou  de  la  philoso- 
phie, agrandirent  les  débats,  étendirent  les  torts  du  P.  de 
La  Valette  à  toute  la  compagnie,  et  firent  moins  le  pro« 
ces  à  l'ordre  lui-même  qu'à  ses  constitutions.  Après  des 
débats  qui  eurent  dans  le  monde  un  immense  retentis- 
sement, le  ministère  public,  par  la  bouche  même  de  Saint- 
Fargeau,  dont  le  fils  devait  dans  Ja  suite  voter  la  mort  de 
Louis  XVI,  porta  une  sentence  de  condamnation  contre 
Tordre  de  SainMgnace,  et  obligea  toutes  les  maisons  qu'il 
y  avait  en  France  à  payer  les  dettes  de  celle  de  la  Mar- 
tinique. On  séquestra  quelque  temps  après  les  biens  do 
ces  divers  établissements ,  mais  les  créanciers  ne  furent 
jamais  remboursés  de  leurs  frais.  (1) 

L'issue  de  ce  procès  fameux  excita  un  enthousiasme 
frénétique  parmi  les  jansénistes  et  les  philosophes.  Ce 


que  les  Jésuites  s'étaient  acquises  par  retendue  de  leur  zèle,  la  pureté 
de  leur  doctrine  et  la  sainteté  de  leurs  mœurs.  Ils  s'apercevront  que  ces 
sentiments  n'ont  fait  qu'augmeuter  à  la  vue  de  la  patience  héroïque  avec 
laquelle  ces  pères  ont  soutenu  de  si  terribles  épreuves.  » 

(  Extrait  de  l'opuscule  intitulé  :  Tout  n'est  pas  fait,  ou  Lettre  d'un 
créancier  des  Jésuites  à  M,  ***,  avocat  au  parlement,  in-12,  p.  2  et  suiv.) 

(1)  Voir  sur  cette  affaire  l'article  du  P.  de  La  Vallette,  dans  la  Biogra- 
phie uniVff  par  M.  Artaud, 
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frètiAët  succès  Icfiir  apprit  t<mf  ce  qif ils  ponyatent  CWH 
irci  là  compagnie  de  Jésus  ;  et  depuis  lor s,  marcliam  d'ati 
temàt  en  attentât,  ils  fie  suspendirent  leurs  coupa  qot 
lôf^Qtf  ils  ne  trotttèrent  plus  de  tictimes  d  frapper.     . 

L'âbbé  de  Giiautelin  dénonça  d'abord  au  parlenMKf 
cmine  des  conTenticules  dangereult,  toutes  les  eouM* 
ries»  toutes  les  congrégations,  pour  atteindre  plus  sftre» 
diem  eeOes  que  dirigeaient  les  Jésuites.  CTécait  eepenâMA 
de  ces  assemblées  paisibles  et  religieuses  que  TbomiM 
pttbllc  sortait  toujours  plus  pénétré  de  ses  derolrs»  le 
flcfae  plus  généreusement  sensible  à  la  misère  du  p$m^ 
rrtt  l'époux  plus  affectionné  a  sOn  épouse,  le  fils  pluà 
soumis  a  ses  parents,  Fartisao  plus  aiTermi  dans  la  pro-» 
bité ,  le  sujet  plus  déroué  à  son  roi,  tous  plus  amis  de 
l'ordre  public.  (1)  N'importe»  l'accusation  de  Pabbé  de 
ChauTelin  fut  accueillie»  et  un  arrêt  du  parlement  (2) 
défendit  a  des  hommes  irréprochables  de  se  réunir  pou^ 
prier  Dieu  en  commun  et  s'encourager  mutuellement  ft 
la  Tertu. 

A  côté  de  ces  paisibles  et  pieuses  réunions  cpie  le  parte- 
ment  dispersait  «  d'autres  se  formaient  sans  opposition  et 
dansun  but  bien  dilTérent.  La  franc-maçonnerie,  établissait 
alors  dans  toute  la  France  des  loges  nombreuses  où  la  ré- 
volution défait  recruter  des  régicides  et  des  bourreaux;  11 

(1)  Proyart,  Louis  XVI  détrôné  avant  d'être  Roi,  2'  partie^  p.  188 
(édit.  indiquée). 

(2)  Nous  avertiflsoi»  nos  lecteurs  que  lorsque  nous  employons  ce 
terme  d'une  manière  absolue,  nous  n'entendons  pas  rejeter  sur  tout  le 
corps  les  torts  des  jansénistes  ou  des  philosophes  qui  y  formaient  une 
majorité  turbulente.  Qui  ne  sait  que  dans  tous  les  parlements  de  France, 
il  y  eut  une  élite  d'hommes  respectables  qui  protestèrent  toujours  contre 
les  actes  d'iniquité  auxquels  le»  poussaient  des  passions  Yéhémentes  et 
opposées  à  leur  caractère? 
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semblait  qne  les  parlements  yoalassent  hftter  les  progrès 
û^nn  parti  déjà  si  formidable  en  précipitant  la  perte  d'une 
société  capable  de  suspendre  sa  marcbe. 

Enflammé  par  des  succès  si  faciles,  Fabbtà  de  Gbauyelin 
aborda  enfin  Flnstitnt  dont  Fexistence  rimportonait,  et 
le  dénonça  au  parlement  de  Paris.  Les  Jésuites  de  cette 
flUe  reçurent  aussitôt  Tordre  de  déposer  au  greffe  un 
eiemplaire  de  leurs  constitutions,  dans  Tespace  de  trois 
jours.  Dès  le  jour  suiyant,  le  P.  de  Hontigny,  procureur 
de  la  proTince  de  France,  satisfit  aux  injonctions  du  par- 
lement hà  Compagnie  de  Jésus  était  sauvée  si  ses  règles 
devenaient  de  la  part  de  ses  juges  Fobjet  d'un  mûr  et 
sérieux  examen;  mais  on  avait  arrêté  le  parti  de  la  pros- 
crire ;  il  ne  s'agissait  plus  que  de  trouver  dans  ces  règles 
un  prétexte  spécieux. 

Cependant  le  roi,  informé  de  la  démarcbe  de  son  par- 
lement, lui  ordonna  de  surseoir  pendant  une  année  en- 
tière sur  ses  délibérations,  et  Mclara  que,  voulant  pren- 
dre lui-même  connaissance  de  ^tte  affaire^  on  eût  à  lui 
apporter  sans  retard  l'exemplaire  de  Tlnstitut  déposé  au 
greffé  du  parlement  Les  magistrats,  dont  ce  faible  mo- 
narque espérait  déconcerter  les  mesures,  lui  portèrent 
l'exemplaire  demandé  et  se  pourvurent  d'un  autre.  Ils 
incriminèrent  tout  dans  Ylfistitut  de  S.  Ignace;  la  sagesse 
vantée  par  Ricbelieu,  la  sainteté  admirée  par  le  monde 
chrétien,  les  règles  dont  l'observation  avait  formé  tant 
de  saints  à  l'Eglise,  les  brefs  et  les  bulles  des  papes  ; 
tout  y  fut  condamné,  proscrit  comme  pernicieux^  jusque 
aux  trois  vœux  de  pauvreté,  de  cbasteté,  d'obéissance, 
qui  sont  comme  l'essence  de  tout  ordre  religieux. 

Des  hommes  qui  réglaient  leur  vie  sur  un  Institut  si 
pernicieux  ne  pouvaient  pas  enseigner  de  saines  doc- 
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trines  :  c'était  une  conséquence  nécessaire  du  jugement 
parlementaire;  Tabbé  de  Ghauvelin  se  chargea  de  la  tirer. 
Il  la  dénonça  donc  aux  chambres  assemblées  avec  un 
emportement  qui  lui  mérita  y  de  la  part  de  Voltaire»  le 
surnom  de  Bellérophon.  Il  cita  des  textes,  des  passages» 
des  bouts  de  phrases,  qui,  arrangés  dans  un  certain  or^ 
dre,  signifiaient  tout  ce  qu'on  voulait  qu'ils  signifiassent. 
Un  auteur  allemand  a  fait  un  gros  livre  pour  prouver  aux 
partisans  du  libre  examen  que  FEcriture  sainte  rec(ua- 
mande  le  culte  du  démon.  Avec  la  même  méthode,  l'abbé 
de  Ghauvelin  pouvait  bien  représenter  Tlnstitut  de 
S.  Ignace  comme  un  code  d'infamie,  et  trouver  dans  les 
auteurs  qui  l'ont  suivi  des  fauteurs  de  la  démonolâtrie. 
Il  y  avait  néanmoins  cette  différence  entre  les  deux  ou- 
vrages, que  le  premier  n'était  que  plaisant,  selon  l'inten- 
tion de  son  auteur,  et  que  le  second,  compilé  à  l'insti- 
gation de  Ghauvelin,  joignait  l'excès  du  ridicule  à  l'excès 
d'horreur  et  de  cruauté,  d'après  les  vues  de  l'abbé  et  de 
ses  coopérateurs.  Ceux-ci  organisaient  au  monastère  des 
Blancs-Majiteaux ,  sous  la  direction  du  janséniste  Clé- 
mencet,  une  espèce  de  comité,  où  d'infatigables  faussai- 
res travaillaient  nuit  et  jour  à  compiler  l'énorme  recueil 
de  mensonges  que  résumait  en  ces  termes  le  titre  inter* 
minable  : 

«  Extraits  des  Assertions  dangereuses  et  pernicieuses  en 
tout  genre  y  que  les  soi-disant  Jésuites  ont  dans  tous  les 
temps  et  perséoéramment  soutenues,  enseignées  et  publiées 
dans  leurs  livres  ^  avec  l'approbation  de  leurs  supérieurs  gé- 
néraux. 

«  Vérifiés  et  collationnés  par  les  commissaires  du  parle-- 
ment,  en  exécution  de  l'arrêté  de  la  cour,  du  31  août  1761, 
et  arrêt  du  3  septembre  suivant,  sur  les  livres  ^  thèses  ^  ca- 
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hiers  composés^  dictés  et  publiés  par  les  soi-disant  Jésuites^ 
et  autres  actes  authentiques.  » 

Ce  fut  dans  le  même  monastère  et  sous  la  même  direc- 
tion que  se  fabriquèrent  en  176S  les  actes  du  concilia- 
bule d'-lttrecht,  et  en  1786  les  actes  du  conciliabule  de 
Pistoie.  (i)  Les  extraits  des  assertions  ne  pouyaient  pas 
avoir  une  autre  origine.  fS) 

De  ison  côté,  le  parlement,  excité  sans  relâche  par 
l'abbé  de  Ghauyelin,  multipliait  les  arrêts  contre  les  Jé- 
suites, malgré  l'intention  bien  connue  du  souverain.  Par 
un  arrêt  du  18  juillet,  il  leur  ordonna  de  fermer  leur  col- 
lège de  Paris,  défendit  aux  Français  de  fréquenter  leurs 
écoles,  ou  d'embrasser  leur  Institut  Le  roi  suspendit, 
par  des  lettres-patentes,  l'exécution  de  ces  diiférentes 
mesures  (19  août  1761)  :  mais  le  parlement  ajouta  à  l'en- 
registrement une  clause  qui  était  la  mesure  de  sa  sou- 
mission :  il  stipula  que  cette  suspension  aurait  pour 
terme  le  1"  avril  de  l'année  suivante. 

Dans  cet  intervalle  le  roi  prit  un  sage  parti,  qu'il  aurait 


(i)  Journal  hist.  et  litt.  de  Feller,  1787,  mai,  p.  122. 

(2)  «Pour  y  mieux  conduire  (à  Texpulsion  des  Jésuites)  on  rédigea 
ce  volume  monstrueux  des  assertions  prétendues  de  leurs  casuistes  et 
autres  écriyains,  et  l'on  en  inféra  qu'ils  enseignaient  une  doctrine  meur- 
trière et  abominable,  non  seulement  contre  la  sûreté  de  la  vie  des  ci- 
toyens, mais  même  contre  celle  des  personnes  sacrées  des  souverains» 
L*orage  était  violent,  et  cependant  les  Jésuites  y  auraient  échappé  si 
leur  conduite  eût  été  aussi  versatile  qu'on  la  représentait;  si  par  une 
dissimulation  contraire  à  la  simplicité  religieuse,  mais  prescrite  par  cette 
prudence  humaine  qu'ils  possédaient,  disait-on,  à  un  degré  si  supérieur, 
ils  eussent  voulu  se  conformer  aux  temps^  aux  lieux,  aux  circonstances, 
aux  personnes;  si  le  général  n^avait  montré  une  inflexibilité  qui  ne 
devrait  jamais  être  que  le  caractère  de  l'homme  juste,  mais  du  moins 
Pattribut  d'une  âme  grande  et  héroïque*  »  (  Vie  privée  de  Louis  XV, 
U  4f  P«  6a-64.) 
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dû  poursiÙTre  avec  vigueur:  il  convoqua  extraordinaire- 
ment  à  Paris  une  assemblée  d'évèques,  et  leur  soumit 
les  questions  suivantes  : 

1*  Quelle  est  Futilité  dont  les  Jésuites  peuvent  être  en 
France»  et  quels  sont  les  avantages  ou  les  inconvénients 
des  différentes  fonctions  qui  leur  sont  confiées  ? 

2*  Quelle  est  la  manière  dont  ils  se  comportent  dans 
l'enseignement  et  dans  la  pratique»  sur  les  opinions  con- 
traires à  la  sûreté  de  la  personne  des  souverains,  sur  la 
doctrine  des  quatre  articles  de  1682,  et  en  général  sur 
les  opinions  ultramonlaines? 

Z*  Quelle  est  leur  conduite  sur  la  subordination  aux 
évèques;  et  n'entrepr/^nnentils  point  sur  les  droits  et  les 
fonctions  des  pasteurs? 

W  Quel  tempérament  pourrait-on  apporter  en  France 
à  l'autorité  du  général  des  Jésuites»  telle  qu'elle  s*y 
exerce? 

Deux  siëples  de  dévouement  à  la  religion  et  à  la  patrie 
se  levaient  en  présence  du  monarque  pour  répondre  en 
faveur  de  ces  religieux.  Le  témoignage  que  leur  rendit 
l'assemblée  ne  fut  ni  moins  favorable  ni  moins  glorieux. 
Les  prélats  réunis  firent  à  ces  quatre  questions  une  ré- 
ponse qui  aurait  rassuré  et  affermi  la  justice  d'm  roi 
moins  indoleût  (30  décembre  1761.)  (1) 

De  cinquante  prélats  dont  l'assemblée  se  composait, 
quarante  demandèrent  le  maintien  de  la  Compagnie  dans 
dans  son  état  actuel;  (2)  quatre»  parmi  lesquels  se  troo- 

(i)  Collection  des  Procés-verbaux  des  assemblées  générales  dm  dergé 
de  France,  t  8,  2*  par.,  pièces  justificatives,  n"  i,  p.  130. 

(2)  L*iUustre  Beaumont,  archevêque  de  Paris,  qui  ne  faisait  pdnt 
partie  de  rassemblée,  adhéra  à  ce  premier  avis  dans  une  lettre  qu*il  écri- 
vait au  roi  le  i"  Janvier  1762,  et  qu^il  terminait  ainsi  :  «  Permettez, 
Sire,  qu'en  renouvelant  entre  vos  mains  ma  parfaite  adhé^ôn  à  cet  acte 
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ftStm  ètfux  pftrénts  et  deux  créatures  do  dnc  de  Ghol- 
seol»  donnèrent  séparément  lenr  aris,  et  proposèrent 
quelques  modifications  au  régnime  de  la  Société. 

DeFits-lames^cbef  du  parti  janséniste,  rendit  à  tous  les 
membres  de  la  Compagnie»  l'hommage  suivant:  «Quant 
à  l^urs  mœurs  (des  Jésuites )>  eUes  sont  pures.  On  leur 
rend  yolontiers  la  justice  de  reconnaître  qu'il  n'y  a  peut- 
être  point  d'ordre  dans  l'Eglise  dont  les  religieux  soient 
phis  réguliers  et  plus  austères  dans  leurs  mœurs.  »  Puis 
il  conclut  seul  à  leur  suppression.  (1) 

Il  n'est  pas  difficile  de  dire  à  quel  avis  se  serait  arrêté 
un  prince  énergique  ;  mais  le  faible  Louis  XV,  circonvenu 
par  Gboiseul»  par  ia  marquise  de  Pompadour  et  par  d'au- 
tres perfides  conseillers,  prit  un  juste  milieu  qui  ne  satis- 
faisait ni  la  bainedes  uns,  ni  à  la  justice  due  aux  autres. 
11  décréta  que  les  Jésuites  vivraient  en  France  dans  l'ob- 
servation de  leurs  règles  »  modifiées  selon  les  vues  des 
quatre  évèques  qui  avaient  donné  ce  dernier  avis.  (2) 

Le  parlement  ne  demandait  pas  un  demi-triompbe  :  il 
n'admettait  l'existence  de  la  Société  à  aucune  condition. 
Encouragé  par  le  ministre  et  la  favorite,  (3)  il  refusa 

BôléiitK^,  J'implore  de  nouvead  tôtre  Justice  et  votre  antorité  souveralfie 
en  favettr  d'un  corps  religieux  cél^re  par  ses  talents,  recommaiidaUe 
par  ses  vertus,  et  digne  de  votre  protection  par  les  services  importants 
qu'il  rend  depuis  deux  siècles  à  la  religion  et  à  Tétat.  (Dans  le  i** cahier 
éa  1*'  tome  des  Documents,  etc.  ) 

(i)  M*  Pieot,  Mémoires  peur  servir  d  tJRstoire  eeeUsioêtiqtte  pendant 
le  dia>huitiéme  siècle,  année  1761,  30  décembre. 

(2)  L'ensemble  de  ces  modifications  opérait  dans  les  constitutions  de 
Tordre  une  altération  qui  l'aurait  infailliblement  conduit  à  sa  ruine  en 
France;  c'est  ce  que  le  Souverain  Pontife  lui-même  fit  (di)serveràLouisXy 
dans  le  bref  qu'il  lui  adressa  à  ce  sujet,  le  18  janvier  1763. 

(8)  Lacretelle,  Histoire  de  France  pendant  U  dis^hvitiéme  siècle, 
t4»p«di(édiudei810). 
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d'enregistrer  le  décret  du  roi»  et  le  força  bientAl  après 
de  céder  aux  Tolontés  de  ses  sujets.  (1) 

CHAFITBE   SECOND.  / 

Dans  les  attaques  que  les  parlements  lirrent  à  la  Gompagide  de  Jésos 
des  procureuTB  généraux^  tels  qae  La  Ghalolais,  loué  par  Voltaire^  et 
Monclar,  combattu  par  le  président  d*Eguilles,  manifestent  le  dessein 
de  séparer  la  France  de  Tunité  catholique. 

Le  parlement  de  Paris  avait  donné  le  branle  à  cette  af- 
faire; les  parlements  des  provinces  le  suivirent.  Celui  de 
Rouen  se  montra  le  plus  empressé;  celui  de  Rennes  fut 
le  plus  ardent.  La  Ghalotais,  qui  remplissait  dans  ce  der- 
nier les  fonctions  de  procureur  général,  appartenait  à 
Técole  voUairîenne ,  et  il  en  poursuivait  les  projets  avec 
un  acharnement  égal  à  sa  haine  pour  TÉglise.  Il  pro« 
nonça  devant  les  chambres  assemblées,  sur  les  constitu- 
tiens  de  la  Compagnie  de  Jésus,  deux  comptes-rendus 
que  Ton  peut  regarder  comme  deux  violents  manifestes 
de  la  philosophie.  La  Ghalotais  y  déclame  à  la  fois  et 
contre  les  Jésuites,  et  contre  tous  les  ordres  religieux, 
et  contre  la  cour  de  Rome,  et  contre  la  juridiction  épis- 
copale.  Les  froides  expressions  de  respect  et  d* amour 
pour  la  religion  et  le  roi  (2),  sous  lesquelles  il  essaie  de 


(1)  Voir  parmi  les  Pièces  justificatives  n°  112 ,  les  beaux  sentiments 
que  manifesta  dans  ces  circonstances  un  père  Jésuite  au  nom  deson  c(n*ps. 

(2)  La  tactique  des  génuflexions,  des  prostrations  et  des  témcHgnages 
de  respect  n*est  pas  nouvelle,  comme  on  voit  :  elle  date  de  Tépoque  où 
Ton  inventa  le  poignard  respectueux* 
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cacher  sa  pensée,  ne  dérobent  point  à  un  lecteur  sage  et 
attentif  les  sinistres  projets  que  lui  révèlent  presque  à 
chaque  page  des  blasphèmes  ou  des  injures  chaleureuses. 
L'édît  par  lequel  le  roi  avait  imposé  silence  à  son  parle- 
ment e3distait  encore»  lorsque  La  Ghalotais  prononça  son 
premier  réquisitoire.  «  Point  d'excuse  donc  pour  lui,  dit 
11.  Hennequin  :  les  ordres  du  roi  étaient  connus  de  lui  ; 
il  fait  allusion  à  cette  volonté  du  prince  dans  ce  compte- 
rendu;  c'est  bien  sciemment  qu'il  foule  aux  pieds  les 
ordres  du  roi,  dont  il  est  le  premier  organe  (1).  »  La  Gha- 
lotais ne  respecta  pas  davantage  la  justice  et  la  vérité. 
Placé  à  son  point  de  vue  voltairien,  il  juge  des  constitu- 
tions dont  il  n'a  pas  l'intelligence.  Des  règles  faites  en 
dehors  de  toute  préoccupation  temporelle  et  dans  l'esprit 
de  l'Évangile  étaient  pour  lui  une  lettre  morte  :  il  les 
dénatura  comme  il  méconnut  ceux  qui  les  suivaient. 
Ensuite,  par  une  induction  qui  attaquait  l'état  religieux 
et  l'Église  elle-même,  il  concluait  que  des  règles  conçues 
dans  cet  esprit  étaient  incompatibles  avec  les  coutumes 
du  royaume  et  les  besoins  de  la  société  civile. 

A  son  réquisitoire  il  ajouta  une  formule  de  supplique, 
plutôt  ou  de  remontrances,  que  son  parlement  devait 
adresser  à  Louis  XV  pour  le  prier  de  pourvoir,  dans  le  plus 
bref  délai,  à  Téducation  publique,  de  faire  dresser,  par  des 
membres  choisis  dans  les  universités,  pour  tous  les  âges 
et  pour  toutes  les  professions,  un  plan  d'éducation  qui 
aurait  pour  bases  les  maximes  de  l'état  et  de  VÉglise  du 
roi^  et  d'où  la  superstition  serait  bannie.  (2) 

(i)  Plaidoyer  de  M.  HeoDequin  dans  TaiTaire  de  CÉtoîle» 
(2j  Premier  Compte-rendu  des  constitutions  des  Jésuites^  (édlt,  in-12, 
1762,  sans  nom  de  ville)  p.  238  et  soir. 


iiê  DESTRUCTION  JW  OBPBIS  JOiLiaiSVI. 

«  Vous  ajoaterex»  Sire»  disait  enltenniMOt  ifi  IftOCf^ 
reur  générait  à  la  gloire  de  YOtre  augiàte  |>italeid,  q^ 
a  fait  fleurir  les  sciences  et  les  arts»  celle  de  les  étiynisiy 
dans  TOtre  royaume.  » 

Or,  Louis  XIV  avait  confié  aux  Jésuites  l'éducation  itf 
la  jeunesse  de  son  royaume  ;  et  fenseignem^it  donné  par 
ces  rdigieux  avait  formé  à  la  France  une  génération  fpi 
a  fait  la  gloire  du  siècle  du  grand  roL  La  Gtialotais  ne  pw- 
sait  qu'à  flatter  le  monarciue  qu'il  voulait  tromper;  aiiis 
il  rendait  bommage  aux  religieux  qu'il  voulait  perdre» 

^ien  ne  paraissait  plus  urgent  aux  philosophes  qu*iiw 
révolution  dans  l'enseignement  :  cette  pensée  préoccupe 
visiblement  La  Gbalotais  dans  tout  son  réquisitoire*  Se 
crainte  que  son  désir  ne  fût  pas  compris,  il  se  hAta  de 
composer  lui-même  un  Essai  (téducatian  naiUmQiê,  soU 
pour  le  faire  adopter,  soit  pour  diriger  dans  l^ur  travail 
ceux  qui  seraient  chargés  de  dresser  le  plan  désirét   - 

Ce  factum  mit  le  comble  à  l'admiration  que  son  eoà^/f^ 
rendu  avait  inspirée  pour  lui  au  peuple  des  philosophes* 
Afin  de  s'assurer  qu'il  en  avait  été  l'interprète  fidèle,  il  fit 
honmiage  de  son  premier  réquisitoire  ait  piilililiiÉftlt 
Femey,  qui  le  rassura  par  la  lettre  suivante  :'é4f^(|tfs  à 
la  mort.  Monsieur,  lorsque  j'ai  reçu  la  lettre  4ont  ^Avui 
m'avez  honoré  ;  je  souhaite  de  vivre  pour  voir  feg  excel- 
lents effets  de  votre  compte -rendu.  Je  ne  savais  pas  que 
vous  m'eussiez  fait  l'honneur  de  me  l'envoyer,  et  que 
j'avais  deux  remerciements  à  vous  dire,  celui  d'avoir 
éclairé  la  France,  et  celui  de  vous  être  ressouvenu  de  moL 

«  Votre  réquisitoire  a  été  imprimé  à  Genève,  et  r^andu 
dans  toute  l'Europe  avec  le  succès  que  mérite  le  seul  ou- 
vrage philosophique  qui  soit  jamais  sorti  du  barreau.  11 
faut  espérer  qu^après  avoir  purgé  la  Fraime  des  Jésuites 
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6D  soidra  combien  il  est  honteux  d*ètre  soumis  à  la  puis- 
sance ridicule  qui  les  a  établis.  » 

Les  Jésuites  ayaient  été  établis  par  la  puissance  spiri- 
tmAle  :  c'est  yers  celle-ci  surtout  que  se  érigeaient  les 
coeps  portés  à  la  Compagnie  ;  si  ce  dessein  ne  ressor- 
tait pas  évidemment  des  attaques  de  ses  ennemis,  nous 
n'en  youdrions  pas  d'autre  preure  que  la  lettre  du  chef 
des  philosophes,  si  bien  informé  des  projets  de  son  école. 
Les  circonstances  avaient  forcé  La  Ghalotais  à  voiler  le 
secret  du  parti,  pour  ne  pas  en  compromettre  le  succès 
par  une  ardeur  inconsidérée.  Voltaire  le  comprit  et  Vad- 
nlra:  «  Vous  avez  fait  sentir  bien  finement,  ajoutait-il, 
Tabsurdité  d*étre  soumis  à  cette  puissance,  et  le  danger 
ou  du  moins  l'inutilité  de  tous  les  autres  moines  qui  sont 
perdus  pour  Fétat  et  qvâ  en  dévorent  la  substance.  >  (1) 


(1}  Correspondance  générale,  lettre  à  La  Ghatotais,  1763,  17  mai. 
fi^iUembert  partagea  la  satisfaction  de  Voltaire.  «  (Test  h  mon  avis,  \vâ  écri> 
fiil-ll,  im  terrible  lyrre  coatre  les  Jésuites,  dVitant  plus  ^^1  est  Uài 
avec  modératioD.  C^est  le  seul  ouvrage  phi]osq>hique  qui  ait  été  ùàt  jns- 
qu*îci  contre  cette  canaiUe.»  {Corr,  de  Voltaire  avec  d*Alembertj  1762, 
Si  nars.)  Cet  éloge  et  ce  langage  n*étonnent  point  dans  la  bouche  de  ce 
pUtosophe,  surtout  s*il  est,  oomne  on  Ta  dit,  Tmiteur  dn  Compte-renàu 
qui  excite  son  admiration.  Le  ton  et  le  style  de  ce  lîlMrile  caractérisent  en 
effet  toutes  ses  productions.  L'abbé  Georgel  raconte  dans  ses  mémoires 
une  anecdote  qui  semble  conûrmer  ce  bruit  généralement  répandu  de 
MO  tonps.  Il  se  trouvait  <^ez  le  prince  Louis  de  Rofaan,  à  un  dîner  au- 
fœl  avait  été  invité  M.  de  La  Ghalotais,  et  où  étaient  réunis,  entre 
autres  convives,  Buffon,  Duclos,  d*Alembert  et  Mannontel.  «  Quelqi^^un, 
.  voolant  faire  sa  cour  à  l'auteur  présumé  du  Compte-rendu  à  la  mode,  fit 
tonri^  la  conversation  sur  les  Jésuites.  M.  ée  La  Ghalotais,  qui  savait  sa 
diatribe  par  cœur,  en  fit  fort  îùea  les  honneurs....  Savais  fait  pour  le 
prinee,  quelque  temps  auparavant,  un  petit  travail  qui  démontrait  à 
foel  point  TouTrage  du  magistrat  breton  avaft  tronqué,  altéré  et  ftil^Bé 
rinstitut.  Interpdlé  par  lui  et  provoqué  par  M.  de  La  Ghalotais  hii- 
même,  je  wse  troavai  tout  k  coup  entré  cd  Jiee  aiac  ce  ned^atable 
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Dans  une  antre  lettre  qu'il  adressa  au  même  magistrat 
sur  le  même  sujet,  Voltaire  ne  se  bornait  pas  à  des 
louanges,  il  l'animait  encore  à  pousser  ses  avantages 
contre  l'Église.  «  Il  y  a,  disait-il,  une  chose  dont  on  doit 
s'aperccTOir  à  Paris,  supposé  qu'on  réfléchisse,  c'est  que 
la  vraie  éloquence  n'est  plus  qu'en  province.  Les  comptes- 
rendus  en  Bretagne  et  en  Provence  sont  des  chefs-d'œu- 
vre; Paris  n'a  rien  à  leur  opposer,  il  s'en  faut  beaucoup. 

«  Gependantilyatoujours  une  douzaine  de  Jésuites  à  la 
cour  ;  ils  triomphent  à  Strasbourg,  à  Nancy;  le  pape  donne 
en  Bretagne»  chez  vous,  oui,  chez  vous^  des  bénéfices, 
quatre  mois  de  l'année  ;  vos  évêques ,  Tproh  pudor!  s'intitu- 
lent évéques  par  la  grâce  du  Saint-Siège!  etc. ,  etc.  (i) 

Voltaire  avait  hâte  de  voir  la  religion  catholique  bannie 
delà  France;  mais  ses  ouvrages  n'avaient  pas  encore 
assez  aveuglé  les  esprits  pour  les  entraîner  en  masse 
dans  cette  grande  apostasie.  Toutefois  La  Ghalotais  prit 
au  sérieux  le  reproche  amical  de  son  maître,  et  il  dirigea 
son  second  réquisitoire  plus  encore  cojptrele  souverain 
Pontife  que  contre  les  Jésuites.  Il  s'y  proposa  d'établir 
que  dans  un  état  il  ne  faut  qu'une  puissance;  et,  pour 
prouver  sa  thèse,  il  déclamait  contre  les  dogmes  catho- 
liques, qu'il  affectait  toujours  d'appeler  opinions  uUra- 

athlète.  Le  combat,  conunencé  avec  sang-fit^d  et  sans  fiel,  se  prolongea 
avec  chaleur  d*une  manière  très  pressante...  L'issue  n*en  fut  pas  heu- 
reuse pour  le  Compte-rendu*  V Institut ,  édition  de  Prague,  et  le 
Compte-rendu  furent  apportés  et  confrontés  :  les  altérations  étaient 
palpables.  L^eztrème  embarras  du  procureur  général  fut  remarqué  de 
tous  les  assistants  ;  il  sortit  pour  ne  poiiâ  entendre  sans  doute  les  ré- 
flexions que  cette  Térification  faisait  naître^  Le  triomphe  de  YInsHtut 
ftft  complet  ;  on  parut  persuadé  que  M.  de  La  Chalotais  n'était  point 
Taoteur  de  son  Compte-rendu.  »  {Mem,  de  l^abbé  Gtargel,  U  i,  p.  80.) 

(i)  Corrtspond.  ffén.  Lettre  à  La  Chalotais,  1763,  Il  juillet. 
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montaines^  exaltait  la  sagesse  des  maximes  gallicanes^ 
ne  voulait  pas  même  qu*on  osât  douter  de  leur  néces- 
sité» et  attribuait  enfin  à  l'État  le  ùvoil  incontestable  de 
décider  si  le  pape  est  ou  n'est  pas  infaillible.  Voltaire  à 
la  réception  de  ce  nouveau  compte-rendu^  que  La  Ghalo- 
tais  eut  soin  de  lui  envoyer,  ne  se  posséda  plus  de  joie. 
«  Je  crois.  Monsieur,  écrivait-il  au  magistrat  de  Rennes, 
que  c'est  à  vos  bontés  que  je  dois  la  réception  de  ce 
Bouveau  chef-d'œuvre.  Tous  les  deux  sont  d'autant  plus 
forts  qu'ils  sont  pu  paraissent  être  plus  modérés.  Les 
Jésuites  diront  :  Hac  est  c^rugo  tnera.  Tous  les  bons 
Français  vous  doivent  des  remerciements  de  ces  mots  : 
en  un  mot,  des  maximes  ultramantaines, 

«  Ces  deux  ouvrages  sont  la  voix  de  la  patrie  qui  s'ex- 
plique par  l'organe  de  l'éloquence  et  de  l'érudition.  Vous 
avez  jeté  des  germes  qui  produiront  un  jour  plus  qv^on  ne 
pense.  Et  quand  la  France  n'aura  plus  un  maître  italien 
(le  Pape)  qu'il  faut  payer,  elle  dira  :  C'est  à  M.  deLaCha- 
lotais  que  nous  en  sommes  redevables.  »  (1) 

«  Dieu  nous  donne  bien  des  magistrats  comme  vous, 
lui  disait-il  dans  une  autre  lettre ,  afin  que  nous  puis- 
sions nous  flatter  d'égaler  les  Anglais  en  quelque 
chose  !  »  (2) 

Malheureusement  il  y  avait  dans  les  autres  parlements 
des  hommes  qui,  comme  La  Chalotais,  se  proposaient 
dans  l'affaire  des  Jésuites  de  séparer  la  France  de  l'u- 
nité catholique,  sous  prétexte  de  maintenir  contre  Rome 
les  Libertés  de  l'Église  gallicane. 

Le  procureur  général  du  parlement  de  Provence  sem- 


(i)  Corresp.génér.y  lettre  à  M.  de  La  Chalotais,  1762,  21  juillet. 
(2)  Jbid.,  le  même  au  même,  1768, 9  juin. 
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l)la  s'être  imposé  cette  mission  :  il  y  apporta  autant 
d'ardeur  et  d'emportement  que  La  Ghalotais»  mais  il 
rencontra  plus  d'obstacles.  Il  y  avait  dans  le  pare- 
ment d'Âix  des  hommes  d'un  caractère  inrlncibley  d'une 
conscience  résolue  et  d'une  sagesse  profma^,  qië» 
vôyaiit  où  tendait  ce  mouTement»  s'efforcèrent  de  Tal^ 
Tjgteri  A  leur  tête  éuit  l'illustre  président  d'Ëguilte^  €e 
magistrat  déploya  dans  toute  cette  affaire  une  grandeur 
d'ftine  ^e  n^étotinèrent  jamais  les  violences  de  ses  M>* 
versaires.  Après  avoir  longtemps  combattu  avec  des 
succès  divers  la  majorité  turbulente  de  son  parlem^M, 
il  accourut  à  Versailles  pour  défendre  devant  te  trtoelà 
cause  de  la  religion  et  de  la  monarchie  compromiBeâé 
Admis  à  l'audience  du  roi,  il  lui  fit  cette  noble  déclara- 
tion : 

•  S>  rÉgliee  est  constamment  outragée  par  les  Juge^ 
ments  rendus  contre  l'Institut  des  Jésuites,  le  trône  est 
encore  plus  directement  attaqué  par  les  deux  principaux 
motifs  qui  ont  porté  leurs  ennemis  à  leur  destruction.  Le 
premier  de  ces  motifs  a  été  visiblement  d'ôter  l'éduca- 
tion des  enfants  et  surtout  des  gens  de  qualité  à  un  cot*pi 
tout  royalisie,  pour  la  faire  passer  dans  des  mains  td^ 
tes  dépendantes  des  parlements,  tels  que  seront  des  Èè^' 
culiers  amovibles  à  la  volonté  des  seuls  magistk'ats  lu- 
cauxv  et  qu'on  ne  mettra  et  conservera  dans  leurs  places 
qu'autant  qu'ils  inspireront  à  leurs  élèves  les  principes 
de  leurs  protecteurs  :  d'oô  il  suit  que  si  ce  système  n'est 
pas  détruit ,  dans  six  ans  l'an^cisme  le  plus  outré  for<- 
mem  l'esprit  de  la  moitié  de  la  nadon ,  pénétrera  jusque 
dans  les  armées ,  jusque  dans  le  palais  de  nos  maîtres , 
et  achèvera  enfin  de  tout  perdre.  Le  second  motif,  tout 
aussi  dangereux  que  le  pteniiè^,  la  été  d'étonner  les  au* 


■ 


tr^9  carps  in  royapae  pa^r  l^  p)2^4^  ^ffayaota  4e  celui 
q^  paraisf^U  J^  plus ii;ié|)ra9|labl9 ,  ^  d§  Surfaire  seo- 
tif  par  llf  que  la  baU^e  des  par}(^paei|ts  étuU  p}i;i#  à  craîa<* 
^  qi^fi  }a  pirotecilou  du  roi  n'était  t  rpçb^relier^  *»  (I) 

Çfi3  ^ivertisfpmeptf  $!i^  fi^WÏ  «PWÏ  çwiprist  €*  le 
grand  magisrat  qui  les  donnait  revint»  ^f^  1^  Siom 
d'ppe  ^éjreuse  entrepris^»  P^t^fr  ^^%  ^  Pf^finçe 
les  fjsfrets  dp  tQ|is  les  bQçs  cii^Qy^fi^  f t  ifi||er  A^  ncp- 
Tj^an^  efforts  pour  li|  çai|s^  dp  la  juftijoc;  |fai«  saii  iiU^ 
e^çîta  la  foireur  dp  sçs  ej^i^mis»  f»t  î^  (ut  e^Fi^oppé  da^f 
le  çoniplot  tramé  QQ|)t|r|B  rinnofî^içe  :  1^  ip^mqire^  w'H 
fit  pom*  la  défiendre  fiire^t  l^r^lés  d^m  V[>^8  \^  r^s^rts 
de  ^aa  p^rlçijDQi^^t,  jtyep  ie$  ui,ai;ideEK^^tts  dfes  évéques»  et 
lui^oi^iDe,  au  dénouei|[^^  dç  pe  drpiie  qa^^oporable  »  f<<t 
d^ouillé  d'une  parjti.e  ^f  %es  t^s  §i  condamné  k  l'exil. 

Les  ||i^stra|s  jaç^éçifil^  qm  pUlosoph^^  i»e  r^^cpn- 
trèrent  pas  d^s  le$  f^f^fCS  parlepiieiUs  une  opposilio^ 
moins  copscieiicieuif;.  4  Toidouse»  à  pof'd^iix  »  j|  F^pi- 
gnap,  k  Roueii  et  4  Rfppes  p^e»  upe^mppsap^  niinorité 
protesta  contre  la  c^l)^e  avec  w  çpurag^  que  tim  w 
put  ébranler.  Les  cours  souveraines  dé  Frai^cbe-€oai&é* 
d'Alsace  »  de  Flapdre  et  d'Artois  protégèrent  en  qsiasM 
cofitre  les  violences  indécentes  d^  (i:acti(»is  tugiuiiLieii- 
ses  des  autres  parlements,  et  déclarèrent  baute^ieat  (km 
les  religieux  persécutés  étaient ,  no$k  s^i^Jt^^f^pm  iftW- 
cents  des  crimes  qu'on  leur  imputait,  jqp\^ §i»car0  le< 
si]^jLs  les  plu^  lid^Q^  du  rçi  et  Iqf  pJLus  sùfs  g#raPts 
de  la  moralité  des  peuples.  Ce^  prwjlïc^s,  p^  f  Épepa- 
meiit  wies  ^  la  France,  n'^v^SMspl;  pas  fpcftfp  spbf  1-»t 
agence  du  jansémspip  et  de  la  pl|UQf<jy;>hi^. 
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La  Lorraine»  heureuse  sous  le  gouyernement  de  Sta- 
nislas, ne  s'occupa  alors  des  Jésuites  que  pour  les  dé- 
fendre et  assurer  le  maintien  de  leurs  droits.  Mais,  sou- 
tenue par  l'audace  du  crime  et  par  la  connivence  du 
ministère ,  la  cabale  ne  recula  point  devant  une  opposi- 
tion si  énergique. 

Lo  parlement  de  Paris  précipitait  l'affaire  à  son  terme  : 
le  1*'  avril  1762 ,  ainsi  qu'il  l'avait  déclaré  une  année  à 
l'avance,  il  fit  fermer  les  collèges  des  Jésuites;  et  par 
cette  opération  il  satisfit  un  des  premiers  vœux  de  la 
philosophie,  qui  était  d'ôter  à  la  religion  l'éducation  de 
la  jeunesse.  D'Alembert  se  félicitait  de  cet  événement 
avec  s(m  cher  et  iUusire  nuilfre,  en  des  termes  qui  lais- 
sent planer  une  terrible  responsabilité  sur  les  auteurs  de 
leur  joie  :  «  Quant  à  nous,  disait-il,  malheureuse  et 
drôle  de  nation ,  les  Anglais  nous  font  jouer  la  tragédie 
au  dehors,  et  les  Jésuites,  la  comédie  au  dedans.  L'éva- 
cuation du  collège  de  Clermont  nous  occupe  beaucoup 
plus  que  celle  de  la  Maitinique.  Par  ma  fin,  ceci  est 
très  sérieux,  et  les  ciasses  du  parlement  n'y  vont  pas  de 
main  morte*  Us  croient  servir  la  religion,  mais  ils  ser- 
vent la  rmisem  sans  s'en  donter  ;  ce  s<mt  des  exécuteurs 
de  la  haute  justice  pour  la  philosophie ,  dont  ils  pren- 
nent les  ordres  sans  le  savoir;  et  ks  lésnites  pourraient 
dire  à  S.  Ignace  :  Jfdii  pèrt^  parémmez^emr^  cmr  ils  me 

M»«itf  et  fMtUs  ftmt^ 

•  Ecrases  nnftme,  me  répétei-TOos  sans  oesse:cli,nMMi 
Dle«,  laisses^la  seprédpiterelleHDêineàsapef«e;dley 
cowrt  pi«s  vile  fne  vous  ne  penses.  Savvi-voss  œ  que 
éll  Astfwr  ?  O  nr  «M  |Màtf  ksjmaémsies  qm  cncnf  les 
Jémkes^  r^esf  rfincylipf iKf  >  wrilM,  r'esf  fJBKycl»- 
|MMw  U  powwl  nien  en  €4r€-  fpMi^ie  câmw*  cft  ce  us* 
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roufle  d'Âstruc  est  comme  Pasquin ,  il  parle  quelquefoia 
d'assez  bon  sens.  Pour  moi  qui  vois  tout,  en  ce  mo- 
menty  couleur  de  rose»  je  vois  d'ici  les  jansénistes  mou- 
rant l'année  prochaine  de  leur  belle  mort»  après  avoir 
fait  périr  cette  année-ci  les  Jésuites  de  mort  violente, 
la  tolérance  s'établir,  les  protestants  rappelés,  les  prê- 
tres mariés ,  la  confession  abolie ,  et  le  fanatisme  écrasé 
sans  qu'on  s'en  aperçoive.  »  (1) 

CHAPUBE    TROISIÈME. 

Le  Souverain  Pontife,  les  é?éqaes  de  France  et  rassemblée  générale  du 
dergé  protestent  contre  les  entreprises  des  parlements»  et  défendent  la 
joridjction  de  TÊglise  touchant  les  ordres  religieux,  attaquée  dans  la 
Compagnie  de  Jésus. 

Les  maux  que  le  philosophisme  voyait  dans  un  ave- 
nir si  riant  et  si  prochain  apparaissaient  à  la  religion 
dans  toute  leur  horreur.  Le  vicaire  de  Jésus-Christ,  in- 
quiet et  attentif,  semblait  apercevoir  derrière  la  Société 
qu'on  renversait  un  épouvantable  torrent  de  malheurs  qui 
fï^missait  devant  cet  obstacle.  Pour  prévenir  le  déborde- 
ment dont  la  France  était  menacée,  Clément  XIII  ne  cessait 
de  réveiller  l'attention  de  Louis  XV  et  de  remuer  son  in- 
dolence par  le  spectacle  des  désordres  qui  s'avançaient 
si  nombreux  et  si  effrayants  sur  le  royaume  très  chré- 
tien (2).  Mais  ce  prince  fit  au  Souverain  Pontife  les  ré- 
ponses évasives  que  lui  dicta  son  conseil ,  et  laissa  tran- 

(i)  Corresp.  de  Voltaire  avec  (CAUmbert,  i7dS,  14  mai. 
(S)  Voir  i«'  YoL  des  Documente,  V  cahier. 
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fiotlleiitom  ntoplété  prépur^  ft  lu  màist  déè  iàmk  flMt 
il  espérait  ne  pas  être  la  tietime. 

la  T(^  da  Sâitit-Pèré  trouva  ati  séiil  de  PÉglisè  éé 
France  naécho  plus  Mèke.  Lê5  éTé^neè  fbàiiçàis,  lé^ 
uMnê  HeA  ieflbrti  réitills  ûçê  phDoëOplies ,  dès  JàîléèMs- 
tes  et  des  gallicans  parlemeittaires  ^  pour  détrtiik^  îà 
Compagirie  de  léstift^  prérii^ilt  aitsëi  que  cette  ëiitf^ 
prise  n'était  que  la  misé  à  exêcmidil  d^un  plan  d'irtta- 
que  contre  l'Église;  et,  dans  cette  persuasion,  ils  éle- 
Yèrent ,  pour  la  plupart  du  moins  i  de  fortes  réclamations 
contre  les  empiétements  de  la  magistrature,  qu'ils  adres- 
sèrent ou  au  roi^  b&  âàk  ibagifrèniis  étît^ibêmes,  ou  aux 
peuples  confiés  à  leurs  soins.  Les  lettres  qu'écrivirent 
alors  les  éVêqueé  d'Usés,  de  Lodève,  de  Glrmioble}  dii 
Puy,  déGastres,  etc.,  resteront  comme  un  étemel  motati- 
ment  de  leur  sagesse ,  de  leur  science  et  de  leur  sollicitude 
pastorale.  Le  clergé  de  France,  alors  extraordinairement 
assemblé  à  Paris  pour  les  intérêts  temporels  de  l'État,  se 
préoccupait  plus  encore  des  besoins  de  l'ÉgUse,  lorsqu'il 
reçut  de  Clément  XIll  un  bref  toucbant,  ob  le  saint  Pon- 
tife entrait  avec  les  membres  de  l'assemblée  dans  des  dé- 
tails dont  ils  étaient  tous  également  affligés;  il  y  rappelait, 
en  peu  de  mots,  les  causes  qui  avaient  amené  les  choses 
au  point  où  elles  en  étaient ,  s'arrêtait  douloureusement 
sur  les  événements  actuels  et  semblait  y  lire  les  calami- 
tés qu'ils  préparaient  à  la  religion  et  à  la  monarchie,  (1) 
L'assemblée  générale  partagea  les  alarmes  du  Souve- 
rain Pontife,  et,  fidèle  à  ses  devoirs,  elle  déposa  au  pied 
du  trône  les  mêmes  plaintes  et  les  mêmes  douleurs.  (2} 

(i)  Ce  bref  se  trouve  dans  le  i*'  toU  des  Documents,  2«  cahier. 
(3)  Prooès^HaiW  ék  i'MemUéé  ilé  itdi!,  «t  V*ioh  ûA  DètéMts, 
S«cahier. 
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Dana  un  autre  Méli|oire ,  le  clergé,  conaidéranl  cette 
affaire  dan«  «es  rapports  avec  la  Jurifiotion  ecelésîastl* 
^pie,  s'éleTait  avec  force  contre  une  mafistratiire  qui 
a?ait  osé  pronoDcer  sur  la  matière  et  la  Taliâlté  dés 
Yœux,  et  daas  la  cause  des  Jésuites  il  défeadàlt  oellé 
ée  tous  les  ordtes  religieux  et  les  droits  iaaliéaables  de 
rÉgUse.  (1) 

Louis  XV»  euebalné  à  lavokmtédeGhoiseul  e|âe  la  maiv> 
quise  de  Pompadour,fit  k  de  si  tiobles  et  si  justes  renioii<> 
trances  une  de  ces  réponses  indécises  qui  sont  toujours 
Texpresaiôn  d'un  cœur  faible  et  subjugué.  Le  oointe  de 
Saint-Florentin  répondit  donc  au  nom  du  roi  à  F  Assanblée 
générale  «  que  ne  s' étant  point  encore  ^pUqué  sur  Taf^ 
faire  des  Jésuites»  depuis  les  derniers  arrêts  qu'araient 
rendus  les  parlements,  il  ne  jugeait  pas  encore  à  pr<HI>oa 
de  faire  connaître  à  l'Assemblée  une  répoosf  pi^ise 
et'  positive  ;  qu'il  aurait  toujours  grau4  sQip  de  ïMi^y^ 
tenir  dans  leur  intégrité  les  droits  du  clergé  ;  mai^  flll'^P 
attendait  il  fallait  que  rAssemblée  s'en  tint  à  ce  qu'elle 
avait  fait»  de  crainte  qu^  des  démarches  ultérieures  de 
la  part  du  clergé»  sur  cette  matière»  ne  fussent  contre 
l'objet  qu'il  se  proposait  eu  faveur  des  Jésuites*  »  (2) 

Tel  est  le  langage  d'un  pouvoir  sans  énergie  ou  sans 
sincérité  :  ne  se  sentant  pas  le  pour^f^^  ou  u'ayiipt  pas 
la  volonté  de  défendre  les  droits  de  la  Justin»  il  lui  dé- 
fend de  les  réclamer.  Cette  tactique  ne  réussit  jaiudis 

(1)  Procès-verbal  de  rassemblée  de  i762. 

(2)  Ibid,  Nous  ne  reproduirons  point  ici  ces  diverses  pièces  malgré  leur 
importance  historique  ;  elles  se  trouvent  entre  Tés  mâihs  de  tout  le  monde, 
defHiis  que  la  guerre  renouvelée  de  soi  jours  cootie  les  ordres  retigieiix 
a  engagé  plusieurs  écrivains  à  les  réu|ii|r  daqs  im  |(rand  nombre  <Ic  |)ubli- 
cationç. 
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aux  princes  ou  aux  hommes  en  place  qui  remploient , 
mais  elle  donne  à  la  licence  une  nouvelle  audace  et  fa- 
vorise ses  triomphes.  L'expérience  a  prouvé  désormais  que 
si  la  politique  refuse  de  défendre  les  droits  de  la  religion» 
la  conscience  ne  doit  jamais  cesser  de  les  réclamer. 

Louis  XV9  qui  ordonnait  aux  évoques  de  se  taire»  lais- 
sait agir  ses  parlements.  Celui  de  Paris,  fort  de  la  faiblesse 
du  monarque  et  de  la  connivence  du  ministre,  brava  le 
Souverain  Pontife  et  l'épiscopat  fk*ançais ,  et  se  hâta  de 
donner  le  dernier  coup  à  la  Société»  dont  ils  demandaient 
si  instanmient  la  conservation.  Le  6  août  1762»  il  porta 
contre  cet  Institut  un  arrêt  qui  le  sacrifiait  définitive- 
ment aux  ennemis  de  l'Eglise. 

Aujourd'hui  que  le  tumulte ,  au  milieu  duquel  fut  trai- 
tée cette  affaire  »  ne  retentit  plus  que  dans  le  lointain»  on 
ne  peut  lire  sans  une  surprise  profonde  les  motifs  qui 
portèrent  les  parlements  à  cet  acte  de  rigueur  :  (m 
éprouve  je  ne  sais  quelle  honte  pour  des  magistrats»  d'ail- 
leurs si  graves  »  que  des  préoccupations  et  des  préjugés 
indignes  de  leur  caractère  purent  abaisser  jusqu'aux 
pieds  de  la  philosophie. 

Pour  obéir  aux  volontés  des  philosophes»  dont  il  se 
faisait  comme  l'esclave»  «  Le  parlement  de  Paris  s'arro- 
«  géant  une  juridiction  qu'il  n'avait  pas  ; 

«  Prononçant  sur  des  matières  dogmatiques  réservées 
«  aux  juges  de  la  foi  ; 

«  Appelant  conmie  d'abus  de  toutes  les  sentences  éma- 
«  nées  du  siège  apostolique  ; 

«  Se  fiant  au  rapport  de  ses  commissaires  plutôt  qu'à 
a  celui  des  évéques»  et  prononçant  d'après  plus  de  sept 
«  cent  cinquante-huit  faux  témoignages  ; 

«  Imposant  silence  aux  témoins  à  décharge,  à  l'Église 
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•  elle-même,  et  condamnant  au  feu  les  mémoires  qui 
«  pourraient  éclairer  la  question  ; 

«  Se  constituant  tout  à  la  fois  arbitre,  accusateur  et 
tt  témoin; 

>  Sans  avoir  cité  les  Jésuites,  sans  avoir  entendu  leurs 
«  réclamations,  sans  avoir  répondu  juridiquement  à  leurs 
«  apologies, 

«  Déclare  ledit  institut  inadmissible,  par  sa  nature, 
«  dans  tout  état  policé,  comme  contraire  au  droit  natu- 
«  rel,  attentatoire  à  toute  autorité  temporelle  et  spiri- 
t  tuelle  (i);  ferme  toutes  les  maisons  des  Jésuites  en 
«  France,  et  fait  brûler  par  la  main  du  bourreau  des  ou- 
<*  vrages  que  toutes  les  écoles  du  monde  catholique  vé- 
«  nèrent  et  enseignent  encore  aujourd'hui. 

•  L'arrêt  de  la  cour  ordonnait  en  outre  que  tous  les  et- 

•  devant  Jésuites  ne  pourraient  remplir  de  grades  dans 
«  aucune  des  universités  de  son  ressort,  ni  chaire  d'en- 

•  seignement,  ni  fonctions  ayant  charge  d'ftmes,  ni  gé- 
«  néralement  aucun  emploi,  s'ils  n'avaient  préalable- 
«  ment  prêté  serment  de  tenir  et  professer  les  libertés  de 
«  l'Église  gallicane  et  les  quatre  articles  du  clergé  de 
«France,  contenus  en  la  déclaration  de  1682....;  de 


(i)  «  Il  De  se  peut  rien  imaginer  de  pins  odieux  et  de  plus  dérisoire, 
remarque  ici  M.  de  Saint-Victor,  que  de  ?oir  cette  assemblée  de  gens  de 
rdie,  qui  supprimait  les  brefs  du  pape,  exilait  les  évéques,  emprisonnait 
et  bannissait  les  prêtres,  prendre  hypocritement  firit  et  cause  pour  la 
puissance  spirituelle^  à  Tégard  d'un  ordre  reli^eux  que  le  pape  décla- 
rait utile  à  rÊglise,  et  soutenait  contre  les  arrêts  de  ces  factieux  par  de 
nombreux  brefe  quMls  supprimaient  encore  ;  en  faveur  duquel  le  corps 
épiscopal  entier  élevait  des  réclamations  qu'ils  flétrissaient  de  condam- 
nations infomantes,  et  qu'il  n'était  permis  à  aucun  membre  du  deigé  de 
défendre  sous  peine  de  châtiment.  {Tableau  de  Parié,  V  part ,  t.  4*  in-8*, 
p.  3S9>  en  note.  ) 
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«  combattre  en  toute  occasion  to  morale  peraicimse 
«contenue  dans  les  Extrait  des  assertianSf,».; .JXQU^jfï'' 
«  ment  de  ne  point  yivre  désormais,  à  quelque  titre  et 
«  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  ^Qus 
«  {'empire  de  leurs  çonstitutiouset  de  leur  institut,  »  (1) 

Au  signal  que  venait  de  leur  donner  le  parlemout  de 
Paris ,  les  parlements  des  provinces  portèrent  aus^i  UQ 
arrêt  défluitif  contre  les  Jésuites  de  leur  ressort,  les  pros- 
crivirent pour  les  mêmes  motifs  et  e^i^igèrent  d'eu^  (es 
mômes  serm^ts.  (2) 

Si,  dans  une  mesure  qui  fut  l'ouvrage  des  passions»  il 
était  permis  de  chercher  les  traces  de  la  logique,  on  ac- 
corderait diflicilemeot  les  motifs  pour  lesquels  les  Jésuites 
furent  proscrits  avec  les  injonctions  que  leur  firent  leurs 
juges.  Leurs  règles,  disait-on,  étaient  un  code  de  scélé- 
ratesse^ et  leur  doctrine  la  théorie  de  tous  les  crimes, 
même  de  ceux  qui  semblaient  défier  rimaginatiou  hu- 
maine avant  que  les  ennemis  de  la  Compagnie  les  eus- 
sent inventés.  Or  les  dépositaires  de  l'autorité,  les  ga|['- 
diens  de  la  justice  chargés  de  veiller  à  la  sûreté  puhli<)ue, 
pouvaient- ils  prudemment  disperser  au  milieu  de  la  SQ- 

(i)  P.  Cà^our,  îhs  Jêèwifes,  par  un  JésHite,  ^*  part,  p.  2Î5  e*  sùlv; 

(2)  Nous  renouvelons  ici  les  réserves  que  nous  avons  déjà  faites  ail- 
]eur9<  JP^s  tops  les  parlements  les  m^gistr^ts  les  plus  respeçtalbtles  for- 
np^ent  une  imposante  minorité,  4ont  l'énergique  résistance  jurait  pienl- 
étre  épaign^  à  Içurs  corps  respectifs  cet  acte  d'iniquité,  si  des  niaiiceuvi^ 
honteuses  n'avaient  fait  échouer  de  si  nobles  efforts.  Les  suffrage  sç 
partagèrent  dans  les  proportions  suivantes  :  Â  Rouent  20  coQtre  4$  i  fi 
Rçnpçs,  32  contre  29^  à  Toulouse,  41  contre  39  :  à  Âix,  24  coatr^^?  ;  k 
BQrdea]iAX|  23  contre  1^9  ;  à  Perpignaui  5  contre  4, 

I^ef  paiements  de  Ppuai,  de  Besançon  et  d* Alsace  refusèrent  alpî^  iè 
muçi^ir  k  leur  çon^içnçe,  Le  conseil  provincial  de  l'Artois  se  décida 
aiis9i  pour  les  jésuites;  mais  il  ne  put  soutenir  ses  arrêts,  qui  furei|t  cassi^ 
par  le  parlement  'de  t^aris. 
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dété  cirâe  Aeé  honiiiies  Aiçoniiéê  snt  ces  règles  ?  Ne 
dêyaient'iU  pas  oraindroi  en  leâ  forçant  à  de  dirlser,  de 
répandre  partout  avee  enk  des  brandons  de  discorde»  et 
de  leur  éemner  les  moyens  de  propager  les  fléalix  ^*oii 
disait  vouloir  conjurer  ?  Bien  plus,  pouYaient-ils  penser 
que  les  membres  de  cet  ordres  tous  animés  de  Tesprit 
de  leurs  réglés  »  sauraient  respecter  la  religion  du  serw 
ment?  On  n'exige  un  seimen^  dé  fidélité  que  de  celui 
qu'on  regarde  comme  un  homme  loyal,  capable  de  tenif 
à  sa  promesse  ^  de  la  rèmpUh  En  imposant  oette  condi- 
tion aux  inditidus  de  Fordf  e»  les  parlements  leur  suppôt 
salent  doue  de  la  franchise  et  de  la  loyauté,  et  les  absol- 
Tsieut  par  conséquent  de  tous  les  crimes  qui  avaient 
servi  de  prétexte  à  leur  proscription.  Il  suit  de  là,  et  de 
lair  innocence  prouvée  d'ailleurs»  que,  dans  c^te  affaire» 
les  proscrits  n'étaient  pas  les  coupables.  Mais  ou  voulait 
les  perdre,  et  les  prétextes»  surtout  les  plus  absurdes,  ne 
manquèrent  Jamais  à  la  haine  et  à  la  vengeance.  Les  en- 
nmnis  de  la  religion  eux-mêmes  l'avouèrent  en  cette 
e^coustance.^ 

O'Alembert,  qui  alors  pour  la  prH&ière  fois  fiit  con- 
tent de  la  magistrature  I  divisait  ^a  deux  classes  les 
causes  de  la  condamnation  des  Jésuites  :  les  causes 
jurHigues  et  les  causes  judiciaires^  Les  causes  juridU 
que$  étaient  celles  qui  animaient  les  magistrats,  mais 
que  ceux-ci  craignaient  d'avouer;  les  causes  judiciaires 
étaient  les  motifs  avoués  de  leurs  poursuites.  La  princi^ 
pale  cause  juridique,  selon  le  même  auteur,  pour  laquelle 
les  pariements  supprimèrent  la  Société  en  France,  fUt 
IHnfluençe  qu'elle  exerçait  sur  les  p<H[mlatioQs,  soit  psjp 
l'ensetguement ,  soit  par  les  congr^atipns,  soit»  ep  pi 
mot»  pir  loua  1^  moyens  honoraUts  quç  M  «iMfg#i4( 
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son  zèle.  Les  motifs  allégués  dans  les  débats»  les  causes 
judiciaires,  n'étaient  que  des  palliatifs  avoués  pour  as- 
surer le  succès  des  causes  jcirte^t^/u^^,  c'est  à  dire  de  l'in- 
tention des  juges.  Mais  l'ascendant  des  Jésuites  était  le 
crime  de  la  société  le  moins  pardonnable;  ce  crime»  dont 
on  ne  parlait  pas»  valait  tout  seul  ceux  dont  on  les  char- 
geait d'ailleurs,  et  qui»  par  leur  nature»  étaient  plus  pro- 
pres à  provoquer  de  la  part  des  tribunaux  un  arrêt  de 
proscription. 

«  Ces  Pères»  continue  d'Alembert  sur  ce  ton  gogue- 
nard qui  dédaigne  à  la  fois  la  justice  et  la  vérité»  ont 
même  osé  prétendre,  et  plusieurs  évèquea»  leurs  parti- 
sans »  ont  osé  l'imprimer»  que  le  gros  recueil  d'asser- 
tions extrait  des  auteurs  jésuites  par  ordre  du  parlement» 
recueil  qui  a  servi  de  motif  principal  pour  leur  destruc- 
tion» n'aurait  pas  dû  opérer  cet  effet  ;  qu'il  avait  été  com- 
pilé à  la  hâte  par  des  prêtres  jansénistes»  et  mal  vérifié 
par  des  magistrats  peu  propres  à  ce  travail  ;  qu'il  était 
plein  de  citations  fausses»  de  passages  tronqués  ou  mal 
entendus,  d'objections  prises  pour  les  réponses;  enfin 
de  mille  autres  infidélités  semblables.  Les  magistrats  ont 
pris  la  peine  de  répondre  à  ces  reproches»  et  le  public 
(philosophe)  les  en  aurait  dispensés  ;  on  ne  peut  nier  que 
parmi  un  très  grand  nombre  de  citations  exactes»  il  ne 
fût  échappé  quelques  méprises  (seulement  758  falsifica- 
tions); elles  ont  été  avouées  sans  peine;  mais  ces  mé' 
prises  9  quand  elles  seraient  beaucoup  plus  fréquentes, 
empêchent- elles  que  le  reste  soit  vrai?  D'ailleurs  la 
plainte  des  Jésuites  et  de  leurs  défenseurs  fût-elle  aussi 
juste  qu'elle  le  parait  peu,  qui  se  donnera  le  soin  de  vé- 
rifier tant  de  passages  ?  En  attendant  que  la  vérité  s'é- 
claircisse»  si  de  pareilles  vérités  en  valent  la  peine,  ce 
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recueil  aura  produit  le  bien  que  la  nation  (  des  philoso- 
phes) désirait»  Tanéantissement  des  Jésuites;  les  repro- 
ches qu'on  est  en  droit  de  leur  faire  seront  plus  ou  moins 
nombreux,  mais  la  société  ne  sera  plus  ;  c'était  là  le  point 
important.  »  (1) 

La  Ghalotais,  qui  avait  si  largement  usé  des  causes  ju- 
dicicàres,  se  montrait,  à  son  tour,  aussi  satisfait  de  ce 
résultat  qu'indifférent  sur  les  prétextes  qui  l'ayaient 
amené.  En  faisant  hommage  au  duc  d'Aiguillon,  dont  il 
n'était  pas  encore  Tadversaire,  de  ses  deux  comptes- 
rendus,  il  les  accompagnait  d'une  lettre  où  se  lisait  l'aveu 
suivant  :  «  Vous  ne  vous  embarrassez  guère,  monsieur  le 
duc,  des  constitutions  des  Jésuites,  ni  moi  non  plus;  ce- 
pendant il  faut  que  vous  sachiez  ce  qui  en  a  été  dit  en 
Bretagne.  »  (2) 

Le  procureur  général  de  Rennes  fut  plus  franc  avec 
Lalande  :  «  J'eus  occasion,  dit  ce  célèbre  astronome,  de 
voir  La  Ghalotais  à  Saintes,  le  20  octobre  1773  ;  je  lui 
reprochai  son  injustice;  t7  en  convint  (3).  »  Personne 
cependant  n'avait  vu  plus  d'horreurs  dans  l'institut  de 
S.  Ignace  que  La  Ghalotais  ;  personne  n'avait  paru  plus 
effrayé  des  maux  qui  allaient  en  sortir  si  on  ne  se  hfttait 
de  le  détruire  ;  mais,  nous  l'avons  déjà  dit,  la  destruction 
de  cette  Société  fut  l'œuvre  des  passions,  un  outrage  fait 
à  la  justice  et  à  l'humanité.  Le  comte  de  Lally-Tolendal 
en  était  persuadé,  lorsqu'il  livrait  ces  réflexions  au  pu- 
blic :  «  Nous  croyons  pouvoir  avouer  dès  ce  moment  que, 
dans  notre  opinion,  la  destruction  des  Jésuites  fut  une 


(i)  D^Alembert,  De  la  Destruction  des  Jésuites,  p.  142  et  suiv. 

(2)  Cité  par  M.  Hennequin  dans  son  plaidoyer,  dans  Ta^re  de  V Étoile, 

(9)  Dans  la  feuille  intitula  U  Bien  informé  :  14  pluviôse  an  i. 
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aftiire  de  parti  et  non  4e  JaisUoe... .  )  tfàe  les  motifs  étaient 
fuites  ;  que  la  persécutioa  devint  barbflip»;  qm  Twimfr- 
siofl  de  plasieurs  milUers  de  sujets  liort  de  lemri  auftisoai 
^  de  leur  patrie»  pour  îles  méupbores  coQUHuiies  ^  tMt 
le«  iastituts  œonasaques ,  pour  def  b meutes  c^Hf^f olii 
dans  la  poussière  et  faits  dans  un  siècle  <KI  tous  les  cp« 
suistes  avaient  professé  la  même  doctrine»  éiftit  VmisHmle 
plus  arbitraire  et  le  plus  tyrannique  qu'on  puisse  exennsti 
qu'il  en  résulta  généralement  le  désordre  qu^nlritei 
une  grande  Injustice^  et  qu'en  particiUier  «me  plaie  !■«- 
curable  fut  faiie  à  Tinstruction  publique.  •  (i) 

T 

CHAPITRE    QUATBIËBIE. 

Le  souverain  Pontife  et  Tépiscopat  français,  duquel  se  séparent  trab  j^ijGk  , 
tats  jansénistes,  protestent  contre  Tarrêt  qtii  ^ssout  en  France  1k 
Compagnie  de  Jésos  et  flétrit  sen  Instilvt  approii¥ft  par  f  figlise.  Ltl 
parlements  condamnent  an  feu  ces  rédamatioiis;  et  paiir  enleier  fQfl 
Jésuites  di^»ersés  les  ressources  de  Thospitalité,  ils  les  forœnt  tons  de 
se  parjurer  ou  de  sortir  du  rojaume.  Louis  XV,  malgré  les  effort  oè 
toute  fe  femille  royale,  contre  Ta^  des  menrives  les  pl«s  sages  de  ém 
pMMeîi  et  par  les  sut^ertioBs de  CMmwIi  sasctioMie  les  9rf0êéÊÊ 
parlements.  Le  pape  pujiklie  une  bulle  pour  oonfiimer  et  9W|0iiver^ 
nouveau  Tlnstitut  de  S.  Ignace. 

La  cbute  de  la  Compagnie  de  Jésus  en  Ft*ance  fût  saluée 
par  les  jansénistes  et  les  philosophes  comme  le  présage  de 
la  ruine  de  TÉgUse,  ou  comme  l'aurore  du  règne  de  l'îm- 
piété;  et  les  parlements,  à  la  vue  des  ruines  qb^ils  ve- 
naient de  faire,  purent  entendre  les  chants  de  triomphe 
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de  tous  les  ennemis  de  la  religion  ;  si  des  magistrats  chré- 
tiens avaient  pu  s'empêcher  de  voir  dans  ce  concert  de 
louanges  la  censure  la  plus  sanglante  de  leur  œuvre,  ils 
n'auraient  pas  dû  la  méconnaître  dans  les  reproches  de 
TËglise  désolée.  Au  premier  bruit  de  leur  attentat.  Clé* 
ment  xm  éleva  la  voix  pour  le  condamner  et  le  flétrir* 
D'abord  il  adressa  aux  cardinaux  finançais  une  lettre  eu 
forme  de  bref,  où  il  exprimait  en  ces  termes  son  indigna- 
tion et  sa  douleur  : 

«  Nous  ne  doutons  pas  que  vous  n'ayez  été  sensiblemetit 
affligés  de  ce  qu'ont  fait  certains  parlements  de  France 
pour  détruire  et  anéantir  la  Compagnie  de  Jésus;  et  par- 
ticulièrement de  ce  qu'ils  ont  déclaré  irreligieux  et  im*' 
pie  un  Institut  approuvé  comme  pieux  par  FÉglise  ca-» 
tholique,  et  indignes  d'être  offerts  à  Dieu  les  vœux  par 
lesquels  les  clercs  réguliers  de  cette  Compagnie  se  con- 
sacrent à  lui.  Ne  pouvant  plus  longtemps  supporter  une 
insulte  aussi  atroce  faite  à  TÉg^se  catholique,  nous  avons, 
le  S  de  ce  mois  (de  septembre),  dans  un  consistoire  secret, 
par  un  décret  solennel  en  présence  de  nos  vétiérafoles 
frères  les  cardinaux  de  la  sainte  Église  romaine,  cassé 
tous  ces  arrêts,  ou  plutôt  nous  les  avons  déclarés  vains, 
sans  force,  nuls  et  de  nul  effet.  Et  certes,  il  n'est  point  de 
ménagement  qui  nous  ait  paru  propre  à  saurer  l'Église 
d'un  si  rude  coup,  que  nous  n'ayons  employé.  Plein  de 
confiance  au  Dieu  qui  fait  justice  à  ceux  qui  souffrent 
l'injustice,  nous  avons  attendu  dans  la  idouleur,  et  pa^ 
tienté  dans  l'humilité,  pour  voir  si  ces  hommes  qui  se 
sont  élevés  avec  tant  de  dureté  contre  le  jugement  *e 
l'Église  sur  l'Institut  de  la  Compagnie  de  Jésus  ne  Se 
laisseraient  pas  toucher  par  notre  douceur  et  notre  clé- 
mence. Mais  trompés  dans  notre  attente»  nous  avdns  dû 
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venger  l'Église  accusée  d'aToir^  en  quelque  façon»  nourri 
dans  son  sein  pendant  Tespace  de  deux  siècles  le  pins 
grand  désordre»  et  d'avoir  regardé  comme  pieux  un  Ins- 
titut que  ces  parlements  ont  trouvé  irreligieux  et  impie. 
Nous  avons  cru»  V.  F.»  devoir  vous  instruire  de  ce 
que  nous  avons  fait  à  cet  égard»  et  pour  les  droits  qœ 
vous  avez  à  une  liaison  particulière  avec  nous  à  rais<m 
du  cardinalat  dont  vous  êtes  honorés»  et  afin  que»  for- 
tifiés par  notre  exemple  »  vous  vous  opposiez  dans  une 
cause  qui  est  celle  de  la  religion,  avec  une  force  vraiment 
épiscopale»  aux  efforts  de  l'impiété  contre  l'Église.  »  (1) 

La  voix  du  Saint- Père  fut  entendue  :  l'éplscopat  fran- 
çais unit  ses  protestations  à  ceUes  du  Saint-Siège»  et 
comme  lui  il  revendiqua  les  droits  de  l'Église  méconnus 
dans  la  proscription  de  la  Société. 

L'illustre  de  Beaumont  publia  en  faveur  des  Jésuites 
une  apologie  aussi  complète  que  solide  dans  un  mande- 
ment où  la  dignité  du  ton  égale  la  force  des  raisons.  Les 
évoques  d'Amiens»  de  Langres,  de  Saint-Pons^  de  Sarlat» 
de  Lavaur»  de  Vannes»  du  Puy»  d'Uzès»  de  Pamiers»  de 
Grenoble»  de  Castres  ;  les  archevêques  d'Aix»  d'Auch»  de 
Tours»  ses  suffragants  et  un  grand  nombre  d'autres  pré- 
lats unirent  leurs  voix  à  la  voix  de  l'Athanase  français»  et 
protestèrent  avec  lui  contre  l'injustice  et  les  envahisse- 
ments de  la  magistrature.  Le  jansénisme  avait  séparé 
trois  prélats  du  corps  de  l'épiscopat;  ces  trois  prélats  fo- 
rent donc  les  seuls  qui  ne  réclamèrent  point  dans  une 
affaire  où  les  droits  de  l'Église  étaient  si  évidemment 
compromis.  C'étaient  de  Beauteville»  évéque  d'Alais;  de 
Fitz-James»  évéque  de  Soissons;  de  Grasse»  évéque  d'An- 

(i)  Inséré  dans  les  Documents»  1. 1»  2«  cahier. 
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gers.  La  scandaleuse  insubordination  du  premier  contre 
H.  de  Brancas»  archevêque  d'Àix»  son  métropolitain, 
avait  présagé  sa  dissidence.  Le  second  fit  en  celte  occa- 
sion un  mandement  où  il  semblait  s'être  proposé  de  dé- 
fendre les  parlem^its  contre  le  Saint*Siége.  Rome  con- 
damna ce  factum  janséniste»  et  le  mit  à  Yindex  ;  mais  le 
parlement,  syoutant  le  ridicule  au  sacrilège,  prétendit 
être  en  religion  un  juge  plus  compétent  que  le  pape  ;  dé- 
clara indirectement,  par  arrêt  du  19  mai  1763,  que  de 
Fitz- James,  son  évoque,  était  orthodoxe  et  que  Rome  était 
dans  l'erreur.  L'évêque  de  Soissons,  qui  ne  protestait  pas 
contre  un  pareil  ridicule^  méritait  bien  d'en  être  l'objet 
L'éyêque  d'Angers,  esclave  de  la  Yolonté  de  Fitz-James, 
parut  se  réunir  à  l'épiscopat,  lorsque  peu  de  temps  après 
la  mort  eut  frappé  l'évêque  de  Soissons. 

Les  parlements ,  aussi  honteux  peut-être  des  applau- 
dissements des  jansénistes  et  des  impies  que  des  plaintes 
unanimes  de  l'Église,  ne  voulurent  point  ou  n'osèrent 
pas  revenir  sur  leurs  démarches  ;  et,  s'obstinant  à  pour- 
suivre leur  œuvre,  ils  s'abandonnèrent  à  un  dépit  qui 
les  entraîna  jusqu'à  la  cruauté.  A  leurs  ordres,  on  pendait 
à  Brest  un  Jésuite  qui,  dans  une  conversation,  n'avait 
pas  approuvé  leurs  arrêts;  à  Paris,  l'abbé  Ringuet  était 
condamné  au  même  supplice  pour  avoir  blâmé  les  em- 
portements de  l'abbé  de  Ghauvelin ,  l'arc-boutant  du  jan- 
sénisme; partout  on  faisait  brûler  par  la  main  du  bour- 
reau les  ouvrages  qui  défendaient  l'innocence  opprimée 
et  l'Église  outragée.  La  dignité  et  le  caractère  des  auteurs 
ne  les  sauvaient  pas  d'une  pareille  injure.  L'instruction 
pastorale  de  l'archevêque  de  Paris  avait  mis  à  nu  l'injus- 
tice desparlements  etl'iimocence  de  leurs  victimes.  Le  par- 
lement de  Paris  ne  se  contenta  pas  de  brûler  un  ouvrage 


130  DESTRUCTION  DES  OBDBES  RELIGIEUX. 

auquel  il  ne  pouyait  pas  autrement  répondre,  vu  les  adhé- 
sions que  de  saints  évêques  y  donnaient  par  écrit;  il  éTOu 
qua  sur  le  vénérable  auteur  la  vindicte  royale.  Louis  XV 
ne  savait  ni  parler  ni  agir  en  maître;  il  trembla  devant 
ces  manifestations  »  et  pour  soustraire  à  la  violence  un 
pontife  qu'il  estimait  sans  oser  le  déCuidre,  il  Teadla  à 
l'abbaye  de  la  Trappe.  Le  parlement  trouva  la  peine  trop 
douce,etfitauroides  remontrances  aussi  indécentes  dans 
la  forme  qu'injustes  pour  le  fond.  (  21  janvier  176& }  d) 
Il  est  inutile  d'ajouter  que,  dans  ces  remontrances,  les 
factieux,  les  fanatiques^  les  iyrans  de  leurs  smbaUemes, 
les  agitateurs,  les  scandaleux,  les  rebelles  ^  n'étaient  pas 
les  parlements,  mais  l'archevêque  de  Paris  et  ses  dignes 
collègues.  L'histoire  nous  a  appris  ce  qu'il  fallait  en 
croire. 

Les  défenseurs  de  la  même  cause,  ecclésiastiques  ou 
laïques,  subirent  dans  les  provinces  les  mêmes  vexations 
de  la  part  des  autres  parlements.  Cependant  les  plus  ho- 
norables familles  du  royaume  protestaient  contre  tant 
d'injustices,  par  l'accueil  empressé  qu'elles  faisaient  aux 
religieux  proscrits  :  elles  leur  confiaient  Féducation  pri- 
vée de  leurs  enfants ,  ou  bien  elles  se  contentaient  du 
bonheur  d'abriter  leur  infortune.  La  reine,  le  dauphin  et 
la  dauphine  en  recudUirent  plusieurs  à  Versailles  dont 
ils  utilisèrent  le  zèle  et  les  talents.  Des  seigneurs  àe  la 
cour  imitèrent  cet  exemple,  et  en  partagèrent  le  mérite. 
On  vit  même  d'honorables  magistrats  qui  n'avaient 


(1)  Aujourdliui  les  mandements  du  mteie  genre  ne  sont  guère  mleu 
reçus  ;  mais  on  ne  les  brûle  pins,  on  se  oonteote  de  déclarer  qa^  y  a 
a6iij.  À  la  vérité,  il  n*y  a  que  œnx  qui  1m  cQBdamneitf  qniigiMinnt  de 
la  part  de  qui  il  y  a  abuu  Patience.  Les  parlements  étaient  paitb  du 
B^me  point. 
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sisté  aux  séances  du  parlement  que  pour  s^opposer  aux 
déeisions  de  leurs  collègues  »  donner  un  asile  à  ceux  qu'ils 
n'avaient  pu  sauver»  et  soutenir  par  leurs  actes  leurs 
généreuses  protestations. 

•  En  général 9  dit  un  écrivain  philosophe  du  temps, 
la  plus  grande  et  la  plus  saine  partie  du  royaume  re- 
gretta les  Jésuites.  A  ce  sentiment  de  pitié  qu'excitent 
ordinairement  les  malheureux  se  joignait  un  sentiment 
de  reconnaissance.  Presque  toute  la  génération  d'alors 
avait  été  éduquée  par  eux.  U  est  rare  qu'on  ne  conserve 
pas  pour  ses  maîtres  quelques  restes  de  l'attachement, 
de  la  vénération  qu'ils  ont  inspirés.  Les  Jésuites  possé- 
daient mieux  que  d'autres  instituteurs  le  talent  de  les 
faire  naître,  et  parmi  leurs  juges,  à  certains  boute-feux 
près ,  ils  comptaient  beaucoup  de  partisans ,  forcés  de 
lesestimeretde  leur  rendre  intérieurement  justice.  »  (1) 

L'accueil  honorable  que  recevaient  partout  les  membres 
dispersés  de  la  Compagnie  de  Jésus  troublait  les  par- 
lements ,  les  jansénistes  et  les  philosophes  dans  la  joie 
de  leur  triomphe  (2).  I]  s  résolurent  donc  d'ôter  à  leurs  vic- 
times même  le  droit  d'accepter  l'hospitalité  qu'on  leur  of- 
frait «  L'abbé  de  Ghauvelin,  disait  Voltaire,  sera  dans  cette 
9  chasse  lebasset  à  jambes  torses  (3).  »  Ce  fut  en  effet 
l'abbé  de  Ghauvelin  qui  excita  son  parlement  à  ôter  aux 
Jésuites  le  pain  de  l'aumône  et  à  les  forcer  d'aller  cher- 
cher  loin  de  leur  patrie  des  moyens  de  subsistance.  La 
mesure  était  barbare;  le  parlement  l'adopta.  U  ne  voulut 
pas,  il  est  vrai,  y  ajouter  la  violence  ;  mais  il  employa. 


(1)  LafOrey,  Vie  privée  de  Louis  XV,  t.  4»  P»  72. 

(S)  Voltaire,  Corresp,  avec  d^Alembert,  17  novembre  1762. 

(S)  Ibi(L 
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pour  l'exécuter,  un  moyen  dont  le  succès  loi  était  ga- 
ranli  par  la  conscience  de  ceux  qu'il  persécutait  :  il  les 
mit  dans  ralternative  ou  de  se  parjurer  ou  de  sortir  du 
royaume.  Les  Jésuites  restèrent  fidèles  à  leur  serment  et 
choisirent  l'exil.  Encore  quelques  années ,  et  nous  ver- 
rons l'élite  du  clergé  prendre  la  même  route. 

Le  parlement  faisait  exécuter  ses  arrêts  avant  que  le 
roi  les  eût  revêtus  de  sa  sanction  ;  mais  cette  formalité 
lui  était  nécessaire  pour  voiler  ou  consacrer  son  injustice 
aux  yeux  des  peuples.  Le  duc  de  Choiseul  se  chargea  de 
l'obtenir  :  les  membres  de  la  famille  royale  firent  un  der- 
nier efibrt  pour  empêcher  le  monarque  de  tremper  dans 
ce  complot.  Stanislas  entreprit  de  l'en  détourner  par  une 
lettre  pressante  conçue  en  ces  termes  :  «  Monsieur  mon 
frère ,  tandis  que  le  public  s'étonne»  et  que  vos  plus  fidè- 
les sujets  gémissent  de  la  persécution  suscitée  aux  Jé- 
suites »  qu'il  me  soit  permis  de  vous  exposer  aussi  ma 
vive  douleur  sur  ce  triste  événement»  qui  révolte  ma  rai- 
son en  affligeant  mon  cœur.  Si  l'estime  et  la  considéra- 
tion que  j'ai  pour  cette  Société  lui  donnent  droit  à  ces 
sentiments,  le  bien  de  la  religion,  votre  autorité,  l'utilité 
publique  de  votre  royaume  sont  les  motifs  qui  me  tou- 
chent le  plus  dans  cette  affaire.  Toute  injustice  doit  se 
briser  au  pied  de  votre  trône.  En  arrêtant  cette  persécu- 
tion inouïe,  parvenue  au  terme  de  la  plus  grande  animo- 
sité ,  vous  manifesterez  votre  sagesse,  votre  justice,  vo- 
tre autorité....  Vos  prédécesseurs  les  ont  établis;  il  ne 
vous  reste,  à  vous,  qu'à  les  maintenir.  »  (1)  La  reine 
daigna  s'abaisser  jusqu'à  demander  leur  grâce  à  Choi- 


(i)  Dans  la  Vie  de  Marie  Leckzinska,  reine  de  France,  par  ]*abbé 
Proyart,  liv.  il,  p.  129.  (EdiU  de  Méquignon  aîné.) 
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seul  :  (1)  le  dauphin  usa  de  toute  son  influence  pour  pré- 
venir la  fatale  sanction.  Lorsque  cette  affaire  fut  portée 
au  conseil  royal,  ce  prince  exprima  son  opinion  en  ces 
termes  :  «  L'affaire  que  nous  traitons  estbien  avancée....! 
j'en  conviens  ;  mais  nous  voyons  aussi  dans  quel  sens  et 
par  quelles  étranges  manœuvres.  Elle  est  bien  avancée  ! 
et  ce  doit  être  là  le  grand  sujet  de  notre  étonnement , 
pe  9  dans  une  affaire  d'Ëtat,  la  magistrature  se  soit  ar- 
rogé rinitiative  sur  le  chef  suprême  de  l'État ,  et  qu'elle 
ait  porté  l'oubli  de  ses  devoirs  jusqu'à  procéder,  au  mé- 
pris même  des  ordres  du  roi.  Ce  bien  de  la  paix,  cette 
tranquillité  publique  dont  on  nous  parle,  et  que  je  crois  dé- 
sirer autant  que  personne,  ils  sont  dans  le  respect  pour  la 
justice ,  et  ne  sont  que  là.  Non ,  ce  ne  sera  pas  d^ns  ce  con- 
seil, je  l'espère,  que  la  passion  des  oppresseurs  deviendra 
le  crime  des  opprimés.  Je  déclare  en  conséquence  que , 
ni  en  honneur  ni  en  conscience,  je  ne  puis  opiner  pour 
l'extinction  de  cette  Société  d'hommes  précieux ,  aussi 
utile  au  maintien  de  la  religion  parmi  nous  que  néces- 
saire à  l'éducation  de  la  jeunesse.  »  (2) 

Ce  noble  langage  ne  fut  pas  entendu  :  le  faible  Louis  XV, 
cédant  à  d'autres  inspirations,  donna  sa  sanction  à  tout 
ce  que  ses  parlements  avaient  fait  contre  son  autorité  et 
contre  la  justice  (novembre  176^). 

Le  parlement  de  Paris  se  hâta  d'enregistrer  l'édit  du 
roi,  avec  des  clauses  qui  en  augmentaient  la  rigueur  et 
l'odieux  (1"  décembre  176Zi). 

(i)  Dans  la  Vie  de  Marie  Leckzinska,  reine  de  France,  par  Tabbé 
ProyarL  Ut.  ii,  p.  129.  (Ëdit.  de  Méquignon  aîné.) 

« 

(2j  Extrait  des  Notices  sur  le  Dauphin,  remises  à  Tabbé  SoMini  parla 
Dauphine,  et  reproduites  par  Proyart  dans  Louis  XVI  détrôné  avant 
d^étre  roif  2«  part»  p.  185.  (Edit.  de  Méquignon  aine.) 
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Bientôt  après  retentit  dans  le  monde  chrétien  la  toIx 
solennelle  du  vicaire  de  Jésus-Ghrist,  qui  approuyait  de 
nouveau  et  confirmait  l'institut  de  S.  Ignace»  flétris- 
sait les  indignes  manœuvres  qui  avaient  provoqué  sa 
perte  dans  le  royaume,  et  citait  enfin  au  tribunal  du 
souverain  juge  quiconque  porterait  atteinte  à  sa  consti- 
tution approbative  et  confirmative. 

«  Ainsi  se  termina  le  drame  où  les  philosophes  furent 
les  hommes  habiles;  les  parlementaires,  les  instruments  ; 
les  jansénistes,. les  dupes;  les  Jésuites,  les  victimes.  La 
proscription  des  Jésuites  avait  été  injuste:  Texécution 
en  fut  barbare.»  (1) 

•  On  ne  pourra  jamais  comprendre  par  quel  esprit  de 
vertige  les  gouvernements  dont  les  Jésuites  avaient  le 
^ieux  mérité  ont  eu  l'imprudence  de  se  priver  de  leurs 
plus  utiles  défenseurs.  A  peine  se  ressouvient-on  au- 
jourd'hui des  causes  puériles  et  des  accusations  déri- 
soires qui  ont  servi  de  prétexte  à  leur  proscription.  On 
se  rappelle  seulement  que  les  juges  qui  déclarèrent  le 
corps  entier  convaincu  des  plus  graves  délits,  ne  purent 
trouver  un  seul  coupable  parmi  tous  les  membres  qui  le 
composaient  »  (2) 

«  On  a  aboli,  s'écriait  à  son  tour  un  célèbre  protestant 
converti,  on  a  aboli  en  France  cette  merveilleuse  institu- 
tion qui  avait  élevé  le  siècle  brillant  de  Louis  XIV,  et  qui 
régna  longtemps  sur  l'opinion  par  l'ascendant  des  talents 
et  des  vertus.  Cette  congrégation  renommée,  tant  qu'elle 
eût  été  debout,  aurait  prévenu  le  grand  cataclysme  poli- 


(i)  M.  Hennequin,  plaidoyer  dans  Taffaire  de  l'Etoile» 
(2)  Le  card.  de  Bausset,  Histoire  de  Fénebn^  t  i^  p.  19.  (EdiU  de 
Lèbel.) 
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tique  :  elle  était  aux  avant-postes  de  Tordre  social  ;  on  ne 
pouvait  la  renverser  sans  anéantir  préalablement  la  puis- 
sance morale  qui  la  soutenait  Elle  est  tombée  sous  les 
coups  d'une  coalition  abusée  par  de  faux  renseignements 
et  par  l'esprit  de  parti,  cette  institution  conservatrice; 
mais  avec  elle  tombèrent  bientôt  après  les  ordres  reli- 
gieux, le  clergé  séculier,  les  autels,  la  monarchie.  »  (1) 


(i)  M.  Pierre  de  Joui,  Lettres  sur  l'Italie,  letL  zi.  (2*  ëdit.  Paris, 
chei  Périsse^  1886.) 
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LIVRE    TROISIÈME. 


CHAPITBE  PBEHIER. 

La  suppression  de  la  Compagnie  de  Jésus  rdève  et  accroît  les  espérances 
des  philosophes,  qui  les  manifestent  dans  des  brochures  et  dans  lear 
correspondance  ;  ils  forment  le  dessein  de  détruire  tous  les  ordres  reli- 
gieux pour  amener  plus  sûrement  la  ruine  de  rÉglise. 

La  proscription  de  la  Compagnie  de  Jésus  faisait  une 
position  formidable  aux  divers  partis  coalisés  contre 
TËglise  :  ils  surent  en  profiter.  D'Alembert,  le  plus  pro- 
fondément méchant  et  le  plus  habile  de  tous  les  philoso- 
phes, leur  montra  tous  les  avantages  que  leur  donnait 
cet  événement,  dans  un  libelle  qu'il  intitula  :  De  la  des^ 
truction  des  Jésuites, 

v  C'est  aux  philosophes,  dit-il  en  commençant,  à  TOir 
cet  événement  tel  qu'il  est,  à  le  montrer  tel  qu'il  est  à  la 
postérité,  à  faire  connaître  aux  sages  de  toutes  les  nations 
comment  les  passions  et  la  haine  ont  servi,  sans  le  sa- 
voir, la  raison  et  la  justice  dans  cette  catastrophe  inatr 
tendue  (1).  »  Un  auteur  qui  écrit  sous  l'influence  de  ces 
préoccupations  ne  saurait  juger  ni  des  événements  qu'il 
raconte,  ni  des  causes  qui  les  ont  amenés,  ni  des  hommes 
qui  y  ont  joué  un  rôle  actif  ou  passif.  D'ailleurs  son  but 
imposait  à  d'Alembert  la  loi  de  défigurer  les  faits,  de  dé- 
chirer ou  d'exalter  les  personnes  contraires  ou  favora- 

{ïYJDe  la  Destruet.  des  Jés.y  p.  13* 
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bles  à  ses  vues,  de  leur  prêter  des  intentions  qu'elles 
n'eurent  jamais.  L'auteur  est  toujours  resté  fidèle  à  lui- 
même.  Cette  observation  doit  accompagner  le  lecteur 
dans  tout  le  cours  de  ce  libelle. 

D'Âlembert^  après  avoir  rappelé  en  peu  de  mots,  et  de 
son  point  de  vue  particulier,  l'origine  de  la  Société  fondée 
par  S.  Ignace,  dont  il  outrage  la  mémoire,  les  caractères 
de  ses  constitutions,  causes,  selon  lui,  de  sa  grandeur 
et  de  sa  chute,  raconte  son  introduction  en  France,  les 
répulsions  qu'elle  essuya  de  la  part  de  ceux  qui  étaient 
intéressés  à  la  rebuter,  les  obstacles  qu'elle  franchit,  les 
injustices  dont  elle  triompha,  enfin  la  splendeur  qui 
couronna  sa  patience  et  ses  efforts.  D'Âlembert  attribue 
CQtte  prospérité  à  la  nature  inflexible  de  l'Instîtnt  des 
Jésuites,  à  leurs  succès  dans  les  lettres,  dans  les  sciences 
et  dans  presque  toutes  les  branches  des  connaissances 
humaines  >  à  l'union  de  tous  ses  membres  pour  le  bien 
de  la  cause  commune,  à  la  régularité  de  la  conduite  et 
des  mœurs,  au  talent  qu'il  leur  suppose  de  rendre  facile 
la  pratique  de  l'Ëvangile.  Les  mêmes  moyens  leur  acqui- 
rent la  même  faveur  dans  tous  les  pays  du  monde.  L'au- 
teur accompagne  cette  exposition  de.  considérations  au 
moins  ridicules  sur  les  travaux  de  la  Compagnie  en  Chine 
et  dans  le  nouveau  monde,  d'historiettes,  d'anecdotes  de 
son  invention  et  du  même  goût. 

Revenant  aux  Jésuites  français,  d'Alembert  parle  d'une 
certaine  puissance  qu'ils  obtinrent  de  Louis  XIV  par  leurs 
adulations,  eux  qu'on  accusa  si  souvent  du  crime  de 
régicide.  «  Ainsi,  ajoute-t-il,  on  les  représentait  à  la  fois 
«  comme  idolâtres  du  despotisme  pour  les  rendre  vils , 
«  et  comme  prédicateurs  du  régicide  pour  les  rendre 

«  odieux  ;  ces  deux  accusations  pouvaient  paraître  un  peu 
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«  contradictoires  ;  mais  il  ne  s'agissait  pas  de  dire  l'exacte 
«  vérité,  il  s'agissait  de  dire  des  Jésuites  le  plus  de  mal 
«  qu'il  était  possible  (1).  »  L'auteur  n'est  pas  ordinaire- 
ment si  sincère.  Cependant,  sous  le  règne  même  de 
Louis  XIV,  les  calomnies  ne  manquèrent  pas  aux  Jésuites. 
Les  jansénistes  les  auraient  écrasés  sous  le  poids  de  leurs 
outrages  si  une  pareille  satisfactionleur  avait  été  permise. 
D'Alembert  s'étend  ici  avec  complaisance  sur  les  troubles 
que  l'opiniâtreté  des  disciples  de  l'abbé  de  Saint-Gyran 
excita  dans  TËglise  et  dans  l'État,  et  il  affecte  de  les  attri- 
buer à  la  nature  même  des  dogmes  de  la  religion,  afin  de 
se  donner  le  droit  d'exalter  la  philosophie  et  les  philoso- 
phes, étrangers  aux  disputes  théologiques.  Les  Patagons 
partagent  ce  privilège  avec  l'école  voltairienne.  Us  ont 
même  sur  celle-ci  l'avantage  de  ne  pas  jeter  dans  les  vé- 
rités rationnelles  le  même  désordre  que  les  jansénistes 
jetaient  dans  les  questions  dogmatiques  ;  car  ils  ne  s'oc* 
cupent  pas  plus  de  philosophie  que  les  philosophes  ne 
s'occupaient  de  religion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  disputes  amenèrent  la  chute  de 
la  Société.  D'alembert  arrive  enfin  à  cet  événement  qui 
semble  faire  le  principal  sujet  de  son  livre  ;  il  en  montre 
les  causes  prochaines  dans  l'opposition  opiniâtre  et  vio- 
lente des  jansénistes  et  des  parlementaires  gallicans  à 
l'autorité  du  Sain^Siége  et  à  la  juridiction  épiscopale; 
dans  le  refus  que  firent  les  Jésuites  d'admettre  aux  sacre- 
ments la  marquise  de  Pompadour,  qui  dès  lors  jura 
leur  perte  ;  dans  le  zèle  avec  lequel  ils  s'élevèrent  contre 
V Encyclopédie  et  contre  toutes  les  productions  de  la  nou- 
velle philosophie;  dans  la  publication  du  redoutable 

(1)  Dé  la  Destruet,  de$  Jéstiites,  p.  78. 


LITBE  III,  GHAP.  I.  1S9 

Journal  de  Trévoux;  enfin  dans  Tafiaire  du  P.  de  La  Valette, 
qui  fit  éclater  toutes  les  haines  accumulées  sur  la  Com- 
pagnie. Quant  aux  crimes  dont  on  fit  tant  de  bruit,  ce 
n'étaient  que  de  spécieux  prétextes. 

D'Âlembert,  dont  le  but  est  évidemment  de  provoquer 
la  ruine  des  autres  ordres  religieux,  s'attache  à  montrer 
qu'ils  ne  sont  pas  plus  innocents  que  celui  des  Jésuites, 
et  qu'on  a  encore  moins  de  raison  de  les  épargner  ;  il 
s'appuie  sur  l'autorité  de  La  Ghalotais,  qui  n'avait  atta- 
qué les  Jésuites  que  pour  donner  à  ce  projet  un  commen- 
cement d'exécution.  «  Parmi  tant  de  magistrats  qui  ont 
«  écrit  dans  l'affaire  de  la  Société  de  longs  réquisitoires, 
«  M.  de  La  Ghalotais,  procureur  général  du  parlement  de 
«  Bretagne,  parait  surtout  avoir  envisagé  cette  affaire  en 
I  homme  d'État,  en  philosophe,  en  magistrat  éclairé  et 
«  dégagé  de  tout  esprit  de  haine  et  de  parti.  Il  ne  s'est 
«  point  amusé  à  prouver  laborieusement  et  faiblement 
«  que  les  autres  moines  valaient  beaucoup  mieux  que  les 

•  Jésuites  ;  il  a  vu  de  plus  haut  et  de  plus  loin  ;  sa  marche 
«  au  combat  a  été  plus  franche  et  plus  ferme.  —  L'esprit 
■  monastique,  a-t-il  dit,  est  le  fléau  des  états;  de  tous 
I  ceux  que  cet  esprit  anime,  les  Jésuites  sont  les  plus 
A  nuisibles,  parcequ'ils  sont  les  plus  puissants;  c'est  donc 
«^  par  eux  qu'il  faut  commencer  à  secouer  le  joug  de 

•  cette  nation  pernicieuse.  —  Il  semble  que  cet  illustre 
i  magistrat  ait  pris  pour  sa  devise  ces  vers  de  Virgile  : 

Buctoresque  ipsos  primum  capita  alta  ferentes 
Gornibus  arboreis  sternît;  tum  yulgus  et  omnem 
Miscet  agens  telis  nemora  inter  frondea  turbanu  (1) 

(iENEID.  LIB.  I.) 

(i)  f  D*abord  il  jette  par  terre  les  chefs  de  la  troupe,  qui  portaient  la 
lAte  liaute  ;  il  poursuit  et  diverse  ensuite  le  reste  à  travers  les  bois.  » 
(Traduction  de  d^Alembert.  De  la  Deêtrvction  des  Jésuites,  p.  161.) 
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<(  La  guerre  qu'il  a  faite  avec  tant  de  succès  à  la  Société 
«  n'est  que  le  signal  de  l'examen  auquel  il  parait  désirer 
«  qu'on  soumette  les  constitutions  des  autres  ordres, 
«  sauf  à  conserver  ceux  qui  par  cet  examen  seraient 
«  jugés  utiles.  » 

Et  quel  ordre  pouvait  paraître  utile  aux  yeux  de  ceux 
qui  regardaient  l'esprit  monastique  comme  le  fléau  des 
Etats  ?  Mais  ils  nous  ont  assez  appris  que  les  plus  utiles 
étaient  précisément  les  premiers  voués  à  leur  haine; 
c'est  ainsi  qu'après  avoir  ôté  aux  enfants  dlgnace  l'hen- 
reuse  influence  qu'ils  exerçaient  sur  le  bonheur  de  la 
jeunesse  et  la  paix  des  familles»  soit  par  l'éducation,  soit 
parles  congrégations,  ils  dirigèrent  leurs  coups  contre 
les  dignes  disciples  du  vénérable  de  La  Salle,  qui,  alors 
comme  aujourd'hui,  consacraient  leur  vie  à  l'éducation 
de  l'enfance  ;  et  ce  furent  ces  admirables  religieux  que 
La  Ghalotais  n'eut  pas  honte  de  recommander  aux  vexa- 
tions des  magistrats  qui  l'écoutaient. 

D'Alembert  propose  ici  contre  tous  les  ordres  des  lois 
tyranniques,  lesquelles  mises  à  exécution  devaient  bien- 
tôt les  ruiner.  «  Il  est,  dit-il,  un  moyen  infaillible  d'y 
«  parvenir,  sans  employer  la  violence,  qu'il  faut  éviter 
«  même  avec  eux  :  ce  serait  de  faire  revivre  les  anciennes 
«  lois  qui  défendent  les  vœux  monastiques  avant  vingt- 
«  cinq  ans  (p.  162).  n  Nous  verrons  bientôt  que  des  gou- 
vernants philosophes  adoptèrent  ses  idées. 

L'auteur,  a  en  attendant  ce  désastre  des  communau- 
«  tés  monastiques,  »  entre  dans  quelques  détails  sur  les 
procédures  des  parlements  contre  la  compagnie  de  Jér 
sus,  et  fait  de  longues  réflexions  sur  cette  affaire,  dont  il 
attribue  Vheureuse  issue  aux  progrès  de  la  philosophie. 
«  La  philosophie,  s'écrie-t-il,  à  laquelle  les  jansénistes 
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«  avaient  déclaré  une  guerre  presque  aussi  vive  qu'à  la 
■  compagnie  de  Jésus»  avait  fait,  malgré  eux  el  par  bon- 
«beur  pour  eux,  des  progrès  sensibles.  Les  Jésuites,  into- 
«  lérants  par  système  et  par  état,  n'en  étaient  devenus 
«que  plus  odieux  (aux  pbilosopbes) ;  on  les  regardait,  si 
«Je  puis  parler  de  la  sorte,  comme  les  grands  grenadiers 
«  du  fanatisme  (de  l'Église),  comme  les  plus  dangereux 

•  ennemis  de  la  raison  (de  la  philosophie),  et  comme 
<  ceux  dont  il  lui  importait  le  plus  de  se  défaire.  Les  par- 
I  lements,  quand  ils  ont  commencé  à  attaquer  la  Société, 
t  ont  trouvé  cette  disposition  dans  tous  les  esprits.  C'est 

•  proprement  la  philosophie  qui,  par  la  bouche  des 
«  magistrats,  a  porté  l'arrêt  contre  les  Jésuites  ;  le  jan- 
«  sénisme  n'en  a  été  que  le  solliciteur  (1).  »  D'Alembert 
fait  des  yœux  pour  que  le  nom  d'une  Société  si  fatale  à 
la  philosophie  soit  à  jamais  efifacé  de  dessus  la  terre;  (2) 
pois  il  menace  en  ces  termes  les  jansénistes  du  même 
sort:  «  Les  Jésuites  étaient  des  troupes  régulières,  ral- 
liées et  disciplinées  sous  l'étendard  de  la  superstition; 
(^éUdi  la  phalange  macédonienne  qu'il  importait  à  la  rai- 
son de  Yoir  rompue  et  détruite.  Les  jansénistes  ne  sont 
qae  des  cosaques  et  des  pandours ,  dont  la  raison  aura 
bon  marché  quand  ils  combattront  seuls  et  dispersés.  >  (3) 

L'auteur  termine  son  livre  en  exhortant  les  magistrats 
à  donner  à  la  philosophie  la  protection  exclusive  des 
lois  et  à  la  substituer  à  la  religion,  à  laquelle  il  ose  attri- 
buer les  querelles  occasionnées  et  nourries  par  l'opiniâ- 
treté de  l'hérésie. 

D'Alembert  soumit  son  ouvrage,  encore  manuscrit,  au 
patriarche  des  philosophes,  et  le  pria  de  le  faire  impri- 

(i)  DeiaDe$UdesJé9uit€8,  p.  192.— (2]  Ib,,  p.  200.^(3)  Jb.,  p.  206, 
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mer  à  Genèye  s'il  le  jugeait  digne  de  son  école.  «  J*al  lu, 
mon  cher  philosophe,  lui  répondit  Voltaire,  l'histoire  de 
la  destruction  avec  autant  de  rapidité  que  tous  l'ayez 

écrite Je  ne  connais  rien  de  plus  sage  et  de  plus 

fort  ;  TOUS  êtes  le  prêtre  de  la  raison  qui  enterrez  le  fana- 
tisme (1).  "  Et  pour  hâter  l'effet  qu'il  s'en  promettait» 
Voltaire  pressa  la  publication  de  cet  ouvrage»  et  Damila- 
ville,  à  sa  recommandation,  en  favorisa  la  circulation 
dans  toute  la  France.  La  philosophie  tressaillit  de  Joie, 
et  le  prêtre  de  la  raison  reçut  de  toutes  parts  les  éloges 
d'une  secte  dont  il  avait  si  habilement  exprimé  la  pensée 
et  les  espérances.  D'ans  l'effusion  de  leur  reconnaissance 
les  philosophes  laissèrent  échapper  des  secrets  de  fa« 
mille  que  nous  devons  recueillir.  Frédéric,  qui  d'un  coup 
d'œil  saisit  l'esprit  et  la  pensée  du  livre,  écrivit  à  d'Alem- 
bert  :  a  Vous  avez  heurté  les  Jésuites  et  les  jansénistes 
en  même  temps  ;  ils  ont  crié,  et  ils  ont  cru  devoir  inté- 
resser le  trône  dans  cette  querelle.'  Le  ministère  peut 
avoir  de  l'humeur  de  ce  que  vous  avez  découvert  860 
vues  cachées  ;  car  M.  de  Ghoiseul,  ayant  eu  la  hardiesse 
d'attaquer  les  Jésuites  et  de  les  chasser  de  France,  ne 
manquera  pas  de  courage,  s'il  en  trouve  l'occasion,  pour 
détruire  les  autres  cucullati;  mais  peut-être  s'en  cache- 
t-il  et  ne  veut-il  pas  qu'on  avertisse  la  milice  tonsurée  de 
l'étendue  de  ses  vues.  Voilà  ce  que  je  pense  sur  toute 
cette  affaire.  »  (2) 

«  Je  vois,  répondit  d'Alembert,  par  le  jugement  que 
Votre  Majesté  a  porta  de  mon  ouvrage  sur  les  Jésuites, 
qu'elle  y  aurait  désiré  plus  de  détails  ;  mais  des  différents 

(1)  Correspond,  avec  WAUmbert,  1764,  26  décembre, 

(2)  Lettre  de  Frédéric  à  d^Almbcrt,  1765,  20  aoùU 
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détails  où  j'aurais  pu  entrer  à  ce  sujet»  quelques-uns,  ce 
me  semble,  sont  assez  connus*. •  quelques  autres  auraient 
été  dangereux  à  développer,  par  exemple,  les  ressorts 
secrets  qui  ont  accéléré  la  destruction  de  cette  société 
dangereuse.  Je  n'ai  donc  pas  cru,  sire,  devoir  m' étendre 
sur  les  détails  de  la  première  espèce;  et  j'ai  été  forcé  de 
passer  légèrement  sur  les  autres,  en  me  bornant  à  les 
indiquer  aux  lecteurs  qui,  comme  Votre  Majesté,  savent 
étendre  à  demi-mot...  »  (1) 

Cependant  la  brochure  de  d'Âlembert  avait  mis  tous 
les  jansénistes  en  émoi.  Deux  d'entre  les  plus  fougueux, 
l'abbé  Guidi  et  le  barnabite  Mirasson,  y  opposèrent,  en 
faveur  de  leur  secte,  deux  écrits  plus  remplis  d'invec- 
dves  que  de  raisons.  Il  se  trouva  même  quelques  philo- 
sophes qui,  comme  le  baron  Grimm,  accusèrent  d'Âlem- 
bert d'indiscrétion  et  d'imprudence  pour  avoir  dit  tout 
haut  que  la  philosophie  avait  causé  l'expulsion  des  Jé- 
suites, et  donné  par  cet  aveu  aux  hommes  religieux  un 
nouveau  motif  de  la  détester.  D'Alembert  opposa  aux 
uns  et  aux  autres  une  nouvelle  brochure  en  forme  de 
lettre  ;  il  répondit  aux  jansénistes  par  des  railleries  san- 
glantes, et  soutint  contre  tous  V honneur  de  la  philosophie  : 
■  Oui,  s'écrie-t-il,  dût-on  accuser  encore  la  philosophie 
de  chercher  à  se  faire  valoir,  elle  peut  se  flatter  d'avoir 
contribué  beaucoup  à  cette  grande  opération ,  à  la  vérité 
d'une  manière  sourde  et  peu  éclatante  ;  ceux  qui  se  glo- 
rifient d'y  avoir  eu  la  plus  grande  part  ont  agi  par  l'im- 
pression de  la  lumière  générale  que  la  raison  a  répandue 
depuis  quelques  années  dans  presque  tous  les  esprits,  et 


(i)  Uttre  de  d^Alembert  à  Frédéric,  1765,  28  octobre.  (ÛË«v.  phi" 
losofiq.,  historiq»  et  litt^  de  d'Alembert,  U  il,) 
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dont  plusieurs  personnes  en  place  sont  aujourd'hui  heu- 

reti^em^^  éclairées 

«  Il  faut  être  juste,  le  fanatisme  n'a  aujourd'hui  que 
trop  de  sujets  de  montrer  de  l'humeur  dans  l'état  de  dé- 
tresse et  d'avilissement  où  il  se  trouve.  Le  triomphe  de 
la  raison  s'approche ,  non  sur  le  christianisme,  qu'elle 
respecte  et  qui  n'a  rien  à  craindre  d'elle  (c'est  le  poignard 
respectueux),  mais  sur  la  superstition  et  l'esprit  persécu- 
teur, qu'elle  combat  avec  avantage  et  qu'elle  est  près  de 
terrasser;  sa  voix  perce  de  toutes  parts,  du  fond  du  nord 
au  centre  de  l'Italie  ;  elle  pénètre  dans  les' écoles  et  jusque 
dans  les  cloîtres;  elle  se  fait  entendre  dans  les  pays 
môme  d'inquisition,  du  sein  desquels  nous  voyons  sortir 
des  ouvrages  pleins  de  profondeur  et  de  lumière  :  (1)  que- 
relles de  religion,  despotisme  sacerdotal,  monachisme, 
intolérance,  tous  ces  fléaux  de  l'humanité  tombent  dans 
le  décri;  le  monachisme,  entre  autres,  commence  à  dépé- 
rir sensiblement;  les  cloîtres,  autrefois  si  peuplés,  s' éclair  • 
cissent  d'une  année  à  l'autre;  le  gouvernement  même 
commence  à  en  sentir  l'abus,  et  les  bons  citoyens  pensent 
avec  un  célèbre  magistrat  (de  La  Ghalotais)  que  l'expulsion 
des  Jésuites  ne  sera  pas  aussi  utile  qu'elle  le  peut  être  si 
elle  n'est  suivie  d'un  examen  rigoureux  des  constitutions 
et  du  régime  des  autres  ordres.  »  (2)  D'Âlembert  montre 
ensuite  dans  les  troubles  et  les  désordres  introduits  par 
l'esprit  philosophique  dans  quelques  communautés  reli- 
gieuses, V heureux  présage  de  la  ruine  de  tous  les  ordres 

(i)  D'Alembert  cite  en  note  le  livre  de  Beccaria  :  deiDelitti  e  dette 
pêne,  trdduit  en  français  par  Morellet. 

(2)  Lettre  à  Af,  ***,  conseilter  au  parlement  de  ***,  pour  servir  de 
supplément  à  l'ouvrage  qui  a  pour  titre  ;  Sur  ta  Destruction  des  Jésuites 
en  France,  p,  113  etsuiv. 
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monastiques  en  France  :  il  en  excepte  toutefois  les  Frères 
de  Saint-Jean  de  Dieu,  que  la  philosophie  ne  se  vantait 
pas  de  remplacer;  mais  il  veut  qu'on  proscriye  tous 
ceux  qui ,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  peuvent  exer- 
cer sur  la  société  une  influence  immédiate.  C'était  le  vœu 
unanime  de  la  philosophie  :  nous  venons  de  surprendre 
son  secret.  Interrogeons-la  maintenant  sur  les  motifs  de 
sa  haine  contre  l'état  religieux  et  sur  les  moyens  qu'elle 
médite  pour  la  satisfaire. 

Dans  sa  correspondance  avec  Frédéric,  Voltaire  avait 
insinué  à  ce  prince  la  pensée  de  persécuter  l'Eglise  pour 
en  accélérer  la  ruinç.  Le  roi  de  Prusse,  plus  circonspect 
que  le  patriarche,  lui  traça  un  plan  de  destruction  plus 
sur  et  plus  efficace  que  la  violence.  «  11  n'est  point  réservé 
aux  armes,  dit-il,  de  détruire  V infâme;  elle  périra  parles 
bras  de  la  vérité  et  par  la  séduction  de  l'intérêt.  Si  vous 
voulez  que  je  développe  cette  idée,  voici  ce  que  j'entends. 
J'ai  remarqué,  et  d'autres  comme  moi,  que  les  endroits 
où  il  y  a  plus  de  couvents  de  moines  sont  ceux  où  le  peu- 
ple est  le  plus  aveuglément  attaché  à  la  superstition.  Il 
n'est  pas  douteux  que,  si  l'on  parvient  à  détruire  ces  asiles 
du  fanatisme,  le  peuple  ne  devienne  un  peu  indifférent 
a  tiède  sur  ces  objets  qui  sont  actuellement  ceux  de  sa 
vénération.  Il  s'agirait  de  détruire  les  cloîtres ^  au  moins 
de  commencer  à  diiûinuer  leur  nombre.  Ce  moment  est 
venu  parceque  le  gouvernement  français  et  celui  de  l'Au- 
triche sont  endettés,  qu'ils  ont  épuisé  les  ressources  de 
l'industrie  pour  acquitter  leurs  dettes  sans  y  parvenir. 
L'appât  des  riches  abbayes  et  des  couvents  bien  rentes 
est  tentant.  En  leur  représentant  le  mal  que  les  cénobites 

font  à  la  population  de  leurs  états,  ainsi  que  l'abus  du 

grand  nombre  des  cucuUati  qui  remplissent  les  provinces, 

10 
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en  même  temps  la  facilité  de  payer  une  partie  de  leurs 
dettes  en  y  appliquant  les  trésors  de  ces  communautés 
qui  n*oht  point  de  successeurs,  je  crois  qu'on  les  déter- 
minerait à  commencer  cette  réforme;  et  il  est  à  présumer 
qu'après  avoir  joui  de  la  sécularisation  de  quelques  bé- 
néfices, letir  avidité  engloutira  le  reste. 

«  Tout  gouvernement  qui  se  déterminera  à  cette  opé^ 
ratioii  sera  ami  des  philosophes  et  partisan  de  tous  les 
livres  qui  attaqueront  les  superstitions  populaires  et  le 
fàttx  zèle  4ui  voudra  s'y  opposer. 

«  Voilà  un  petit  projet  que  je  soumets  à  l'examen  dû 
patriarche  de  Ferney  ;  c'est  à  lui,  comme  père  des  fidèles, 
de  le  rectifier  et  de  l'exécuter. 

0  Le  patriarche  m'objectera  peut-être  ce  qu'on  fera  des 
évêques;  je  lui  réponds  qu'il  n'est  pas  temps  d'y  toucker^ 
qu'il  faut  commencer  par  détruire  ceux  qui  soufflent  Cent- 
bramement  du  fanatisme  au  cœur  du  peuple.  Dès  que  le  peU' 
pie  sera  refroidi ,  les  évêques  deviendront  de  petits  garçons 
dont  les  souverains  disposeront  par  la  suite  des  temps 
comme  ils  voudront.  »  (1) 

Voltaire  n'eut  pas  besoin  d'un  long  examen  pour  voir 
l'habileté  de  la  tactique  de  son  royal  disciple.  «Votre 
idée,  lui  répondit-il  aussitôt,  d'attaquer  par  les  moines  là 
superstition  christicole,  est  d'Un  grand  capitaine.  Les 
moines  une  fois  abolis ,  l'erreur  est  exposée  au  mépris 
universel.  On  écrit  beaucoup  en  France  sur  cette  matière; 
tout  le  monde  en  parle  ;  mais  on  n'a  pas  cru  cette  afifaire 
assez  mûre.  On  n'est  pas  assez  hardi  en  France;  les  dé- 
vots ont  encore  du  crédit.  »  (2) 

(1)  Corresp,  dé  Voltaire  avec  le  roi  de  Prusse»  Lettre  de  Frédéricâ 
Voltaire^  1767,  24  mars. 

(2)  Lettre  de  Voltaire  au  roi  de  P^^sse^  1767,  5  avril. 
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D'Aleâibert,  moins  emporté  que  Voltaire,  était  éticôré 
plus  propre  cpie  lui  à  favoriâer  ce  projet.  Frédéric  le  com- 
muniqua donc  au88i  au  prêtre  de  ta  rais&H^  ttiaié  d'une 
manière  plus  explicite  et  plus  détaillée,  t  L'édifice  de 
l'Ei^ise  romaine,  lui  écrit-il,  commence  à  s'éerouiél'i il 
tombe  de  Tétusté.  Lès  besoins  des  princes  qui  se  sont 
endettés  leur  font  désirer  les  ricbesses  que  ûèè  fl^audei 
pieuses  (philosophiquement  parlant)   ont  accumulées 
dans  les  monastères;  afikmés  de  ces  biens,  ils  pensent  à 
se  kt  api^roprier.  C'est  là  toQte  leur  politique,  kais  ils  né 
Tolent  pas  qu'en  détruisant  ces  trompettes  de  la  supers- 
tiiUm  et  du  fanatisme  ils  sapent  la  base  de  l'édifice,  que 
Yerrtm'  ae  dissipera ,  que  le  cèle  s'attiédira  et  que  la  Ibi , 
faute  #èlfe  ranimée,  s'éteindra.  Un  moine  méprisable 
par  lirî-lBtaie  ne  peut  jouir  dans  l'Etat  d'autre  c(ttisidéra<^ 
tien  que  de  celle  que  lui  donne  le  préjugé  de  son  saint 
ministère.  La  superstition  le  nourrit,  la  bigoterie  Yhonore 
et  le  fanatisme  le  canonise.  Toutes  les  Tilles  les  plus 
remplies  de  couTcnts  sont  celles  où  il  règne  le  plus  de 
superstition  et  à'intôlëtaneè.  DélHûsèz  ces  réserTOirs  de 
Verreur,  et  tous  boucherez  les  sources  corrompues  qui 
eatretieiment  les  préjugés^....  et  qui  dans  le  besoin  en 
produisent  de  nouTcaux.  Les  éTèques,  la  plupart  trop  mè- 
prisés  du  peuple ,  n'ont  pas  assez  d'empire  sur  liù  pour 
exciter  fortement  ses  passions,  et  les  curés,  exacts  à  re^ 
cueillir  leurs  dîmes ,  sont  asses  tranquilles  et  bOtis  iA- 
toyens  d'ailleurs  pour  ne  point  troubler  Tordre  de  la 
société  t  il  se  troureta  donc  qtieles  puissances,  lortettiém 
afltectées  de  l'accessoire  qui  irrite  leur  impidité,  tié  sàtèûi 
ni  ne  sauront  où  leur  démarche  les  doit  Conduire  ;  éttês 
pensent  agir  en  politiques,  et  elles  agissent  en  philoso- 
phes. Il  faut  aTOuer  que  Voltaire  a  beaucoup  ooauîbtté  à 
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leur  aplanir  ce  chemin  ;  il  a  été  le  précurseur  de  cette 
révolution  en  y  préparant  les  esprits,  en  jetant  à  pleines 
mains  le  ridicule  sur  les  cucullcUif  et  sur  quelque  chose 
de  mieux....  »  (1) 

Ainsi»  pour  nous  résumer  en  peu  de  mots ^  la  philoso- 
phie forme  le  projet  d'anéantir  l'Ëglise;  elle  comprend 
que  son  œuvre  doit  commencer  par  la  destruction  des 
ordres  religieux.  Déjà  les  Jésuites»  qu'eUe  redoutait  le 
plus»  ont  succombé  sous  l'influence  de  ses  doctrines  :  elle 
s'occupe  à  faire  subir  le  même  sort  aux  autres  inslitias» 
et  met  à  profit  la  cupidité  des  politiques  qui  ont  formelle 
même  dessein  dans  des  intentions  difiérentes. 

Les  malheurs  des  temps  avaient  jeté  dans  quelques 
communautés  religieuses  de  fatales  semences  de  désor* 
dres  qui  donnaient  à  la  philosophie  de  nouvelles  chances 
de  succès» 
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CHAPITRE  SECOND. 

Les  abus  introduits  dans  des  communautés  ou  dans  quelques  corpora- 
tions religieuses  motivent  de  la  part  de  rassemblée  générale  du  deigé 
de  France,  tenue  en  1765  et  1766,  un  projet  de  réfonne  pour  Teiécii- 
tion  duquel  elle  a  recours  à  Tautorité  du  Saint-Siège  et  à  la  bienTeil- 
lance  du  roi  ;  mais,  contre  Tîntenlion  de  rassemblée,  le  roi  nomme  à 
cet  effet  une  commission  dont  Tarchevèque  de  Toulouse,  de  Lomènie 
de  Brienne,  est  Tagent  principal. 

Enveloppés  dans  le  tourbillon  des  maux  de  tout  gloire 
qui  désolaient  l'Eglise  de  France»  les  ordres  religieux  ne 
résistèrent  pas  toujours  à  cette  fatale  impulsion.  La  dis* 

(1)  Utfre  de  Frédéric  d  d*Alembert^  1769,  2  juillet.  (V.  la  Corretp. 
de  d'AUmbert  avec  le  rai  de  Pru$»e,  ) 
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corde  qui,  déchaînée  par  le  jansénisme,  s'agritait  autour  des 
couvents  et  des  monastères,  parvint  quelquefois  à  forcer 
ces  pieux  asiles  et  à  y  recruter  des  partisans.  Alors  les 
membres  d'une  même  communauté,  d'un  même  ordre, 
d'une  même  congrégation,  qu'avait  toujours  unis  la  cha- 
rité fraternelle,  se  divisèrent  en  deux  camps,  et  se  retran- 
chèrent dans  leurs  opinions  avec  leurs  intérêts  respectifs. 
L'amour  des  discussions  détacha  de  la  règle  ;  le  désir  de 
la  victoire  fit  oublier  les  devoirs  de  l'obéissance;  et  au 
règne  de  la  discipline  succéda  l'empire  de  la  licence.  Ap- 
pliquant à  leur  état  les  principes  dé  l'hérésie  dont  ils  se 
déclaraient  les  fauteurs,  les  récalcitrants,  lorsque  les  su- 
périeurs voulaient  les  ramener  à  l'ordre ,  bravaient  leur 
autorité  et  en  appelaient  comme  d'abus  au  prochain  cha- 
pitre ,  duquel  ils  appelaient  au  suivant  s'il  ne  leur  était 
pas  favorable. 

De  leur  côté  les  parlements,  depuis  qu'ils  s'arrogeaient 
la  juridiction  épiscopale  et  des  droits  supérieurs  à  ceux 
du  Saint-Siège,  avaient  également  étendu  leur  pouvoir 
sur  l'état  religieux,  et  décidé  plus  d'une  fois  de  la  voca- 
tion de  ceux  qui  s'y  engageaient.  Leur  protection  était 
assurée  aux  maisons  infectées  de  jansénisme;  leur  ven- 
geance pesait  au  contraire  sur  les  communautés  connues 
par  leur  obéissance  aux  décisions  du  souverain  pontife 
et  par  leur  dévouement  à  l'épiscopat  persécuté.  Ces  dis- 
positions trop  souvent  manifestées  avaient  révélé  aux 
mauvais  religieux  un  refuge  contre  la  sévérité  de  leurs 
règles.  Plusieurs  y  recoururent  :  ils  en  appelaient  comme 
d'abus  aux  parlements,  qui  ne  manquaient  pas  de  décla- 
rer qu'il  y  avait  abus  dans  la  vocation  de  ces  moines 
indociles ,  et  qu'ils  pouvaient  sans  crainte  retourner  au 
siècle.  D'autres,  privés  par  l'ordinaire  du  secours  des  sa- 
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crements ,  à  cause  de  leur  altadiement  opiaiàtre  à  des 
erreurs  condamnées  par  l'Eglise,  demandaient  justiee 
aux  parlements,  et  ces  corps  ordonnai^it  par  arrêt  à  P6- 
Yèqoe  ou  au  curé  du  li^i  ou  au  supérieur  de  la  maison, 
4'ad|nettre  le  sectaire  à  la  communion  de  TEfl^se. 

Cependant  la  philosophie  inondait  la  Franco  de  ses  li- 
belles contre  fSgliae  et  contre  l'état  monastique.  Des 
IroiUières  de  la  Suisse,  Toltaire  jetait  au  loin  le  ridicnle 
sur  l'une  et  sur  l'autre.  Son  effrayant  éclat  de  rire,  répété 
de  proche  en  proche  par  la  foule  de  ses  disciples,  portait 
le  découragement  au  c<Bur  des  religieux  tièdes,  et  les  fU- 
^it  rougir  d'un  hahit  et  d'un  état  Toués  à  tant  d'oppio- 
t»e.  Ayoc  ses  libelles,  l'incrédulité  pénétrait  dans  qu^ 
ques  communautés,  d'où  elle  chassait  non  seulement 
l'esprit  de  la  règle,  mais  la  religion  elle-même.  Ayeela 
règle  les  vertus  qu'elle  conmiande  disparaissaient,  et 
faisaient  place  aux  vices  qui  accompagnent  toujours  Tir- 
religion  et  la  révolte.  Des  communautés,  des  corpora- 
tions religieuse^  offrirent  donc  alors  de  grands  scanda- 
les; mais  la  boute  restait  tout  entière  à  leurs  aut^irs  et 
aux  doctrines  qu'ils  avaient  embrassées,  et  non  à  la  rè^ 
monastique  qu'ils  avaient  abandonnée.  Ainsi  y  quand  on 
vit  l'irrégularité  des  Gélestins  et  leurs  démarches  écla- 
tantes pour  secouer  le  joug  de  leur  institut,  la  révolte  4e 
plusieurs  maisons  d'Ursulines  et  d'Hospitalières  contre 
leur  évéque  ou  leur  pasteur  légitime,  le  concours  Qial- 
heureux  qu'un  grand  nombre  d'Oratoriens,  de  Doctriaai- 
res,  de  Barnabites  et  de  Bénédictins  prêtèrent  au  jansé- 
nisme contre  le  Saint  Siège  et  l'épiscopat,  la  trop  fameuse 
réclamation  que  vingt-huit  religieux  de  Saint-Germain- 
des-Prés  adressèrent  au  roi  pour  obtenir  dans  leurs  rè- 
gles des  changeinents  funestes  et  d'ailleurs  en  i^bif^s 
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de  la  compétence  du  pouvoir  temporel,  les  troubles  à 
jamais  déplorables  qui  agitaient  alors  les  deux  illustres 
congrégations  de  Saint-Maur  et  de  Saint-Vannes,  les  dé- 
règlements par  lesquels  des  communautés  de  Capucins 
affligeaient  leurs  confrères  et  se  déshonoraient  eux- 
mêmes,  l'abus  étrange  que  certaines  maisons  faisaient 
de  leurs  revenus,  enfin  quand  on  vit  tous  les  désordres 
qu'enfantait  l'oubli  des  règles,  les  ennemis  de  la  reli- 
gion se  réjouirent,  déclamèrent  contre  Tétat  moqastique 
loi-même ,  comme  cause  de  ces  scandales,  et  en  provo- 
quèrent l'extinction  ;  mais  les  hommes  sages  ne  s'y  trom- 
pèrent point  :  ils  admirèrent  dans  la  régularité  des  reli- 
gieux dignes  de  leur  vocation  les  prodiges  de  vertus 
dont  la  vie  monastique  rend  les  hommes  capables ,  et 
maudirent  dans  les  dérèglements  des  autres  les  influen- 
ces étrangères  qui  les  avaient  éloignés  de  l'esprit  de 
leur  état. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  s'ouvrit  l'assemblée 
générale  du  clergé.  Jamais  peut-être  les  temps  n'avaient 
offert  à  ses  délibérations  de  plus  graves  sujets  :  des  cala- 
mités de  tout  genre  assiégeaient  en  France  l'Eglise  de 
Jésus  Christ;  ses  dogmes  attaqués  par  l'hérésie,  ses  mys- 
tères, ses  cérémonies ,  ses  ministres  tournés  en  ridicule 
par  l'impiété^  sa  juridiction  usurpée,  sa  discipline  al- 
térée par  la  magistrature,  la  décadence  des  institutions 
qui  auraient  dû  faire  sa  couronne,  tels  étaient  les  maux 
qui  appelaient  l'attention  de  l'assemblée;  elle  comprit 
toute  l'étendue  de  sa  mission  :  chacune  des  douleurs  de 
la  religion  l'occupa  tour  à  tour.  L'état  des  ordres  reli- 
gieux fut  surtout  de  sa  partFobjet  d'un  sérieux  examen. 

La  commission  dite  de  juridiction  fut  chargée  de  pré- 
parer un  rapport  sur  cette  question,  et  l'activité  de  ses 
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délibérations  la  mit  en  état  de  présenter  en  peu  de 
temps  à  l'assemblée  un  rapport  qui  remplissait  ses  vues. 
De  Brienne  fut  nommé  rapporteur.  La  conduite  déplora- 
ble que  ce  prélat  tint  dans  la  suite  à  fait  croire  que  dans 
cette  circonstance  il  ménagea  par  les  démonstrations 
d'un  zèle  hypocrite  le  succès  des  desseins  qu'il  méditait 
contre  l'état  religieux  ;  d'autres  ont  cru  qu'il  céda  au 
désir  unanime  de  ses  collègues.  Plusieurs  enOn  ont  pensé 
que,  initié  aux  secrets  du  ministère  et  de  la  philosophie, 
de  Brienne  profita  de  la  sollicitude  de  l'assemblée  à  Fé- 
gard  des  ordres  religieux  pour  demander  une  réforme 
générale,  quoique  la  cause  des  désordres  fût  plutôt  exté- 
rieure qu'intérieure ,  et  qu'il  proposa  des  moyens  légi- 
times pour  mieux  tromper  la  piété  de  ses  collègues,  sûr 
d'ailleurs  que  le  conseil  du  roi  modifierait  à  son  gré  la 
détermination  de  l'assemblée.  Nous  ne  nous  arrêterons 
pas  à  examiner  si  de  Brienne  portait  déjà  un  cœur  de 
traître^  ou  s'il  n'ayait  que  des  convictions  peu  profondes  ; 
mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  donner  ici 
l'analyse  de  son  rapport,  qui  exprimait  certainement  la 
pensée  de  la  commission  et  de  l'assemblée. 

Après  avoir  rappelé  en  peu  de  mots  le  triste  spectacle 
que  donnaient  au  monde  scandalisé  certaines  communau- 
tés religieuses^  la  commission  proposait  au  clergé  réuni 
une  réforme  générale,  et  s'appuyait  de  l'autorité  du  pape 
Innocent  III,  qui,  écrivant  aux  évêques  de  la  catholicité 
sur  le  même  sujet,  leur  disait  :  «Le  zèle  que  nous  devons 
avoir  pour  maintenir  l'état  religieux  dans  toute  sa  pu- 
reté ne  nous  permet  pas  de  voir  sans  un  vif  sentiment 
de  douleur  les  disputes  qui  s'élèvent  entre  les  réguliers, 
et  qui  sont  trop  contraires  à  la  profession  sainte  qu'ils 
ont  embrassée  pour  n'en  pas  souiller  la  gloire;  puisque. 
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suivant  l'apôtre»  il  ne  faut  pas  qu'un  serviteur  de  Dieu 
plaide  devant  les  hommes.  »  (1) 

De  tous  les  moyens  propres  à  ôette  grande  opération , 
la  commission  proposait  le  suivant  comme  le  plus  efficace 
de  tous  :  «  Ce  moyen,  disait-elle,  serait  de  recourir  au 
souverain  pontife  lui-même,  de  lui  exposer  l'état  des 
ordres  religieux  en  France,  et  de  le  supplier  de  nommer 
des  cardinaux,  ou  évêques,  commissaires,  qui,  par  son 
autorité,  puissent  rétablir  l'ordre  et  la  régularité. 

«  Ce  moyen  n'est  pas  nouveau.  On  a  vu  sous  les  pre- 
mières races  de  nos  rois  des  évêques  envoyés  par  le 
Saint-Siège  pour  rétablir  la  discipline  régulière  dans  les 
abbayes  royales;  et,  sous  Louis  XIIl,  monseigneur  le  car- 
dinal de  La  Rochefoucauld  fut  chargé  d'une  pareille  com- 
mission. 

a  Ce  moyen  ne  peut  être  suivi  que  d'un  heureux  effet; 
car,  dès  que  l'autorité  du  Saint-Siège  aura  parlé,  les  re- 
ligieux ne  pourront  plus ,  à  l'abri  de  leurs  privilèges,  se 
soustraire  à  l'empire  de  la  règle  (2)  ;  et  quelle  est  la  com- 
munauté rehgieuse  qui  refusera  de  se  soumettre  aux  lois 
qui  lui  seront  prescrites  ? 

c  Ce  moyen  est  conforme  aux  canons,  à  l'esprit  de 
l'Église,  aux  prétentions  (3)  même  des  religieux,  et  il  peut 
opérer  promptement  le  bien  que  vous  désirez  ;  car  peu 
d'années  suffiront  aux  commissaires  du  Saint-Siège  pour 

(i)  Innocent,  pap.  ni,  Regist.  14»  Epist.  108. 

(2)  Nous  ne  connaissons  aucun  privilège  à  Tabri  duquel  les  religieux 
puinent  se  soustraire  à  Tempire  de  leur  règle  ;  les  privilèges  qui  leur 
sont  accordés  favorisent  Tesprit  et  l'observation  de  leur  institut,  et  n'en 
dispensent  pas. 

(3)  Puisque  ce  moyen  était  conforme  aux  canons,  les  prétentions  des 
religieux  n'étaient  pas  des  préteii  lions,  mais  des  devoirs. 
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faire  les  règlements  nécessaires  et  en  assure^  Fexécu- 
tien.  » 

Le  rapporteur  ajoutait  qu'il  était  conyenaU)le  de  faire 
part  au  roi  de  ce  projet,  et  de  lui  demander  sa  médiation 
pour  en  assurer  le  succès  auprès  du  Saint-Siège. 

L'assemblée  adopta  les  conclusions  de  la  commission, 
adressa  dans  ce  sens  une  lettre  au  souverain  pontife  (1), 
et  fit  part  au  roi  de  ses  délibérations  (2).  Elles  furent  sou- 
mises au  conseil  d'État,  où  dominait  la  pensée  de  Ghoi- 
seul.  Le  roi  répondit  donc  à  l'assemblée  par  un  décret  qui 
révélait  les  secrets  que  Frédéric  avait  devinés^  et  réali- 
sait le  désir  exprimé  par  La  Ghalotais  dans  son  premier 
réquisitoire  contre  les  Jésuites,  ou  plutôt  contre  l'état 
religieux,  et  par  d'Alembert  dans  son  libelle.  En  voici  la 
teneur  : 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI  DU  23  MAI  1766. 

«  Le  roi  étant  informé  qu'il  s'est  introduit  dans  les  mo- 
nastères des  ordres  religieux  établis  dans  son  royaume 
plusieurs  abus  également  préjudiciables  à  ces  ordres 
mêmes,  qui  méritent  la  protection  de  Sa  Majesté,  à  l'édi- 
fication des  peuples  et  au  bien  de  la  religion  et  de  l'État  ; 
et  sa  majesté  s'étant  fait  rendre  compte  du  mémoire  qui 
lui  aurait  été  présenté  à  ce  sujet  par  les  archevêques, 
évêques  et  autres  ecclésiastiques  députés  à  l'assemblée 
générale  du  clergé,  qui  se  tient  actuellement  à  Paris  par 
sa  permission,  elle  aurait  jugé  que  le  vrai  moyen  de 
connaître  encore  plus  particulièrement  ces  abus»  d'y 
apporter  le  r^nède  le  plus  convenable,  et  de  rapp^er  le 

(i)  Voir  aox  pièces  jusUGcatives,  n"  II. 
(2)  Prooès-Terbal  de  rassemblée  de  1765* 
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bon  ordre  et  la  discipline  dans  ces  monastères,  était  de 
prendre  incessamment  les  avis  de  ceux  quVUe  jugera 
k  propos  de  choisir  dans  son  conseil  et  dans  Tordre  épis- 
çopal,  pour  en  conférer  ensemble  et  lui  proposer  ce 
qu'ils  estimeront  nécessaire  pour  remplir  entièrement  ses 
Tues  à  cet  égard.  A.quoi  voulant  pourvoir  :  Oui  le  rap- 
port et  tout  considéré  :  Le  roi  étant  en  s<m  Conseil^  a  or- 
donné et  ordonne  que  ceux  qu'elle  jugera  à  propos  de 
dKdsir  et  nommer  dans  son  dit  Conseil  et  dans  l'ordre 
ii^scopal  s'assembleront  incessamment  sous  les  yeux  da 
Sa  lliû^téy  pour  conférer  ensemble  sur  tous  les  abus 
cpii  se  aont  introduits  dans  les  monastères  des  différents 
ordres  religieux  de  son  royaume,  et  sur  les  moyens  les 
plus  efQcaces  d'y  remédier  et  de  rappeler  le  bon  ordre 
el  k  discipline  la  plus  régulière.  À  l'effet  de  quoi  les 
généraux  d'ordre,  abbés  réguliers,  prieurs  conventuels, 
gardiens,  correcteurs,  supérieurs,  religieux  ou  chanoines 
réguliers,  de  quelque  ordre  ou  profession  qu'ils  soient, 
seront  tenus  de  leur  remettre  leurs  statuts,  constitutions, 
règlements  généraux  et  particuliers,  titres  d'établisse- 
ment et  généralement   toujs    mémoires,  instructions, 
connaissances  et  éclaircissements  qui  seront  jugés  né- 
cessaires par  lesdits  sieurs  commissaires,  ainsi  et  dans 
le  temps  qui  sera  par  eux  réglé  et  ordonné  ;  Leur  permet 
Sa  Majesté  d'appeler  à  leurs  conférences  telles  personnes 
éclairées  de  Tordre  ecclésiastique  et  de  celui  des  avocats, 
même  d'en  prendre  dans  Tordre  des  religieux,  lorsqu'ils 
le  jugeront  à  propos,  pour  discuter  lesdites  matières 
et  connaître  leurs  sentiments  sur  icelles  ;  comme  aussi 
d'ordonner  que  Tun  d'eux  ou  telle  autre  personne  ca- 
pable qu'ils  pourront  commettre  à  cet  effet,  se  trans- 
portera dans  aucun  desdits  monastères  pour  recevoir 
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les  plaintes  des  religieux,  voir  Tétat  des  comptes»  celui 
de  la  recette  et  dépense»  assembler  le  chapitre  et  prendre 
toutes  les  cennaissances  dont  ils  auront  besoin  et  que 
les  supérieurs  desdites  maisons  seront  tenus  de  leur 
donner,  et  d'en  dresser  procès-rerbal  ;  et  ce  nonobstant 
tous  pririléges  et  exemptions  de  ^elque  genre  qulls 
puissent^ être.  Exhorte  sa  Majesté  et  néanmoins  enjoint 
à  tous  archevêques  et  éyêques  de  son  royaume  d'en- 
voyer auxdits  sieurs  commissaires  incessamment  leurs 
'  mémoires  et  avis  sur  l'état  des  monastères  de  leurs  dio- 
cèses, sur  les  abus  qui  peuvent  s'y  être  glissés  et  sur  les 
règlements  qu'il  conviendrait  de  rétablir  ou  de  remettre 
en  vigueur,  pour,  le  tout  vu  et  examiné  par  lesdits  sieurs 
commissaires,  être  par  eux  proposé  à  Sa  Majesté  t^ 
règlements  ou  autres  voies  et  moyens  qu'ils  aviseront 
bon  être  pour  le  bien  de  la  religion ,  de  l'État  et  desdits 
ordres  ;  et,  sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  à  Sa  Majesté» 
être  statué,  réglé  ou  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

«  Fait  au  conseil  d'État  du  roi»  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à 
Versailles  le  vingt- trois  mai  mil  sept  cent  soixante-six*  » 

L'assemblée,  justement  alarmée  des  dispositions  arbi- 
traires de  ce  décret,  expliqua  de  nouveau  son  intention 
au  roi,  et  lui  représenta  «  qa^elle  était  également  canvain' 
eue  de  l'édification  que  donnaient  à  VÈglise  plusieurs  ordres 
religieux,  des  services  qu'ils  étaient  tous  en  état  de  lui  ren^ 
dre  et  de  la  nécessité  de  ramener  à  l'exacte  observance  des 
règles  ceux  qui  s'en  étaient  écartés^  et  persuadée  que  le  re- 
cours au  Saint-Siège  était  le  moyen  le  plus  efficace  pour 
rétablir  la  discipline  dans  les  congrégations  qui  lui  étaient 
immédiatement  soumises;  qu'il  était  même  le  seul  qui  pût 
être  canoniquement  employé^  s'il  était  nécessaire  défaire 
quelques  changements  à  leurs  constitutions,  »  Elle  suppliait 
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de  nouveau  Sa  Majesté  de  seconder  auprès  du  souTerain 
pontife  les  sollicitations  des  évèques  pour  en  obtenir  le 
moyen  de  réforme  qui  leur  paraissait  urgent  et  néces- 
saire. Le  roi  promit  tout  ce  qu'on  voulut,  et  ne  fit  rien  de 
ce.  qu'on  demandait.  Cédant  à  l'avis  de  son  conseil,  dont 
les  membres  subissaient  eu:jL-mêmes  l'influence  de  Gboi* 
seul»  il  publia  un  nouvel  arrêt  (51  juillet  1766),  par  lequel 
il  commettait  l'exécution  de  l'arrêt  précédent  à  dix  com- 
missaires choisis  dans  les  rangs  de  l'épiscopat  et  dans  le 
conseil  d'État  :  les  premiers  étaient  le  cardinal  de  La 
Roche-Âymon,  archevêque  de  Reims;  de  Jumillac  de 
Saint- Jean,  archevêque  d'Arles;  Phélypeaux-d'Herbault, 
archevêque  de  Bourges;  de  Dillon,  archevêque  deNar- 
bonne  ;  de  Loménie  de  Brienne,  archevêque  de  Toulouse. 

Les  conseillers  d'État  qui  furent  adjoints  à  ces  prélats 
étaient  presque  tous  connus  par  l'exaltation  de  leurs 
maximes  parlementaires,  et  quelques-uns  par  leur  ani- 
mositéamtre  le  Saint-Siège  et  contre  le  clergé  orthodoxe; 
c'étaient  Joly  de  Fleury,  Bourgeois  de  Boisnes,  d'Agues- 
seao,  d'Ormesson  et  Gilbert  de  Voisins,  qui,  étant  décédé 
un  an  après,  eut  pour  successeur  Feydeau  de  Marville, 
conseiller  d'État.  Peu  de  temps  après ,  deux  des  prélats 
nommés  furent  remplacés  dans  la  commission  par  de. 
Boisgelin,  archevêque  d'Aix,  etdeCicé,  archevêque  de 
Bordeaux. 

.  L'archevêque  de  Reims,  avec  de  la  noblesse  dans  le  ca* 
ractère,  apportait  dans  ses  rapports  des  ménagements  et 
une  condescendance  qui  ne  répondaient  pas  toujours  aux 
devoirs  de  sa  dignité  et  n'entravaient  jamais  les  démar- 
ches de  la  commission. 

De  Dillon,  archevêque  de  Narbonne,   était  mieux  fait 
pour  représenter  dignement  le  roi  aux  états  de  Languedoc, 
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dont  il  était  le  président-^né,  que  S.  Français  on  S.  We* 
nolty  dans  une  commission  de  religieux.  Aussi  ne  Voit-on 
pas  qu'il  se  soit  lieaucoup  occupé  de  cet  objet  (1) 

De  Soisgelin»  avec  tous  les  talents  qu'il  dé?eloppA  phis 
tard  à  l'assemblée  constituante,  avec  le  aèle  qu'ily  osa» 
nifesta  pour  les  droits  de  TÉglise  dans  le  maintiea  d'un 
état  consacré  à  ia  perfection  éyangélique,  pourait  âp*>* 
porter  à  cette  commission  les  intentions  de  i\>rdrei  et 
donner  des  conseils  que  la  cour  n'arait  pas  IntentkMi  é$ 
suivre. 

De  Gicé^  depuis  garde  des  sceaux  pendant  ia  réYoln^ 
tion»  montra,  par  la  sanction  qu'il  donna  à  des  décrets 
constitutionnels  et  impies  et  par  le  repentir  qu'il  fit  éclMar, 
qu'il  pouvait  être  trompé  sur  des  projets  dont  il  n'ap^^ 
cevait  pas  la  portée,  (â) 

De  Brienne,  archerèque  de  Toulouse,  avait  le  secret  da 
ministre  et  celui  des  philosophes.  Issu  d*tme  fiunille  ft» 
lustre,  mais  déchue,  de  Brienne  n'avait  pas  une  fortune 
égale  à  la  grandeur  de  son  nom  et  à  l'étendue  de  son 
ambition.  L'espoir  de  satisfaire  celle-ci  et  de  relever 
celle-là  lui  inspira  du  goût  pour  l'état  ecclésiastique,  H 
il  y  entra  avec  le  dessein  formé  d'airiver  aux  premières 
dignités  de  l'EgUse.  Pendant  le  cours  des  études  qui  de* 
valent  l'y  conduire,  il  se  lia  d'amitié  avec  l'abbé  Moreilec, 
Turgot  et  d'Alembert,  et  embrassa  leurs  idées  avec  plus 
d'ardtur  que  l'esprit  du  saint  état  auquel  il  se  destinait. 
Mais,  doué  d'une  grande  souplesse  d'esprit  et  habile  dans 
l'art  de  cacher  sa  pensée  sous  des  apparences  trompen-^ 
ses,  il  lie  s'abandonna  point  à  des  démonstrations  devant 

iA)  Bamid,  Mém^  pour  $ervir  à  Ckktoin  du  JàcoHmsm»^  I»  1,  Oi  Sk 
(3)  Idm^  UwU 
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lesquelles  ses  espérances  seraient  tombées.  (1)  Ses  amis 
le  savaient  bien  :  assurés  des  avantages  qu'il  procurerait 
à  leur  cause  dans  la  position  à  laquelle  il  aspirait,  ils  n'é- 
pargnèrent rien  pour  le  seconder  dans  ses  vues. 

D'Alembert,  qui  le  connaissait  mieux  que  tout  autre» 
s'efforça  de  lui  donner,  dans  la  qualité  d^académicien, 
lin  nouveau  moyen  d'influence.  «  On  dit,  lui  écrivait 
Voltaire  à  ce  propos,  que  vous  nous  donnez  pour  con- 
frère M.  l'archevêque  de  Toulouse,  qui  passe  pour  une 
bête  de  votre  façon,  très  bien  disciplinée  par  vous.»  (2) 
D'Aletûbert  confirmait  cette  nouvelle  dans  les  termes 
suivants  :  «Nous  avons  élu,  lundi  deriiier,  M.  l'arche- 
vêque de  Toulouse  à  la  place  du  duc  de  Villars,  et  assu- 
rément nous  ne  perdons  pas  au  change.  Je  crois  cette 
acquisition  une  des  meilleures  que  nous  puissions  feXte 
dans  les  circonstances  présentes  (3).  »  Cependant  de 
BHenne  ayant  été  forcé  par  les  cris  dé  Tindlgnatioû  pu- 
blique de  blâmer  l'ouvrage  de  l'abbé  Âttdra,  qui,  au  graùd 
scandale  de  la  France,  enseignait  à  Toulouse  Yhisioire 
universelle  de  Voltaire,  le  patriarche  de  Ferney  s'imagina 
que  ce  prélat  avait  trompé  la  philosophie  [h).  «  J^ai  prié, 
M  tépondit  d'Alembert,  un  des  amis  intimes  de  l'arche- 
Tèiqtié  de  Toulouse,et  des  miens,  de  lui  écrire  au  àujetdes 
plaintes  que  vous  en  faites.  Je  vous  demande  en  gîrâce, 
moucher  mattre,  de  ne  point  précipiter  votre  jugement, 
etd'attendre  sa  réponse,doni  jevous  feraipart.  Jegâgeraté 
ceiit  contre  un  qu'on  vous  en  a  imposé  ou  qu'on  vous  a 
du  moins  fort  exagéré  ses  tairis.  Je  connais  tt*op  sa  façon 

(i)  Mémotres  de  MorelUt,  t.  i,  c.  1  et  la. 

(2)  Lettre  à  (TAlembert,  1770,  il  juin. 

(3)  Lettre  à  Voltaire,  1770,  90  juià. 

(4)  Lettre  à  d'Alembert,  29  MY€iiibre  i77#« 
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de  penser  pour  n'être  pas  sûr  qu'il  n'a  fait  en  cette  oc- 
casion que  ce  qu'il  n'a  pu  absolument  se  dispenser  de 
faire,  et  il  y  a  sûrement  loin  de  là  à  être  déclamateur, 
persécuteur  et  assassin  (1).  »  D'Alembert  ne  s'était  point 
trompé,  et  quinze  jours  après  il  put  complètement  ras- 
surer Voltaire  :  «  J'étais  bien  sûr,  mon  cher  maître»  que 
Tarchevêque  de  Toulouse  n'était  pas  à  beaucoup  près 

aussi  coupable  qu'on  l'avait  fait Son  mandement 

n'a  que  quatre  petites  pages  ;  il  ne  parle  que  de  l'ou- 

yrage  et  point  du  tout   de  l'auteur L'arcbevêqiie 

avait  résisté  pendant  un  an  aux  clameurs  du  parlement, 
des  évêques,  de  rassemblée  du  clergé  ;  à  la  fin  on  lui  a 
forcé  la  main.  Vous  voyez  qu'il  n'a  fait  que  ce  qu'il  n'a 
pu  se  dispenser  de  faire...  il  est  dans  une  place  et  dans 
une  position  où  il  n'est  pas  toujours  le  maître  de  s'aban- 
donner tout  à  fait  à  son  caractère  et  à  ses  principes  éga- 
lement tolérants.  Je  l'avais  vu  moi-même  avant  qu'il 
partit  pour  Toulouse,  et  je  puis  bien  vous  assurer  qu'il 
n'était  rien  moins  que  malintentionné  pour  l'abbé  Audra. 
Ne  vous  laissez  donc  pas  prévenir  contre  lui,  et  soyez 
sûr  encore  une  fois  que  jamais  la  raison  n'aura  à  s'en 
plaindre.  Nous  avons  en  lui  un  très  bon  confrère,  qui  sera 
certainement  utile  aux  lettres  et  à  la  philosophie,  pourvu 
que  la  philosophie  ne  lui  lie  pas  les  mains  par  un  excès 
de  licence,  ou  que  le  cri  général  ne  Toblige  d'agir  contre 
son  gré.»  ifi)  11  parait  donc  vrai  qu'à  toutes  ses  mauvaises 
qualités  Briennejoignait  encore  la  fourberie  et  la  perfidie. 
L'intrigue  et  la  dissimulation  le  portèrent  successive- 
ment sur  les  sièges  de  Gondom  et  de  Toulouse.  Il  était 
archevêque  de  cette  dernière  ville  lorsque  le  clergé  de 

(1)  Lettre  à  Voltaire,  1770,  4  décembre. 

(2)  Uttre  à  Voltaire,  1770,  21  décembre. 


LIVBE  III,  CHAP.   II.  161 

sa  proYÎnce  le  députa  à  l'assemblée  de  1765.  Il  y  montra 
en  faTem^  de  la  religion  un  certain  empressement  dont 
les  philosophes  ne  furent  point  effrayés,  mais  qui  parut 
faire  illusion  à  des  prélats  plus  zélés  et  plus  sincères  que 
lui.  Les  mêmes  moyens  le  firent  nommer  membre  de  la 
commission  pour  la  réforme  des  ordres  religieux.  Nous 
rerrims  bientôt  les  ravages  qu'il  opéra  en  cette  qua- 
lité dans  l'état  monastique.  Le  reste  de  sa  carrière  fui 
signalé  par  les  plus  étranges  vicissitudes  :  porté  au  mi- 
nistère par  les  menées  d'une  coterie,  il  hâta  les  malheurs 
de  la  révolution ,  précipita  les  affaires  dans  un  effrayant 
désordre,  les  quitta  pour  aller  recevoir  en  Italie  le  cha- 
peau de  cardinal,  que  Louis  XVI  trompé  eut  la  faiblesse 
de  solliciter  pour  lui.  De  nouveaux  scandales  montrèrent 
bientôt  combien  il  était  indigne  de  cette  faveur  :  il  prêta 
tous  les  serments  que  voulurent  les  assemblées  consti- 
tuante et  législative  et  la  convention  :  il  renvoya  dédai- 
gneusement à  Rome  les  marques  de  sa  dignité,  outragea 
le  souverain  pootife  par  des  paroles  insolentes,  abdiqua 
son  caractère  sacré,  et  finit  par  s'empoisonner  lui  même 
pour  éviter  la  mort  infâme  à  laquelle  l'avait  condamné 
le  c(»nité  de  salut  public.  (1) 

Tel  fut  l'homme  qui  dirigea  les  opérations  de  la  com- 
mission nommée  sous  le  prétexte  fastueux  de  réformer 
en  France  tout  l'état  monastique. 

Parmi  ses  collègues ,  les  uns  n'étaient  pas  assez  nom- 
breux pour  l'arrêter  dans  ses  entreprises,  les  autres 
étaient  disposés  à  le  seconder.  D'ailleurs  l'arrêt,  par  une 
clause  qu'y  avait  fait  introduire  la  prévoyance  perfide  du 
ministre ,  laissait  à  la  commission ,  et  par  conséquent  à 

(4)  Mémoires  de  Morçllet,  t.  2,  c,  25. 

li 
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Loménie  de  Brienne,  la  liberté  de  choisir  dan»  Tordre 
des  ayocats  et  dans  les  rangs  du  clergé  inférieur  les 
membres  qu'il  jugerait  à  propos  d'adjoindre  à  son  ostivreé 
Gette  liberté  laissait  la  conunission  maîtresse  de  tmitè 
la  latitude  que  l'arrêt  lui  donoait  :  par  une  autre  clâuée^ 
due  sans  doute  à  la  même  inspiration ,  (ei  cammisêahm 
étaient  autarisés  à  rendre  ^  pourvu  qu'ilà  patent  aumaim 
0U  nombre  de  einq^  tous  jugements  ou  ordonnancée^  et  à 
faire  généralement  tous  actes  qui  poufraient  être  à  ce  rvguii 
et  nécessaires  ;  leur  attribuant  audit  effet  toute  cour,  jm%4 
diction  et  connaissance  qu'EUe  (8a  Majesté)  a  interdite é 
toutes  ses  cours  et  autres  juges. 

•      ■ 

CSAPITRE  TROISIÈME. 

Le  projet  de  réformer  Tétat  monastique  en  France  et  la  commission 
nommée  à  cet  effet  soulèvent  une  vive  polémique  entre  les  défenseurs 
et  les  adversaires  des  ordres  reUgieux. 

La  commission  pour  la  réforme  des  ordres  religlcPtti 
n'était  encore  qu'à  l'état  de  projet,  et  déjà  elle  préoccU'* 
pait  l'attention  publique. 

Dès  lors  il  s'établit  entre  les  partisans  de  l'état  monMk 
tique  et  ses  adversaires  une  polémique  ardente  qui  ne  sa 
décida  que  par  l'aboUtion  totale  de  la  profession  reli- 
gieuse. Elle  deyint  plus  vive  lorsque  le  nom  des  commi»^' 
saires  désignés,  la  nature  et  retendue  des  pouvoirs  itm 
leur  accordaient  les  arrêts  des  23  mai  et  31  juillet  1766, 
leurs  dispositions  hostiles  à  la  vie  régulière^  leurs  projeta^ 
destructeurs  trop  souvent  manifestés,  la  pensée  qui  leur 
avait  confié  cette  étrange  mission,  eurent  ranimé  les  es- 


.,***^ 
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pérances  des  uns,  et  redoid)lé  les  alarmes  des  autres  : 
amis  et  ennemis,  tous  étaient  persuadés  que  le  prétexte 
de  réformer  les  ordres  religieux  cachait  le  dessein  arrêté 
de  les  détruire.  Ces  espérances  et  ces  craintes  enfantè- 
rent une  foule  d'écrits  et  de  pamphlets  oit  Tétat  monasti- 
ipie  était  attaqué  ou  défendu  a?ec  une  égale  ardeur.  Les 
préUta  les  plus  vénérahles  de  l'Église  de  France^  les  pas- 
teurs les  plus  dignes  de  seconder  leur  zèle,  des  corps  de 
magistrats,  plusieurs  cités,  des  proYinces  entières  se 
hâtèrent  d'exprimer  aux  commissaires  la  satisfaction 
que  leur  donnaient  leurs  communautés  religieuses ,  le 
désir  de  les  voir  se  multiplier  encore,  et  la  crainte  d'être 
privés  des  grands  avantages  qu'ils  en  retiraient  (1) 
Les  philosophes,  les  économistes  (2),  les  spéculateurs 

(i)  Jugement  pacifique  entre  Tauteur  des  Cas  de  Conscience  concer- 
nant la  téforme  des  réiigieiix  et  tèH  auteurs  des  Ré^esôions  et  des  Ohser* 
vatUms  sat  le  mette  cas,  p,  58. 

(3)  Depuis  que  de  neuTelles  doetr^es  ayaient  iqpprit  à  Tliomme  qu'il 
était  lui-iii^e  sa  fin  dernière,  il  s'était  élevé,  une  secte  qui  lui  enseignait 
l*art  de  chercher  et  de  fixer  son  bonheur  dans  lé  bien-étrê  physique; 
(frétait  la  aeotè  deséconomistes^  qui  reconnaisftait  pmt  foUdàtettrQucfsaiy, 
nédecîn  ordinaire  du  roi  et  de  la  marquise  de  Pompadour.  Quoique  les 
économistes  eussent  la  précaution  de  ne  montrer  leurs  piincipes  que  sous 
des  emblèmes,  ils  ne  purent  cependant  pas  dissimulei',  i**  que  leur  divi- 
nilè  était  la  nature  ou  TuniverS  physique;  2<*  que  péaf  lès  fliofs  Être- 
SwfHme,  providence,  ils  entendaienl  la  loi  générale  du  mouTCttent,  eu 
renchaSnement  progressif  d'impulsions  physiques  qui  mènent  nécessaire- 
ment tous  les  êtres  à  leur  destination  ;  3<»  quUls  attribuaient  l'immutabi- 
lité, la  nécessité,  l'éternité  à  cette  espèce  d'ordre  ;  A*"  que,  selon  ^Séâ^  te 
Insoin  physique  conduit  néoessaireiMiit  l'instfaicl  physique  de  l'espèce 
humaine  au  bonheur,  à  la  plus  grande  perfection  physique  et  morale  ; 
pourvu  que  cet  instinct,  pour  satisfaire  ses  besoins,  obéisse  au  grand 
«M,  sidte  la  tnarche  physiqtiè  de  la  fiature  (i).  lÉâms  dé  ces  pi^n<!^ 
hilêcidiNnliistes  dureiit  ndturelletliént  regarder  comÉie  tout  ft  flilt  ihdtllâl, 

(1)  T«r  Ammi^*  et  •aoêmtn  iu  $pikn»  dtt  pl)ii99opk$t  honomètft  f«r  on  toUiftirt.  Park^llS? 
1  vol  in-S*  de  294  page*. 
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politiques^  aucontraire,  faisaient  parvenir  à  la  comniis- 
sion  des  mémoires  plus  ou  moins  habiles,  soit  pour  lui 
proposer  des  moyens  de  réforme  dont  le  résultat  deysdt 
ôtre  une  destruction  complète,  soit  pour  leur  demander 
sans  détour  Tabolltion  de  la  vie  monastique.  Des  bro- 
chures publiées  de  part  et  d'autre  se  disputaient  Topl- 
nion  publique,  et  tendaient  à  l'éclairer  ou  à  la  ti^mpéi^. 
Les  philosophes,  nous  l'avons  déjà  prouvé,  voyaient  dans 
l'existence  de  l'état  monastique  un  des  plus  puissants 
appuis  de  la  religion  qu'ils  voulaient  détruire;  les  éco- 
nomistes considéraient  les  biens  ecclésiastiques  comme 
autant  de  propriétés  enlevées  au  commerce  et  à  Tindus- 
trie;  les  spéculateurs  politiques  se  promettaient  d'en  rè« 
tirer  d'immenses  ressources  pour  les  besoins  de  FÉtat; 
mais  les  hommes  sincèrement  attachés  à  la  religion 
voyaient  les  choses  de  plus  haut,  et  regardaient  les  ordres 
monastiques  comme  des  boulevarts  qu'il  importait  éd 
conserver  à  l'Église.  C'était  donc  moins  la  profession  ré- 
gulière que  la  religion  elle-même  qui  se  trouvait  en  pré- 
sence de  tant  de  passions,  de  tant  d'intérêts  humains  ;  en 
d'autres  termes,  la  lutte  était  engagée  entre  l'esprit  du 
monde  et  l'esprit  de  l'Évangile.  La  vérité  de  cette  propo- 
sition ressortira  d'ailleurs  des  raisons  et  des  moyens 
dont  chaque  parti  étayait  sa  cause,  et  que  notre  impars 
tialité  nous  oblige  d'exposer  également  aux  yeux  de  nos 
lecteurs. 
«  Les  couvents  et  les  monastères»  disaient  les  adver- 

et  même  comme  dangereux  à  Thumanité  des  hommes  qui  enseignaient  que 
notre  bonheur  n^est  point  ici-bas,  et  qui  confirmaient  leur  enseignement 
par  leurs  exemples  et  leur  profession.  Aussi  les  économistes  ne  furent-ils 
pas  les  moins  empressa  à  demander  Textinction  des  ordres  religieux 
ecdésiastiqttes» 
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saires  de  la  profession  religieuse,  sont  pernicieux  à  l'État 
et  n'ont  rien  d'avantageux  pour  la  religion. 

«  Tous  ces  instituts  divers,  qui  ont  introduit  parmi  nous 
tant  de  maisons  isolées  de  la  société  commune,  se  sont 
approprié  une  partie  considérable  de  nos  fonds,  et  nous 
enlèyent  journellement  une  multitude  de  sujets.  Les  biens 
une  fois  acquis  par  les  maisons  religieuses  ne  rentrent 
plus  dans  le  commerce;  les  sujets  une  fois  liés  par  des 
vœux  sont  morts  civilement.  Ces  établissements  ne  sont 
donc  dans  l'état  que  pour  le  dépeupler  et  l'appauvrir.  Or, 
qu'y  a-t-il  de  plus  opposé  à  la  bonne  économie  d'un  gou- 
vernement sage  que  de  protéger  des  maisons  qui  tendent 
à  amortir  ou  à  tenir  percluse  une  partie  de  ses  forces  ? 

«  Il  parait  d'ailleurs  que  cette  vérité ,  répandue  et  ac- 
créditée par  l'esprit  philosophique  de  notre  siècle,  n'est 
point  ignorée  de  ceux  qui  nous  gouvernent.  Leurs  vues 
tendent  visiblement  à  affaiblir  de  plus  en  plus  la  trop 
grande  puissance  de  l'état  monastique  dans  le  royaume. 
Leurs  projets  à  cet  égard  ne  pouvant  s'exécuter  que  len- 
tement et  avec  des  précautions  infinies,  il  s'agit  de  pro- 
céder à  Textirpation  de  tous  ces  corps  abusifs,  par  des 
voies  qui  tarissent  insensiblement  à  leur  égard  toutes  les 
sources  de  vie. 

«  La  loi  qui  défend  à  tous  les  gens  de  main-morte  de 
rien  acquérir  désormais  dans  toute  l'étendue  du  royaume 
est  un  des  plus  puissants  moyens  d'arriver  à  ce  résultat. 
S'en  tenir  là  pourtant,  ce  ne  serait  faire  les  choses  qu'à 
demL 

«  On  a  parié  d'une  seconde  loi  aussi  sage  et  plus  né- 
cessaire que  celle-là;  ce  serait  de  fixer  Feutrée  en  reli- 
gion à  vingt-quatre  ans,  et  l'émission  des  vœux  à  vingt- 
cinq.  Si  la  loi  est  une  fois  portée,  les  communautés 
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religieuse»  trouyeroat  beaucoup  plui  diflleUemeut  iê§ 
sujets  ;  le  défaut  de  sujets  pendra  les  suppres(ùous  ioèyi» 
tables  1  les  bioos  des  maisons  supprimas  yendus  reiitre- 
rfmt  dans  la  oiroulatium  leurs  pri|^»  appliqués  k  V^&fffài 
d0s  qbarges  de  l'État,  procureront  uniç  utilité  supérieure 
à  toute  autre  destinatiop  i  ainsi»  sans  trouble  et  sans  ^^ith 
lenc#»  on  parviendi^a  successi?einent  à  Tefiblt  qu'où  m 
propose. 

f  Beste  k  saToir  si  }a  religion  n'est  pas  intéressée  ^  U 
conservation  de  ces  flexm  établisseipenu  (1)^  Vais  viel 
honneur  peuvent  faire  k  la  religion  ces  essaims  de  vifii^ 
nos»  qui,  obligés  par  vœu  k  mener  une  vie  pauvre  p^ 
moFU&ée»  ne  diffèrent  des  mondains  les  plus  voluptu/^^ 
et  les  pli^s  pervers  que  par  un  bal)it  singulier  et  bizapnre; 
ces  moines  quii,  conduits  au  monastère  par  la  paresa«t>  J 
vivent  dans  les  bras  de  l'oisiveté?  Combien  d'abba^res  eu 
France  oU  les  étrangers  ne  son(  attirés  que  par  la  n? ainii^ 
fiçeuçe  du  logement  et  les  appâts  de  la  bonne  dbère  ?  On 
y  va ,  et  rpn  y  Jrouve  les  plus  affreux  scandales }  on  en 
sori,  et  l'on  n'en  rapporte  que  de  l'indignation  contre  la 

duperie  des  peujples  qui  ont  fondé  et  qui  entretiennent  de 
riches  ménajB^eries  pour  de  pareils  animaux.  (2) 

t  Quel  honneur  peuvent  faire  à  la  religion  tous  çes 
moines  mendiants  que  la  misère  oblige  à  toutes  sortes  de 
bassesses^  que  l'on  voit  recourir  aux  industries  les  plus 
honteuses,  aux  jongleries,  à  l'imposture,  au  charlata- 
nisme, aux  filouteries,  pour  extorquer  un  argent  néces* 


(i)  Qi|i  ne  connaît  pas  la  sollicitude  des  philosopkes  ppur  |e  maintien 
de  la  religion  et  de  ses  prérogatÎTes  ? 

(2)  Nous  rougissons  de  répéter  à  nos  lecteurs  un  langage  si  indécent  ; 
mais  p0ur  exprimer  iet  idées  des  adversaires  de  l'état  numastique  nous 
soiem^  fm^  dÇ  cpn^^ver  tevf  f^yle. 


çaire  à  leur  subsistance?  Quel  bien  wd  serait-ce  pas  pour 
Is  religion  d'anéantir  toutes  ces  pépinières  de  moines 
malotrus,  sottement  condamnés  à  toutes  les  peines»  et 
ridiculement  exposés  à  tous  les  risques  de  la  mendicité? 
Plus  des  trois  quarts  des  ordres  religieux  seraient  dé* 
traits  si  on  ne  conservait  aucun  de  ceux  qui  la  déshono- 
rent, ou  par  leur  fastueuse  opulence,  ou  par  leur  cras- 
êfiuse  gueuserie.  Ainsi  donc  le  bien  de  l'État,  l'intérêt  de 
la  reli^n  exigent  les  suppressions  des  ordres  monas- 
tiques. 

•  Que,  si  Ton  veut  conserver  un  petit  nombre  de  mai» 
sons  religieases,  il  faut  nécessairement  changer  l'espèce 
de  profession  qu'on  y  fait,  en  abolissant  l'indissolubilité 
des  TQBuiu  La  triste  condition  des  inférieurs,  le  despotisme 
des  supérieurs  demandent  cette  innoralion  ;  l'Écriture 
n'y  est  point  opposée»  la  raison  l'approuve  et  la  conseille. 
Il  est  vrai  que  le  concile  de  Trente  et  les  papes  y  sont 
contraires;  mais  les  princes  ne  peuvent-ils  pas  s'entendre 
sur  ce  point  avec  l'Église  ?  N'ont*ils  pas  le  droit  de  publier 
un  édit  pour  défendre  ti  leurs  sujets,  dans  toute  l'étendue 
de  leurs  états,  de  prononcer  ou  de  recevoir  des  vœux 
solennels,  sous  telle  peUie  qu*il  appartiendra?  »  (1) 

C'est  II  ces  déclamations  que  se  réduisaient  les  vœux, 
les  projets  et  les  expédients  des  adversaires  de  l'état  mo« 
nastique.  Nous  ne  reproduisons  pas  les  calomnies  infâ- 
mes, les  descriptions  lubriques,  les  injures,  les  malé- 


(i)  Mémoire  tur  la  nécesêité  4e  àtmiMUT  U  nombre  et  de  changer  le 
système  des  maisons  religieuses,  —  Mémoire  à  présenter  à  Messieurs  les 
Commissaires  préposés  par  le  roi  d  la  réformation  des  ordres  religiewc* 
^•Voltaire,  Canonisation  de  S,  Cucuphin  et  passim. —  Histoire  de 
VÉtablùeement  des  Moines  Mendiants^  sàrt60t  vers  }a  fin  (attribué  à 
d'AJeiyibert..  —  Essai  sur  l^  Monachime^V^r  ^ioguet ,  etc  ,  etp. 
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dictions  atroces  dont  les  philosophes  accompagnaient 
leurs  prétentions^  ni  les  termes  sales  et  grossiers  qui  re*^ 
vêtaient  dignement  leurs  idées  :  ces  choses  nepeuT^nf 
être  pensées  ou  rendues ,  ces  mots  ne  doivent  être  pro- 
noncés que  par  de  pareils  écrivains.  Nous  aimons  mîetâ 
exprimer  succinctement  les  raisons  que  leur  opposaieût 
les  amis  de  l'état  religieux,  de  l'Église  et  de  TÉtat* 

«  Chaque  ordre  religieux»  disaient -ils  après  If.  de 
Beaumont,  a  sa  fin  particulière,  son  esprit  propre ,  soli^ 
caractère  distinctif  qui  le  fixe  plus  spécialement  à  im 
genre  singulier  de  sanctification  et  de  perfection.  Les 
uns,  ensevelis  dans  une  profonde  solitude,  n'en  rompent 
le  silence  que  par  le  chant  des  psaumes  et  le  gémisse^ 
ment  de  la  prière ,  soit  pour  apaiser  la  colère  de  Dieil^' 
soit  pour  attirer  ses  bénédictions;  les  autres,  dans  une 
retraite  austère ,  crucifient  leur  chair  et  la  purifient  par 
les  rigueurs  de  la  pénitence  et  de  la  mortification  ;  quel- 
ques-uns,  sectateurs  de  la  plus  étroite  pauvreté,  né«e 
glorifient  que  dans  les  souffrances  et  dans  l'humilité  dé 
Jésus-Christ.  Il  y  en  a  qui  ne  s'occupent  qu'à  contemplerlés 
grandeurs  de  Dieu  et  à  célébrer  ses  louanges;  plusieurs, 
aux  vertus  de  leur  état  joignent  les  fonctions  du  zélé  et 
de  l'apostolat.  Ces  saintes  diversités  qui  caractérisent  lès 
différents  ordres,  Dieu  lui-même  les  inspire,  l'Église  les 
approuve  et  les  autorise,  pour  que,  dans  le  monde  chré- 
tien, il  y  ait  des  institutions  analogues  à  tous  ces  attraits 
célestes  et  à  toutes  ces  pieuses  inclinations  que  la  grâce 
qui  les  sème,  varie  et  assaisonne,  pour  ainsi  dire,  au 
goût  des  esprits  et  des  caractères  différents. 

«  La  diversité  des  instituts  ,  ou  des  règles  particulières 
auxquelles  abandonnent  leur  conduite  les  fidèles  appelés 
à  la  perfection,  favorise  les  mouvements  de  la  grâce 
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ainsi  que  les  vues  de  l'Église  et  ne  les  contrarie  point, 
comme  on  n*a  pas  craint  de  le  dire;  et  c'est  pourquoi 
elle  leur  a  donné,  par  son  approbation,  une  existence 
canonique  et  légitime. 

«  La  vie  d'un  ordre  religieux  est  dans  l'obserration  de 
ses  règles  ;  sa  force  est  dans  l'union  de  ses  membres  ;  il 
faut  donc  qu'il  soit  gouverné  par  un  supérieur  général 
qui,  soumis  aux  mêmes  règles,  veille  à  leur  exécution 
et  commette  à  des  supérieurs  subalternes  le  soin  de  le 
seconder  dans  les  devoirs  de  sa  charge  :  un  ordre  reli- 
gieux est  un  vaste  corps  dont  le  supérieur  général  est  la 
tête,  ou  bien  une  famille  dont  il  est  le  père. 

«  Les  ordres  religieux,  qui,  aux  vertus  de  leur  état 
ajoutent  encore  l'exercice  du  zèle  et  de  l'apostolat,  reçoi- 
vent leur  mission  du  vicaire  de  Jésus -Christ  par  l'inter- 
médiaire des  supérieurs  ;  et  ils  exercent  les  fonctions  du 
saintministère  avec  le  consentement  de  l'ordinaire  du  lieu. 

«  Lors  donc  que  des  abus  introduits  dans  un  ordre 
religieux  exigent  une  réforme,  elle  ne  peut  s'opérer  que 
par  l'autorité  du  Saint-Siège,  de  qui  il  relève,  avec  le  con- 
cours des  supérieurs,  et  sur  l'avis  de  l'ordinaire,  quand 
il  s'agit  d'une  communauté.  Or  la  commission  nommée  ' 
pour  opérer  une  réforme  générale  dans  les  ordres  mo- 
nastiques ou  religieux  établis  en  France,  n'a  point  reçu 
ses  pouvoirs  du  Saint-Siège;  mais  du  conseil  d'État,  qui 
ne  peut  lui-même  en  connaître  ;  plus  de  la  moitié  des 
membres  qui  la  composent  sont  étrangers  à  l'esprit  des 
instituts  religieux  et  hostiles  même  aux  prérogatives  de 
l'Eglise;  il  n'y  a  pas  un  seul  régulier  parmi  eux.  Quant 
aux  prélats  qui  en  font  partie ,  ils  ne  peuvent  faire  aucun 
acte  de  juridiction  hors  de  leur  diocèse  ;  et  toutes  les 
tentatives  qu'ils  feront  pour  réformer  ou  pour  dissoudre 
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une  çommupauté  seront  auunt  d'ei9[ipié(eni6nu  fur  U 
juridLQtipn  de  Tévêqne  du  lieu.  La  commission  n*a  4qw 
ni  le  droit  de  faire  la  réforme  pour  laquelle  Ta  nommée 
un  pouvoir  incompétent,  ni  celui  de  l'imposer  à  un  or- 
dre ,  à  une  communauté  quelconque.  »  (1) 

Une  commission  ainsi  composée  paraissait  moins  pvor* 
pre  à  édifier  qu*ât  détruire  ;  et  $e9  opérations  9d>ou|îtr 
salent  toutes  à  ce  dernier  résulat;  c'^st  pourquoi»  api^ 
avoir  montré  aux  commissaires  que  leur  entreprise  était 
un  véritable  attentat  aux  droits  de  TÉglise,  les  défenf^Wf 
de  Télat  religieux  crurent  devoir  prendre  sa  cause  «o 
main  et  contre  les  membres  de  la  commission  et  ooplie 
ses  ennemis  déclarés.  La  nature  de  la  profession  régu- 
lière» les  avantages  que  la  religion  et  l'État  en  ont  |^^ 
jours  retirés  fournissaient  à  leur  dessein  des  arme»  in- 
vincibles ;  «  A  des  préceptes  y  disaient-ils,  dont  l'^btPi^^ 
vation  est  indispensable,  Jésu#^Gbriiçt  a  ajouté  des  oçu^ 
seil$  dont  la  pratique  conduit  pins  sûrement  h  lu  fin 
ponr  laquelle  tous  les  bommes  ont  reçu  Tétre,  e^  Ida 
sainteté  qui  est  le  dernier  terme  de  la  moralç  évungé^ 
liqne;  aussi  TÉglise,  qui  n'est  pas  moins  l'interprètç  d|^ 
conseils  que  des  précepte^  de  rbomme-Dieu,  regarde-» 
t-elle  comme  d'institution  divine  un  état  qui  applique  }§| 
plus  fidèles  de  ses  enfants  i  la  pratique  littérale  d^  M 
perfection  recommandée  par  Jésus-Christ. 

«  Dès  les  premiers  siècles  l'état  religieux  parut  étroi- 
tement lié ,  sinon  à  la  constitution  essentielle,  du  mQim 
à  la  gloire  de  l'Église  :  il  fut  le  moyen  qu'il  plut  è  Rieu 
d^  cboisir  pour  former  dans  le  sein  du  christianisme^  et 

(1)  Cas  de  Conscience  sur  la  commission  établie  pour  réfonher  lès 
corps  réguliers,  et  Jugement  pacifique  entre  t^ auteur  é»  Cm  de  Cotes- 
cim^h  ¥s*i  §t  (^  a^tf^rs  d^  ^é^exioni  et  des  observations,  çtc. 


UTAS  III»  CHAP.  m.  171 

aa  milieu  de  b  oornij^on  générale,  une  société  aussi 
siime  que  nombreuse  de  chrétiens  dont  la  ¥ie  présente 
à  radœiratioQ  du  monde  un  des  plus  glorieux  privilèges 
ù»  la  religion  catholique.  C'est  pourquoi  Fétat  religieux 
fil  l'objet  constant  des  louanges  des  saints  :  les  Atha- 
nase  •  l^a  Jérôme ,  les  Grégoire  et  mille  autres  ont  con- 
8aeii§  h  sa  défense  ou  k  sa  gloire  leurs  talents  et  leur 
iM»^  Qui  ne  connaît  l'éloquente  apologie  qu'opposa 
S»  CbryaostAme  k  tous  ses  détracteurs  ?  Il  repousse  les  dé- 
dunttiwf  contre  les  religiew^  comme  autant  d'outrages 
faits  k  Mni  Ittir^méme,  qui  inspire  leujr  vocation  et  agrée 
leur  aaçrifiçe.  U  s'élève  avec  une  force  éu>nnante  contre 
ces  aveugles  mondains»  qui,  par  leur9  aversions  et  leurs 
injuiref,  décriaient  un  état  saint,  où  )e9  (lme^  trouvent  de 
si  puissants  secours  pour  cpn«erver  ou  réparer  leur  in- 
nocence i  il  menace  de  la  colère  du  ciel  les  famc  p(^ti* 
qim$  qui«  alors  comme  aujourd'hui,  traitaient  d'bonunes 
ojsiff  et  inutiles  des  bommea  voués  au  service  de  Dieu, 
on  Aana  la  solitude  ou  auprès  des  peuples;  qui»  pour 
pr^arer  la  ruine  des  monastères  et  de  l'état  religieux, 
les  livraient  auj(  mépria  d'un  public  impie  ou  abusé* 
c  Après  la  prédilection  de  l'Église  et  les  ^oges  de  ses 
plna  erands  saints ,  rien  n'eat  plus  honorable  à  la  vie  ré^ 
gulière  que  les  invectives  et  les  outragea  dont  les  impiea 
et  les  hérétiques  de  toua  les  temps  se  sont  eS6rcés  de  la 
couvrii**  Qu'on  ne  l'oublie  pas  s  les  philosophes ,  les  hé- 
résiarques, les  apostats,  lea  mauvais  prêtres,  tous  les 
ennenciia  de  la  religion  ont  toujours  déclamé  contre  les 
ordres  religieux;  et  chaque  fois  qu'une  de  ces  saintes 
institutions  est  tombée  par  leurs  menées,  ils  ont  ap<> 
plaudi  à  sa  chute  et  l'ont  célébrée  comme  ime  victoire 
remportée  sur  l'Église* 
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t  II  n'est  pas  difficile  de  deviner  la  canse  d'un  déchaî- 
nement si  universel  et  si  persévérant  :  les  ennemis  dé  la 
religion  ne  prennent  pas  même  la  peine  de  la  cacher.^ 
Les  services  que  la  profession  régulière  rend  à  rÉglise, 
voilà  ce  qui  enflamme  leur  haine  et  leur  colère.  Ils  n^oitt 
pu  voir  sans  un  violent  dépit  sortir  des  monastères 
tant  de  héros  qui ,  à  Tordre  du  vicaire  de  Jésus-GhriM'^ 
manifesté  par  lui-même  ou  par  l'intermédiaire  de  ieùtÉ>^ 
supérieurs ,  allaient  conquérir  à  l'Évangile  des  natiCNÉs 
infidèles  et  des  royaumes  entiers  ;  des  pontifes  qui,  aissk 
tour  à  tour  sur  le  siège  de  Pierre»  y  faisaient  hriUer  des 
qualités  et  des  vertus  également  admirables  ;  des  préli^ 
qui  défendaient  avec  autant  de  force  que  de  zèle,  contre 
les  envahissements  de  l'erreur»  la  portion  de  l'hérita^ 
de  Jésus-Christ  confiée  à  leurs  soins;  des  docteurs  qui, 
dans  leurs  prédications  ou  leurs  écrits  faisaient  aux  màli» 
valses  doctrines  une  guerre  formidahle;  des  savants  et  des 
saints  qui  honoraient  la  religion  par  leurs  travaux  H 
leurs  vertus  ;  des  légions  d'ouvriers  et  de  missionnaires  ' 
dévoués  qui  donnent  au  zèle  des  évèques  et  de  leur 
clergé  un  concours  puissant  et  toujours  prêt:  qu'on  par- 
coure les  annales  de  l'Eglise»  et  l'on  y  verra  que  les  or- 
dres religieux  n'ont  jamais  privé  la  religion  de  ces  avan- 
tages et  de  ces  secours. 

«  C'est  donc  seconder  les  vues  des  ennemis  de  TÉglise 
que  de  provoquer  la  ruine  des  ordres  religieux.  Car  il 
ne  faut  pas  s'y  tromper»  les  prétentions  de  l'impiété 
n'ont  point  de  bornes.  Les  instituts  religieux  ne  sont 
l'objet  de  sa  haine  que  par  le  rapport  qu'ils  ont  avec  le 
christianisme  en  général  »  dont  ils  sont  en  partie  l'orne- 
ment et  l'appui.  Elle  croira  donc  n'avoir  rien  fait  en  les 
détruisant ,  si,  après  ce  premier  avantage  »  elle  doit  voir 
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Je  clergé  séculier  paisible  et  florissant;  si  la  religion  con- 
serve encore  son  culte ,  ses  cérémonies  »  ses  dogmes, 
soû  empire  sur  Tesprit  et  le  cœur  des  fidèles.  Les  philo- 
sophes ne  s'efforcent  donc  d'avilir  et  de  ruiner  Tétat  re- 
ligieux qu'afin  de  se  préparer,  par  ce  renversement, 
les  Toies  à  de  plus  hautes  entreprises. 

«-  Ce  premier  obstacle  détruit,  ils  pousseront  plus  loin 
leurs  conquêtes.  Les  autres  institutions,  sans  en  excep- 
ter les  plus  relevées  et  les  plus  saintes ,  seront  successi- 
vement attaquées.  Ainsi,  de  proche  en  proche,  cette 
flamme  impure  et  dévorante  consumera  tout  L'incendie 
prend  tous  les  jours  de  nouveaux  accroissements.  Si  les 
premiers  pasteurs  ne  s'arment  enfin  de  zèle,  s'ils  n'élè- 
vent leur  voix,  s'ils  ne  font  usage  de  leur  autorité  et  ne 
réunissent  leurs  efforts  pour  eu  arrêter  les  progrès ,  le 
moment  viendra ,  et  il  parait  peu  éloigné,  où  ils  le  vou- 
dront et  ne  le  pourront  plus. 

•Les principes  s'altèrent  sensiblement  dans  l'esprit  des 
peuples.  La  foi  s'éteint  :  l'impiété  étend  sur  nos  contrées 
son  ombre  mortelle.  Les  liens  qui  attachent  les  hom- 
mes à  la  religion  et  à  la  patrie  tombent  les  uns  après  les 
autres.  On  Toit  germer  de  toutes  parts  des  systèmes  har- 
dis, des  erreurs  sinistres La  nation  est,  dans  l'ordre 

moral  et  politique ,  comme  un  corps  naturel  à  qui  l'on 
a  donné  quelque  funeste  breuvage.  Le  poison  circule  dans 
les  veines,  il  attaque  déjà  les  principes  de  la  vie.  Le  mal 
est  d'autant  plus  dangereux  qu'il  est  moins  senti  et  moins 
connu.  Le  malade  est  tombé  dans  la  stupeur;  mais  sa 
constitution  est  vigoureuse ,  et  le  principe  meurtrier, 
qui  assoupit  aujourd'hui  et  jetie  les  membres  dans  l'en- 
gourdissement,  produira  peut-être  un  jour  des  con- 
vulsions terribles.  Dans  cette  fermentatton  générale, 


ÎIU  DESTRITGTIOlf  SES  •BDimi  RELIGIEUX. 

à  quels  malheurs  ne  daytas^nous  pas  tious  attendre? 

«  Quand  une  fols  les  systèmes  de  l'irréligion  aurmit 
peryerti  les  différentes  classes  des  citoyens;  quand  la 
multitude  dans  tous  les  états  sera  animée  de  l'esprit  qui 
transporte  les  fanatiques  apôtres  de  la  philosophie,  q«e 
deyiendra  dans  ce  royaume  la  religion  ayec  sea  mlnlé- 
tres  ?  L'interyalle  qui  noiis  sépare  de  ce  terme  fatal  ne 
parait  pas  considérable.  Les  anciens  principes  luIteÉt 
encore,  quoique  faiblement,  contre  les  fiimestes  imtloyi- 
tions  de  Tincrédulité;  mais  les  mesures  que  Ton  prend 
pour  affermir  ceux-là  n'ont  aucune  proportien  ayee  la 
fureur  qui  s'efforce  de  faire  prévaloir  odlofr-cié  La  diipe 
s'ent'rouyre  de  tontes  parts ,  et  nous  sommes  oienaoés 
d'une  inondation  générale. 

«  En  présence  de  dangers  si  imminents,  les  pontUéa, 
à  qui  Dieu  a  confié  le  gouyernement  et  le  maintien  4e 
l'Ëglise  parmi  nous ,  youdraient-ils  seconder  par  iear 
silence  les  entreprises  des  adversaires  de  ia  religion  ? 
pourraient-ils  différer  de  yenir  au  secours  des  oorj^9  ré- 
guliers, et  ne  pas  repousser  les  attaques  qui  leur  sont 
livrées  au  dehors  par  des  ennemis  déclarés,  au  dedans 
par  de  faux  protecteurs?  Oui,  ils  élèveront  leur  voix 
contre  des  opérations  qui ,  au  lieu  d'une  réforme  illu- 
soire qu'on  nous  annonce  «  sans  y  croire^  n'amèneront 
que  des  désordres  et  des  ravages.  L'intérêt  et  les  liesoins 
de  l'Eglise  seront  la  mesure  de  leur  zèle,  aussi  bien  que 
les  motifs  de  leurs  réclamations  :  elles  seront  donc  vives 
et  persévérantes. 

«  Que  l'État  lui-même  ne  s'y  trompe  point  :  la  perte  de 
la  religion  entraînera  sa  chute.  Un  temps  yiendra  où  la 
force  brutale  sera  impuissante  contre  des  peuples  qui 
auront  repoussé  ia  religion  avec  ses  devoirs^  pour  em- 
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braâser  Ift  licence  et  ses  désordres.  L'État  a  donc  Un  in- 
térêt très  pressant  à  sauver  la  religion  du  naufrage  qui 
la  menace  ;  il  a  le  même  intérêt  à  conserrer,  à  affermir , 
à  protéger  tout  ce  qui  peut  la  rappeler  et  la  maintenir. 
Or»  personne  ne  l'ignore,  les  réguliers  servent  utilement 
la  religion  :  répandus  dans  toutes  les  parties  du  royaume; 
unia  de  sentiments  et  d'intérêts  sur  ce  point  essentiel  t 
engagés  par  état  à  combattre  de  toutes  leurs  forces  les 
systèmes  pernicieux  de  l'irréligion,  ils  prémunissent  leé 
peuples  contre  cette  funeste  épidémie  et  contribuent 
ainsi  à  prévenir  les  maux  qui  ne  manqueront  pas  de  fon« 
dre  sur  l'État  si  la  religion  en  est  bannicé 

t  Si  la  t^rovidence  est  encore  un  dogme  de  foi  pour 
ceux  qui  nous  gouvernent;  s'ils  croient  encore  à  la  né'* 
cessité  et  à  l'efficacité  de  la  prière,  penseront-ils  qu'il  est 
inutile  pour  l'État  d'avoir  dans  son  sein  un  grand  nom- 
bre d'ftmes  pures  occupées  à  gémir  devant  le  Seigneur, 
à  détourna  par  leurs  ardentes  supplications  les  fléaux 
auxquels  Dieu  a  coutume  de  confier  ses  vengeances? 

t  Des  matérialistes,  des  épicuriens ,  dont  toute  l'ambi- 
tion est  de  partager  les  destinées  de  la  brute,  diront  bien 
({ue  des  honmies  qui  vouent  leur  existence  à  la  prière, 
dans  l'espoir  d'un  avenir  immortel^  sont  des  êtres  inuti- 
les, à  charge  même  à  la  société;  mais  est-ce  une  raison 
pour  les  sages  de  les  écouter  et  de  satisfaire  leurs  désirs 
passionnés?  Est-ce  un  motif  pour  priver  là  société  d'une 
profession  qui  oppose  un  si  grand  obstacle  à  l'irreligioii 
et  à  l'immoralité  ? 

c  On  parle  bien  haut,  il  est  vrai,  du  relâchement  de 
certains  ordres,  de  certaines  communautés;  mais  en  le 
supposant  aussi  grand  qu'on  se  plait  à  l'exagérer,  fau-* 
draiiHil  les  abolir?  li'est*il  pas  plus  sage  de  rappeler  lei 
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religieux  à  FobservaDce  de  leurs  règles  que  de  suppri- 
mer ces  règles  elles-mêmes.  Quelle  profession,  quel 
genre  de  vie,  quelle  loi»  quelle  autorité  échappera  à.une 
ruine  totale ,  si  on  veut  Tabolir  à  cause  des  abus  qu'elle 
occasionne?.... 

On  se  plaint  du  luxe  des  abbés  :  la  faute  en  est-eUe  à 
la  religion  qui  condamne  ce  luxe,  ou  à  ceux  qui  nom* 
ment  aux  abbayes  ?  Si  leur  choix  tombait  toujours  sur 
les  plus  dignes»  les  scandales  ne  seraient  ni  si  nmn- 
breux,  ni  si  criants;  mais  ceux  qui  nomment  ne  sont  pas 
plus  pénétrés  des  devoirs  des  abbés  que  les  sujets  que 
leur  présentent  l'intrigue,  la  connivence  ou  la  faveiu** 
Les  biens  de  l'Eglise  ont  trois  destinations  ;  ils  doivent 
être  employés  :  1*  au  soulagement  des  pauvres;  2**  à 
l'entretien  de  ceux  qui  les  font  valoir  ;  3*"  à  la  décence  du 
culte.  Dans  les  besoins  publics»  l'Ëglise  ne  refuse  ja^» 
mais  de  faire  à  l'État  de  grands  sacrifices;  pour  assurer 
cette  triple  destination,  l'Église  a  toujours  voulu  qu'on 
exigeât  un  titre  d'ordination  de  ceux  qui  reçoivent  les 
ordres;  afin  de  ne  pas  diminuer  ce  patrimoine»  elle  a 
prescrit  la  résidence;  afin  que  ces  biens  soient  distribués 
aux  pauvres  des  lieux  où  sont  situés  les  bénéfices,  elle  a 
joint  l'obligation  du  chœur  aux  devoirs  réels  affectés  à 
chacun  des  ordres  sacrés,  pour  forcer  à  cette  résidence; 
elle  a  toujours  improuvé  la  pluralité  des  bénéfices,  afin 
de  ménager  la  juste  répartition  du  bien  des  pauvres. 
Nommez  donc  aux  abbayes,  aux  bénéfices,  les  sujets  les 
plus  dignes,  et  ces  devoirs  seront  remplis,  et  ces  scan- 
dales cesseront;  mais  n'accusez  pas  la  religion  que  mé- 
prisent les  hommes  de  votre  choix.  Les  princes  auraient 
mieux  servi  leurs  peuples  s'ils  avaient  laissé  à  l'Eglise 
le  privilège  de  choisir  les  dispensateurs  de  ses  biens. 
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«  Mais  l'abus  de  ces  biens  soulèye  moins  l'indignation 
qu'elle  n'excite  la  cupidité  :  assurément  la  violence  peut 
tout  contre  ces  possessions  ;  mais  elle  ne  saurait  aliéner 
les  titres  qui  les  rendent  légitimes,  et  les  mettent  comme 
tous  les  biens  des  particuliers  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi  sacrée  de  la  propriété. 

«  On  fait  aux  religieux  un  nouveau  crime  du  vœu  de 
diastetéy  c'est  à  dire  qu'on  ne  veut  point  de  l'état  régu- 
lier; la  même  raison  détruirait  tout  le  clergé  catholique 
et  l'Eglise  avec  lui.  N'est-il  pas  nécessaire  que  les  prêtres 
^  les  religieux  soient  libres  et  dégagés  des  liens  qui  les 
«npêch^aient  de  se  livrer  aux  fonctions  de  leur  état 
sublime? 

«  Ce  reproche  d'ailleurs  n'a  pas  de  quoi  nous  surpren- 
dre dans  un  siècle  où  la  pureté  même  est  un  reproche 
fait  aux  mœurs  publiques,  où  le  concubinage  est  une 
mode»  l'adultère  une  coutume,  la  prostitution  un  état 
légal.  Vous  avez  dans  le  royaume  soixante-dix  mille  vier- 
ges renfermées  dans  des  couvents,  occupées  seulement 
à  la  pratique  des  vertus,  et  plus  de  cent  cinquante  mille 
prostituées;  environ  cent  trente  mille  religieux,  et,  dans 
les  autres  états,  près  d'un  million  de  célibataires  ou  for- 
cés ou  volontaires;  lesquelles  de  ces  diverses  classes  sont 
les  plus  nuisibles  à  la  population  ? 

t  Et  qui  sont  ceux  qui  s'^èvent  avec  le  plus  de  hauteur 
contre  le  célibat  religieux  ?  C'est  cet  essaim  de  papillons 
voltigeant  autour  des  ruches  substantielles  et  brillantes  ; 
cortège  des  siècles  corrompus,  et  leur  amusement,  c'est 
à  dire  la  nuée  des  gens  de  leltres,  auteurs,  demi-auteurs, 
poètes,  poètereaux,  brochuriers,  journalistes,  précep- 
teurs du  genre  humain,  et  beaux-esprits  mourant  de 

faim  en  parlant  de  gloire.  Les  sectes  philosophiques,  de 

12 
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toi]|t  pixfff»f  ont  4ié  le»  plia  former  «ooiieiu  du  eMftat 
L'esprif  philosophie}^,  ifui  m'en;  antce  dune  iq«e  ^é^ 
{;oj#K|ie,  futtoujottr»,wUpAtfûq«e  du  mariage*  fipiMrlMlr, 
c^fue^  itOfiçieiMy  seclfârc»  de  la  iplapaiii  flea  éeoieii 
sci^tUlques  »  ef,  de  nos  joînr»»  cosme  4aiia  fàatiqirfié^, 
ont  été  une  pépinière  du  célibat* 

«  pu  trQu^€||  le  piayefi  4e  {aice  reftner  dans  tes  cliraes 
producUves  ceue  amltUinâe  de  cé^htâÈireê  qoi  éMÈmÉÊH 
la  popu^oxif  f^  i^esaeis  d'^^ttendre  de  grand»  eWkwÉk 
cQ^p  i^olé  porjté  #ur  le§  momi^reB.  TàBft  ^fu'il  mm»  téê^ 
te|ra  un  n^Uoi^  de  laiip^sd»»  d'aidée  de  caiaiae,  de  btM^ 
çhera,  de  soubrettei^d^fiUespiiWiqiMWydeoonitifaaèié'te 
soldats,  de  gueux,  de  rentiers,  de  célibataires  par  système» 
par  ail*,  |xar  besoin»  par  ^^^lour  du  dâ^ordememt,  nés  no* 
mencla^r^#  des  naM^noes  ne  pigneront  pas  un  dilffit%; 

«  U^is  conserver  les  relîgiemc  et  les  religieiiies  deatles 
inepurs  généralemepit  pures  sauvent,  du  melns  pttiÉl 
voi^s,  le  souTenir  d'une  vertu  qu'on  appdle  contineneé; 
cpQ#erYez-les ,  ne  serait-ce  que  pour  soigner  dans  tas 
ho^ices»  dans  les  bôpkaux,  dans  les  maisons  de  reftige 
les  innombrables  victimes  de  la  dépravation  piiblIqiM^; 
pour  recueillir  et  élever  daae  de  meilleurs  s^ifimeiits  qttè 
(:^i^ux  de  leurs  pères  inconnus  les  fruits  infortunés  diïl^- 
bertinage;  pour  se  dévouer  au  soulagem^stt  de  c^sûi^pâ^ 
d^jfts  )ef  plaisirs  ou  dans  les  affaires  du  siècle,  perdent  la 
r^isw  ou  la  santé.  »  (1) 

(1)  Consulter  les  Réflexions  d*un  ecclésiastique  patriote  s^r  Uâ  iKfri^ 
retigieuXf—VApologie  de  l'État  religieux,  ^les  Réflexions  Chrétiennes 
et  potitiqties  sur  l'État  religieux,  —  les  Lettres  physiques  et  morales  £s 
du  lue,  t  4,  p.  71  ^  SUIT,  (édit  de  1779),-^ les  Vuesd^im  SoUtairé,^ 
Journal  encyclopédique,  i783,  mars,  p.  2d9,  e^  etc.,  ^c* -^  fMHom» 
du  P.  Chapelain  sur  Us  Ordres  religieux,  -^Discours  du  P*  de  Nei^piU^ 
siir  le  même  sujet 


Les  h<Hiiiiiei  Mgeé^  imi^Mtftftiix,  considéram  leB  ordres 
rdlgieux  dans  leurs  rapports  arw  rni^ae  «t  arec  l'£t«t^ 
aUéguai^tf  eu  leur  faveur  d'autres  motUSd  qui  aunUent 
éclairé  qo  gou?<eraeiiieat  moùis  aveagié  par  «es  préja^ 
gés»  Gehii  dont  Càoiseiil  était  Fàme  avait  arrêté  là  ruine 
ds  f état  jttooasliftte  en  France  i  et  il  s'opiniÀtralt  d'au- 
tsittphifdans  son  entr^^rise,^pie  ce  prc^  était  fo«?nriee 
de  la  p9smaa,  Xa  cenuaissioii,  dont  les  priacipaiK  nseni- 
lipes  aTaient  le  secret  dn  n^inistère»  le  serrait  avec  une 
bfpoçfîsie  fui  ral€nli«8ait  ses  eSMts»  nuMS  quien  ass»* 
raitJ|^.#iicpàs. 

aumBB   OVATMIÈHE. 

Par  on  écfit  émané  du  conseil  d^état,  la  commission  fixe  à  yingt-un  ans 
|KNir  in  i^Bgieoi,  à  &-lifât  ans  pc/at  les  leïïgienses,  rstge  mpiis  ponr 
rémission  des  vœuxi  <t  étariaae  Is  noiabK  des  aioaasièPts  smr  a» 
prétextes  seroblabies  k  ceux  qui  av^aîent  noU?é  en  Anglrterre,  sous 
fienri  Vlll,  la  suppression  des  communautés  régulières. 

lies  réclamations  nombreuses  que  souIeTa  ie  projet  de 
réiorme  firent  comprendre  aux  commissaires  que  leur 
ottr^rise  rencontrerait  de  sérieuses  difficuhés  dans  la 
caoscience  publique,  et  qu'ils  susciteraient  plus  d*un 
embarras  au  gouyernemirat  sHls  voulaient  la  braver. 
Us  se  firent  donc  une  de  ces  positions  incertaines  quMm- 
prouTent  toujours  la  justice  et  la  francliise ,  et  où  la  haînè 
estordinairement  gênée  dans  ses  exigences:  placés  entte 
le  protjeit  de  détruire  et  la  nécessité  de  le  cacber ,  ils  fu- 
rent obligés  d'agir  dans  leur  intention  et  de  parler  coirtre 
leur  passée.  De  là  ces  inconséquences  dans  leurs  paroles» 
09»  contradicdens  qui  ne  révèlent  ni  un  esprit  droit  ni 
iBéflae  une  âme  toyale^  ces  iprotestatieins  d'^rtnour  potir 
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le  bien  général  et  ces  sacrifices  continuellement  faits  à 
désintérêts  départi;  ces  témoignages  de  respect  pour 
les  droits  de  l'Ëg^ise  et  les  atteintes  qu'ils  portaient  à  ses 
prérogatives  dans  toutes  leurs  opérations;  ces  homaïa- 
ges  rendus  tout  haut  à  la  religion  et  les  attentats  c^e^ 
sous  main ^  ils  commettaient  contre  elle;  ces  pi^ofessibiis 
d'obéissance  filiale  au  Saint- Si^e  et  ces  actes  dedésf^ 
tisme  exercés  au  préjudice  de  ses  droits  ;  ces  manifesta- 
tions d'intérêt  données  aux  corps  réguliers  et  ces  me^ 
sures  yexatoires  et  tracassières  prises  contre  eux;  ces 
prétextes  de  les  réformer  et  de  les  conserver  et  ce 
désir  de  les  détruire;  de  là,  en  un  mot,  ce  besoin  de 
tromper  Thonnêteté  publique  et  de  faire  illusion  à  la 
piété.  Tous  les  édits  qu'ils  dictèrent  à  l'autorité  royale  pour 
justifier  et  conserver  leurs  mesures  portent  ce  carac- 
tère de  duplicité  :  tous  exposent  des  motifs  dérisoires,  et 
renferment  des  dispositions  tyraniques. 

La  première  question  qui  se  présenta  aux  délibérations 
des  commissaires  fut  la  marche  à  suivre  dans  leurs  tra- 
vaux. La  vénération  qui  entourait  encore  la  plupart  des 
communautés  religieuses;  les  services  que  les  évoques 
en  retiraient;  les  bienfaits  qu'elles  répandaient  sur  les 
lieux  où  elles  étaient  situées  ;  l'attachement  que  leur 
conservaient  surtout  les  peuples  de  la  campagne ,  défen- 
daient à  la  commission  des  voies  trop  promptes  et  trop 
violentes  et  lui  imposaient  des  précautions  circonspectes 
et  cauteleuses.  Elle  recourut  donc  aux  expédients,  et  ré- 
solut d'adopter  le  système  de  destruction  graduelle. 

Elle  commença  l'exécution  de  son  plan  par  trois  me- 
sures également  fatales  à  Tétat  qu'elle  devait  réformer: 
elle  arrêta  de  faire  tenir  les  chapitres  avec  fracas;  de 
rétablir  la  conventualité  dans  toutes  les  maisons  reli- 
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gieuses,  et  de  reculer  l'âge  requis  pour  l'émission  des 
vœux.  Par  le  premier  moyen  elle  mettait  le  désordre 
dans  les  communautés  ;  mais  elle  le  cacha  sous  le  pré- 
texte qu'elle  ne  pouvait  obtenir  que  des  chapitres  les 
renseignements  nécessaires  à  sa  mission  ;  parle  second, 
elle  réduisait  considérablement  le  nombre  des  commu- 
nautés; mais  elle  affecta  un  grand  zèle  pour  la  disci- 
pUnéy  pour  l'office  du  chœur,  pour  tous  les  devoirs  mo- 
nastiques plus  difficiles  à  observer  dans  les  maisons  peu 
nombreuses.  La  troisième  mesure  enlevait  aux  ordres  reli- 
gieux beaucoup  de  nouvelles  vocations  ;  pour  la  motiver,  la 
commission  prétendait  que  l'importance  et  l'indissolubi- 
lité des  engagements  religieux  exigent  de  ceux  qui  les  con- 
tractent assez  de  maturité  dans  le  jugement  pour  prévenir 
tous  les  regrets  ;  et  c'est  pourquoi  elle  crut  devoir  fixer 
à  vingt-un  ans  l'âge  où  l'on  était  assez  mûr  pour  s'engager 
prudemment  dans  ces  liens  sacrés. 

Gçs  résolutions  arrêtées,  la  commission  les  fit  consa- 
crer par  deux  édits  solennels  :  par  le  premier,  publié  le 
3  avril  1767,  elle  excusait,  sur  des  prétextes  plus  ou  moins 
spécieux,  les  mesures  violentes  et  tracassières  qu'elle 
allait  prendre  contre  l'état  monastique,  la  tenue  des  cha- 
pitres, l'examen  des  constitutions,  la  suppression  des 
maisons  peu  nombreuses,  et  d'autres  fatals  bouleverse- 
ments (1);  le  second  édit,  triste  et  fameux  monument 
des  perfides  intentions  des  commissaires,  prescrivait  en 
ces  termes  les  dispositions  que  le  premier  avait  fait  pres- 
sentir : 

(1)  En  voir  un  long  extrait  dans  le»  pièces  justificatives,  n*  IV. 


ttS  DESTRUCTION'  ME^  OiURti  MUGIEUX. 

l^PIT  pu  ROI  GOfrCjEANAlIT  KS»  OBfilB»  VUiïtm. 

(Donné  à  Versailles  au  mois  de  mars  1768.) 
Begisiré  en  parèefnemt. 

Louis V  par  la  «race  de  Disu,  bûi  de  Fiance  et  dpe1U« 
YARRE,  à  tous  présents  et  à  venir»  siiorr^  Nous  imms, 
sommes  toujours  fait  un  devoir»  à.  l'exemple  dearoiftiMlft 
prédécesseurs,  de  faire  éprouver  les  effets  de  notre,  psa* 
tection  à  ceux  de  nos  sujets  qui»  animés  d'un  désir  siSH 
cère  de  la  perfection»  se  consacrent  à  Dieu  par  de»  vcsw 
solennels  de  religion»  et  qui»  en  renonçant  ainsi  ^ux  em- 
plois extérieurs  de  la  société  civile»  ne  cessent  pas  de  lui 
rendre  les  services  les  plus  importants»  par  l'exemple  d(^ 
leurs  vertus»  la  ferveur  de  leurs  prières  et  les  travaux 
du  ministère  auxquels  l'Ëglise  les  a  associés.^  Usa»,  jàm 
la  profession  religieuse  est  sainte  et  utile^  i^us  l'affectîen 
que  nous  portons  h  ceux  qui  l'embrassent  doit  excilef 
notre  yigilance  sur  tout  ce  qui  peut  affaiblii?  la  discipliAe 
monastique,  au  maintien  de  laquelle  est  attachée  la  ob- 
servation des  ordres  religieux*  Et,  quoique  nous  ayom^bi 
satisfaction  de  voir  dans  notre  royaume  un  nombre  emr 
sidérable  de  reU^eux  offrir  le  spectacle  édifiant  d'une^ 
vie  régulière  et  laborieuse»  il  n'en  est  pas  moins  de  noli^ 
devoir  d'écarter  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  intpoduiie» 
dans  les  cloîtres  le.  regret  et  le  repentir»  y  altérer  l'esiirilk 
primitif  des  règles  qui  y  ont  été  sagement  établies.  (1)^ 
et  y  amener,  avec  le  relâchement,  tous  les  malheurs 
qu'il  entraîne.  C'est  dans  cet  esprit  que  nous  nous 
sonunes  toujours  fait  rendre  compte  de  tout  ce  qui  est 

(1)  Pourquoi  donc  les  réfonner  ? 


émèsié  iv»ipi*i^  db  Pautdrité  ecdésfaMqoe  et  an  pou- 
y^  $e&¥tTdkÈ  ûan9  une  matière  si  impoîHfaiite  ;  et  noui 
aveoft  receiimiqiiéyu]iee«  PaÉfràayMèiitèiij^rincipal^e- 
mm  en  ¥iie  d'aisimr  pai^  êèé  épréwréi  et  dbs  pi^écau- 
tioas  la  Yocatioii  é»  ceim  ^  s'éngagem»  f  obéissance, 
'  qui  est  le  nerf  de  la  discipline,  par  des  lois  sages  et  pré- 
cises, ci  l'etécnfîon  dfes  fégîeâ  par  la  ré  Won  et  rim- 
pfèssion  puissante  des  exemples,  La  fixalian  de  Fâgv 
auquel  on  pounrait  être  admis^  à  la  prelèssian  l'e^Bgleùse 
nffa»  ë  doae  para  éevdtt  éftrè  ie  préniler  objet  de  notre 
afteilâféii  comme  le  moyen  le  plus  jj^qpre  de  prévettir 
lei^  dangers  d'un  engagement  prénatilré.  St  eef  a!gé  a: 
varié  dans  mo^re  royaume;  si,  dkns  des  temps  éloignés, 
réâàfant  cÉërt  par  ses  parents  dès  râgie  le  plus,  tendre 
était  censé  irrévocablement  engagé^  si,  dan»  #a»tFef 
t^io^i^  cfit  ittgagement  n'a  été^:[^  i^éef  qu'aj^rès  un  con- 
sentement formel  donné  dans  F&ge  de  la  réflexion  et  de 
la  Qiaiurité;  si,  dans  la  auite,  les  ordonnance»  d'CMéaivs 
et  de  Blois  ont  successivement  retardé  et  avancé  f  époqiùe 
ielapMfèi^siiàpréBgieuse,  ces  divers  changements,  dont 
nous  avons  pesé  les  causer  et  les  effets,  noua  onc  eoa- 
Taineua  <pie  cette  époque,  variable  suivant  les  temps  et 
lB#eiPcenë«aâce9,  avaft  besoîii  rf'être  de  nouveau  déter- 
minée par  notre  autorité  (t)j  et  nous  avons  cru  qfitit 


(i)  l.*autarité  d'un  conseil  d'Etat  peut-^U^  détmife  ce  qa'»  fiàtraii^ 
tnritë  d'un  concile  œcuménique  ?  Or  le  ccndle  de  Traite»  dont  l'édit  ne 
ds%ne  pas  même  parier,  avait  fixé  à  dis-4iuît  ans  pour  les  ]i«B0De8,.à 
seize  pour  les  filles,  Tâge  requis  pour  l'émission  dès  vœux.  li'art  X(KVm 
de  l'édit  de  Blois,  qui  fut  comme  une  promulgation  de»  déerots  d«  con- 
cile de  Trente,  adopta  cette  mesure  pour  le  royaume,  et  révoqua  eutift^ 
rement  l'édit  d'Orléans,  qui  défiendait  la  profession  v^i^euseaux  garçons 
avant  vingt-cinq  ans,  et  aux  filles  avant  vingt  ans,  L'édit  de  Blois  eut  sans 
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était  de  notre  sagesse,  en  nous  réservant  d'expUcpier 
encore  nos  intentions,  après  dix  années,  d'épronrer  un 
terme  mitoyen  entre  ceux  qui  ont  été  successiTement 
prescrits,  et  qui  ne  fi^t  ni  assez  reculé  pour  élcrigner  du 
cloitre  ceux  qui  y  seraient  véritablement  appelés,  ni  asSM 

doute  plus  de  poids  que  Tordonnanoe  d'Oriéans  arrachée  à  Charles  DC^ 
encore  mineur,  par  une  faction  d*hérétique8  qui  Tassiégeaient  et  qu^aiilr . 
mait  le  désir  secret  de  détruire  les  corps  réguliers.  Thamass»,  ane*  et 
nouv.  DUcipl.  de  VÉgL^  p.  1,  IIt.  3,  c.  ii.  —  De  l'État  religieuof,  pà 
MM.  Tabbé  de  B.  et  Pabbé  B.  de  B.,  avocat  au  parlement,  c  7,  p.  d3i«aS3« 
n  est  du  souverain  domaine  que  Dieu  s^est  réservé  sur  les  hommif^. 
de  disposer  de  Fétat  qu^ils  doivent  embrasser  et  d'accomplbr  les  desseins 
de  sa  providence,  par  la  profession  à  laquelle  ils  se  consacrent.  Or  c^est 
par  la  vocation  qu^il  inspire  aux  jeunes  gens,  qu'il  dispose,  pour  VotMr 
naire,  de  leur  entrée  dans  Tétat  religieux,  comme  dans  Tétat  ecclésiasr 
tique,  et  c^est  à  TÉglise  ou  à  ceux  de  ses  ministres  qu^elle  en  a  cfaar^ 
qu*il  appartient  de  juger  de  la  sincérité  de  cette  vocation.  Des  édits  qbi 
prohibent  les  vœux  à  un  âge  fixé  par  TËglise  ne  8emblent4b  pas  disputer  ^ 
à  Dieu  ce  domaine  souverain  ? 

Les  parents  ont  le  pouvoir  d'engager  leurs  enfants  par  des  établisse- 
ments humains  ;  pourquoi  n'auraient-ils  pas  celui  de  les  offrir  ft  JÂeia  et 
de  les  consacrer  à  son  service. 

D'ailleurs  l'homme  jouit  d'une  liberté  dont  il  est  comptable  à  Dieu»  et 
personne  au  monde  ne  peut  l'empêcher  d'en  faire  l'usage  que  IMeu 
semble  lui  demander.  Les  premières  impressions  exercent  toujours  une 
grande  influence  sur  le  reste  de  la  vie  ;  si  donc  le  religieux  embrasse  son 
état  avant  que  les  plaisirs  du  monde  aient  souillé  sou  imagination,  Hélii 
ou  seulement  effleuré  son  cœur,  il  se  livrera  sans  peine  au  saint  désir  de 
la  pureté  ;  se  pliera  facilement  à  la  sainteté  de  sa  règle  ;  il  ne  se  préoc- 
cupera point  d'un  monde  qu'il  a  fui  avant  de  le  connattre,  et  son  cœur 
libre  de  regrets  s'abandonnera  sans  réserve  à  l'amour  du  Dieu  qu^U  a 
choisi  pour  son  partage.  Dans  un  âge  plus  avancé  on  forme  des  habitudes, 
on  contracte  des  défauts  qui  retiennent  dans  le  monde  ceux  qui  aondent 
eu  d'abord  le  désir  de  le  quitter,  ou  qui  suivent  dans  la  solitude  et  éta- 
blissent une  lutte  terrible  avec  les  devoirs  de  la  règle  dans  le  cœur  de 
ceux  qui  Tembrassent  plus  tard.  Aussi  est-il  constant  que  ce  sont  ces 
derniers  qui  donnent  des  marques  de  regrets  ou  le  scandale  de  l'apoâa- 
sie^  rarement  les  premierst  Voilà  ce  qui  avait  motivé  la  détermination  des 
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avancé  pour  y  admettre  ceux  qu'un  engagement  témé- 
raire pourrait  y  conduire.  Nous  ayons  donc  choisi  pour 
les  hommes  le  même  âge  que  celui  qui  a  été  prescrit  par 
TÉglise  pour  leur  entrée  dans  les  ordres  sacrés  (1)  ;  et,  à 
regard  des  filles,  nous  avons  préféré  Tàge  auquel  il  est 
le  plus  ordinaire  de  pourvoir  à  leur  établissement;  et 
nous  nous  sommes  d'autant  plus  déterminés  à  déroger 
ainsi  aux  lois  de  nos  prédécesseurs,  que,  si  nous  pou- 
vons espérer  de  voir  par  cette  précaution  les  monastères 
se  remplir  de  religieux  fervents  et  fidèles  à  leur  engage- 
ment, nous  aurons  en  même  temps  la  consolation  de 
rendre  à  l'Église  des  sujets  utiles,  dont  des  vœux  faits 

pères  du  concile  de  Trente,  et  ce  que  des  commissaires  réformateurs 
n^avaientpas  dû  ignorer. 

A  Page  de  vingt-un  ans  les  jeunes  gens  ont  ordinairement  embrassé  une 
carrière  $  peut-être  auront-ils  eu  le  désir  auparavant  d^embrasser  Tétat 
rdîg^ieox  ;  mais  la  loi  leur  a  défendu  d^y  entrer,  et  ils  se  sont  tournés  vers 
la  société  qui  les  appelait  ailleurs.  C'est  ainsi  que  Tédit  prévenait  les  re- 
grets et  réprimait  Timprudence. 

(i)  Les  raisons  qui  ont  motivé  Tâge  requis  pour  le  sous-diaconat  ne 
militent  pas  également  pour  les  prétentions  de  Tédit,  pareeque  1°  TÉglise, 
qoia  défendu  d'ordonner  des  sous-diacres  avant  qu'ils  eussent  vingt-deux 
ans  commencés,  a  permis  aux  novices  de  se  lier  par  des  vœux  dès  Tâge 
de  seize  ans,  et  que  pour  ce  faire  elle  a  eu  des  raisons  meilleures  que 
odles  qu^apporte  Tédit  pour  détruire  son  ouvrage,  et  surtout  une  auto- 
rité plus  compétente.  2°  L'empressement  pour  entrer  dans  l'état  ecclé- 
siastique (principalement  en  1768]  est  en  général  plus  su^[)ect  que  le 
désir  d^entrer  dans  le  cloitie  à  cause  des  avantages  que  l'état  ecclésiasti- 
que peut  ofinr  à  l'ambition,^  à  l'intérêt,  à  d'auties  vues  paiement  blâma- 
bles et  que  ne  présentent  pas  l'austérité,  la  sujétion  de  la  vie  régulière. 
5*  Les  fonctions  du  ministère  foixent  le  prêtre  de  vivre  au  milieu  du 
monde  et  Pexposent  ainsi  à  des  dangers  dont  l'ombre  du  cloître  et  les 
nombreux  exemples  de  vertus  qu'ils  y  trouvent  ont  coutume  de  préserver 
les  religieux.  4"  Le  sous-diaconat  suppose  des  études  tbéologiques  que 
Ton  ne  finit  guère  avant  cet  âge  et  qu'il  n'est  point  nécessaire  d'avoir 
fiiites  pour  émettre  les  vœux  de  religion,  etc. 
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avec  légèrelè  et  précipkalioii  t«rftieiit  fm  lar  primer,  ^  êè 
Pfoecirer  aîBsi  aux  premiers  pasteuffs  un  8âBe«*s^  que  la 
rareté  des  niBistres  essenëek  rend  de|oar  ea  jeiit  fUmÊ 
nécessaire  (1).  Après  9^(àt  9àâkA  fixé  l'âge  aiuquel  1^  ieiFà 
permis  dorénavant  d'entver  en  rdigioD,  nmis  atms 
porté  nos  vues  sur  les  lois  ta  les«  conslitiiâoM  veliglsii^ 
ses ,  dont  la  clarté»  la  précisi(m^  et  rânoot  l'antorisatie»^ 
sont  si  nécessaires  pcmr  tarkr  dans  les^elottresla  source 
des^  dissensions,  y  maimenir  la  paix  ei  la  régularité^  d^ 
assurer  à  ceux  qui  les  habitait  la  protection  des  éen 
piHssanees.  Nous  avons  donc  cru  fue  le  second  objet  de 
notre  attention  devait  être  d'obliger  les  ordres  religieux 
à  se  procurer  eux-mêmes,  conformément  au  vœu  de 
rÉgltse»  et  en  sufrant  lies  finîmes  canoniques,  uncortll 
de  constitutions  qui  fût  à  l'abri  de  toute  incertitude  et  de 
tourt»  ambiguïté,  ei  qui,  joint  aux  mesures  différentes  ^ae 
nous  aroBs  prises  pour  claque  espèce  de  monastë^niÉi, 
pût  ranimer  dans  tous  la  ferveur  de  leur  institution  jf^vir 
mUive  C%  Mais  ces  premières  précautions  ne  seraient 

(1)  Par  cette  promesse  trompeuse  Pëdit  endormsdt  le  zèle  de  f^^hà»- 
pat  et  prévenaSt  ses  réèlama^ons.  L^érénement  ne  justifia  que  trop  1» 
Tues  dn  rë&cteur.  Les  conséquences  de  cette  mesure  désastreuse  pèor 
Tétat  ecclésiastique  et  pour  la  vie  religieuse  détrompèrent  la  ptaj^ot 
des  évêques  ;  ils  réclamèrent  alors  ;  mais  il  était  trop  tard. 

(3)  Les  règles  d*un  ordre  religieux  sont  à  peu  près  comme  lesédéô- 
mandements  &e  Dieu  et  de  l'Église  ;  elles  né  commencent  à  dereni^  dh^ 
cure?  que  lorsqu'on  commence  à  s'en  écarter.  Ce  n'est  ni  la  précisfèii  itt' 
la  darté  qui'  manque  aux  règles,  c'est  la  volonté  qui  manque  au  édnÉfr 
du  rdigieux  ;  c'est  donc  au  cœur  qu^  faut  porter  la  réforme.  Ce  nW 
point  là  rbuvrage  d*une  commission.  Et  d'ailleurs  on  ne  confie  jiaiiikâ^lC 
din  avocats  le  soin  d'écTaircir  une  question  semblable.  Des  laïques  et 
même  des  prâats  étrangers  aux  observances  monastiques,  tét»  qiié 
Briienne,  sont-i)^  capd>le8  de  bien  préciser,  de  bien  déterminer  l^ës^lit 
de  la  vie  régulière  ?  Il  est  dit  daiis  l'exposé  dés  motifs  de  cet  éditqtf'ièiil 
nombre  considérable  de  religieux  offraient  le  spectacle  édifiant  d'une 
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pas  encore  nidîdantes  si,  en  suivant  la  route  tracée  par 
les  saftits  canons  et  les  ordonnances  du  royaume,  nous 
ne  faisions  pas  connaître  nos  intentions  sur  le  nombre 
de  rettgîemt  gui  doit  être  dans  chaque  monastère. 

Une  triste  expérience  a  fait  connaître,  dans  tous  les 
temps,  ^e  les  meilleures  vocations  s^affaiblissent  dans 
Iss  communautés  peu  nombreuses;  qu'il  est  presque 
iia^ssfUe  d*3r  soutenir  l'observance  de  la  règle  et  la  dé- 
cence du  service  divin,  et  d'y  prévenir  le  relâchement 
(fes  mceùrs ,  suite  nécessaire  de  celui  de  la  discipline  : 
c'est  par  cette  raison  que  les  papes,  les  instituteurs  et  les 
j^formateurs  des  ordres  religieux  ont  exigée  dans  diffé- 
rents t^nps,  qu'on  ne  fondât  aucun  monastère  sans  y 
pbijcer  lé  nombre  de  religieux  suffisant  pour  vaquer  à 
tcMtt  \^  devoirs  de  fa  vie  cénobitique  (1)  ;  c'est  aussi  par 

vie  régalfire.  Apparemment  qne  les  règles  étaient  claires  et  précises  pour 
eene  sorte  d»  veMc^eux;  e*iStaiV  k  eux,  et  mm  h  eem  cpri  ne  les  ente»- 
4aîeBt  pas»  k  les  iatappréter*  L'édit  sjoiile  :  «f  mutUmit  CamtortMoiianm 
Noos  ne  voyons  pas  comment  des  lettres-patentes  peuvent  maintenir 
la  régularité  dans  une  maison  religieuse. 

(I)  Ces  sratorités^ont  certainement  respectableir,  et  nous  nous  inclinerions 
4ev«H  elles  et  même  devant  la  commissian  à  cuise- d^elles  si  elles  airaieni 
dofuié  pour  détruire  les  maison»  religieuses  les  mêmes  règles  qu^elles 
aTaient  recommandées  pour  les  fonder.  Or  la  commission  s'autorise  ici, 
pour  détruire,  des  règles  suiriés  par  les  papes,  Tes  instituteurs,  etc.,  pour 
Qito  et  fbmàear  ;  ce  qui  ne  nous  para^  pas-  tout  à  fliit  ideBti(pie  ;  mai»fi 
pillait  Eure  iUusîom  n.  y  a  plus,  les  même»  papes,  les  mêmes  conciles  qui 
ont  défendu  d'ériger  de  nouveaux  monastères  lorsqu'il  n*y  avait  pas  de 
revenus  suffisants  pour  entretenir  dix  ou  douze  religieux,  ont  défendu 
plus  sévèrement  encore  de  détruire  ceux  qui  existaient  déjà,  à  moins 
(pi^une  nécessité  absolue,  jugée  telle  par  la  puissance  ecclésiastique, 
<d>]igeât  de  prendre  cette  mesure.  Cette  nécessité  n'existait  pas  en  1768; 
QUr,  quoi  qfi'en  dise  la  commission,  la  régularité  n'est  point  incompatible 
avec  le  petit  nombre,  et  si  cinq,  six,  sept  ou  buit  religieux  recommanda- 
blespaxTleucs  vertus  ne  peuvent  pasiaireretientir  le  ctour  autant  qu'une 
masse  de  dix  ou  de  seize  voix,  ils  n'en  seront  pas  moins  des  sujets  d'édi- 
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ce  même  principe  que  ce  nombre  de  religieux  fait  tou- 
jours un  objet  principal  dans  ces  lois  des  rois  nos  prédé* 
cesseurs,  qui  ont  ordonné  la  réformation  des  monastères, 
et  qu'en  particulier  le  feu  roi  notre  très  honoré  seigneur 
et  bisaïeul,  informé  qu'il  y  avait  des  tribunaux  dans  son 
royaume  où  la  conyentualité  était  regardée  comme  im- 
prescriptible, jugea  à  propos,  par  sa  déclaration  du  mois 
de  mai  1680,  de  réduire  l'effet  d'une  jurisprudence  trop 
générale  aux  abbayes  et  prieurés  où  il  y  aurait  des  lieiix, 
réguliers  et  des  revenus  sujQQsants  pour  y  entretenir  dix 
à  douze  religieux  au  moins.  Si  des  lois  si  salutaires  n'ont 
pas  produit  tout  l'effet  qu'on  pouvait  s'en  promettre^  il 
nous  a  paru  indispensable  d'y  ajouter  tout  ce  qui  pourrait 
en  assurer  l'exécution,  et  de  fixer  d'une  manière  plus 
précise,  et  relativement  à  l'institution  de  chaque  monas^ 
tère,  le  nombre  de  religieux  dont  il  doit  être  composé; 
ainsi,  sans  exiger  rigoureusement  pour  les  maisons  réu- 
nies en  congrégations  le  nombre  de  religieux  porté  par 
les  lois  d'un  grand  nombre  de  ces  congrégations ,  notis 
nous  sommes  bornés  à  celui  qui  nous  a  paru  absolument 
nécessaire  pour  satisfaire  aux  devoirs  de  la  vie  commime, 
à  l'acquit  des  fondations  et  à  la  célébration  du  service 
divin;  nous  avons  exigé  un  plus  grand  nombre  de  reli- 
gieux dans  les  monastères  non  unis  en  congrégations, 
qui  étant  tout  à  la  fois  maison  de  noviciat,  d'étude  et  de 
résidence,  présentent  plus  d'emplois  et  d'observances  à 
remplir  (1)  ;  et  en  proportionnant  ainsi  aux  besoins  de 

fication  pour  les  peuples,  et  de  gloire  pour  l*ÉgKse.  G*est  Tesprit  de  Dieu 
qui  fait  les  saints  et  non  le  plain-chant. 

(i)  De  quel  droit  la  commission  fait-elle  tout  cela  ?  I/autorité  qui  forme 
des  établissements  a  seule  aussi  le  droit  de  les  supprimer  et  de  les  dé- 
truire. On  ne  peut  ériger  des  monastères  sans  le  concours  au  moins  de 
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diague  monastère  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  y  ré- 
sider, nous  avons  pris  en  même  temps  les  précautions 
les  plus  efficaces  pour  ne  pas  compromettre  les  intérêts 
des  ordres  religieux,  ceux  des  villes  et  des  diocèses,  et 
des  droits  des  fondateurs  que  nous  voulons  être  invlola- 
blement  respectés;  c'est  par  ces  différents  moyens  qu'en 
éloignant  des  cloîtres  Fimprudence ,  Tindiscipline  et  le 
relâchement,  nous  nous  acquitterons  des  devoirs  que  nous 
impose  la  double  qualité  de  souverain  temporel  et  de 
protecteur  de  TÉglise  (1),  et  qu'en  remplissant  ce  que 
nous  devons  à  la  religion  et  à  nos  sujets,  nous  donnerons 
aux  ordres  religieux  une  nouvelle  consistance,  et  les  ren- 
drons plus  que  jamais  respectables  aux  yeux  des  peuples, 
et  utiles  à  l'Église  et  à  l'État  (2).  A  ces  causes  et  autres  à 
ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  conseil  ;  et  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
nous  avons,  par  le  présent  édit  perpétuel  et  irrévocable, 
dit,  statué  et  ordonné;  disons,  statuons  et  ordonnons, 
voulons  et  nous  platt  ce  qui  suit: 

Article  premier.  Aucun  de  nos  sujets  ne  pourra,  à 
compter  du  !•'  avril  1769 ,  s'engager  par  la  profession 
monastique  ou  régulière,  s'il  n'a  atteint,  à  l'égard  des 
hommes,  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis  ;  et  à  l'égard 

rautorité  ecclésiastique.  C'est  donc  à  FÉglise  à  dissoudre  des  associations 
qu'elle-même  a  formées,  à  détruire  des  conventualités  qui  sont  son  ou- 
vrage; c'est  à  elle,  à  elle  seule  à  juger  de  l'importance  et  de  la  cano- 
nicité  des  motifs  qui  peuvent  dans  quelques  occasions  rar^es  rendre 
ces  suppressions  justes  et  nécessaires.  Eh  bien,  la  commission  fait  tout 
sans  l'Église;  elle  méprise  la  juridiction  des  évêques,  profite  du  silence 
des  uns,  brave  les  réclamations  des  autres,  et  voilà  ce  qu'elle  appelle  agir 
conformément  aux  saints  canons  ! 

(i)  La  glorieuse  qualité  de  protecteur  de  l'Église  consiste  à  maintenir 
^  non  à  détruire  ce  que  l'Église  a  fait. 

(2}  C'est  ce  que  nous  verrons* 


IjW  DESTRUCTION  M0  W^Wm  iSLIGIEinu 

des  filles,  celui  4e  4b:-b«it  m$  pareiUeSMOi  acooM^itii; 
nous  réservant,  a^ès  le  tenue  de  dix  aonéesi  ÛL'eKflà^ 
quer  de  uoureau  nos  iateutious  k  ce  sujet. 

n.  Faisons  en  consé^euce  très  expr^ses  inhimieMi 
et  défenses  à  tous  supérieurs  et  Mipérie«ir«s  des  meaw* 
tères,  ordres  et  c<MBgré«atk>ns,  chapitres  «tcommiuMmêÉ 
régulières»  de  qudque  qualité  qu'elles  puissent  dtre»  01  à 
tous  autres»  d'admettre  sovs  aucun  prétexte  nosdila  m^ 
jets  à  ladite  profession  avant  TAge  ci-deaMs  pretetlii 
voulons  que  hds  professions  qui  seront  faites  arant  iett 
âge  soient  déclarées  nulles  et  de  nul  effet  par  les  juges 
qui  en  doivent  connaître»  même  déclarées  par  nos  court 
de  parlement  nuUement  et  abusivemeiit  faites  »  sur  toii 
appels  conune  d'abus  qui  pourraient  être  interjeiéa  en 
cette  matière  par  les  parties  intéressées^  ou  par  iu>8  pro-* 
cureurs  généraux.  Voulons  que  ceux  ou  celfes  qui  feraienl 
lesdites  professions  avant  ledit  Age  soient  et  demeurend 
capables  de  succession,  ainsi  que  de  tous  autres  eflEata 
civils.  (1) 

m.  Défendons  aux  supérieurs  et  supérieures  desdits 
ordres»  congrégations  et  communautés  régulières»  d^ad^ 
mettre  à  la  profession  aucuns  étrangers  non  naturalisés^ 
conune  aussi  d'accorder  une  place  monacale  auxdUs 
étrangers»  de  les  agréger  ou  affilier  à  leur  ordre,  congré- 
gations ou  conununautés,  le  tout  sans  avoir  préalable- 
ment obtenu  des  lettres  de  naturalité  dûment  enregis^ 
trées»  dont  il  sera  fait  mention  dans  les  actes  de  véture» 
profession»  réception»  agrégation  ou  affiliation ,  à  peine 
de  nullité  desdits  actes,  et  d'être  lesdits  supérieurs  et  su- 


(1)  A  la  bonne  heure,  mais  cela  n'empêche  pas  la  validité  d'un  wu 
que  Dieu  accepte  par  son  Eglise. 


péiieares  pMO'sidTis  suivant  l'exigence  des  cas.  Défen- 
âfiBspareMiemenl;  anxdits  supérieurs  et  supérieures  d'ad- 
mettre d^as  leurs  maisons  ceux  de  nos  sujets  qa!  auraient 
fait  profession  dans  des  monastères  situés  hors  des  pays 
ie  notre  obéissance.  <1) 

Vf.  Exhortons  ies  archevêques  et  évêques  de  notre 
royaume,  et  néanmoins  leur  enjoignons  de  procéder  in- 
oetsammem  à  la  visite  et  réformation  des  monastères 
qd  scmt  soumâs  à  leur  juridiction,  à  l'effet  d'y  être  main- 
WÊme  <m  rétablie  la  discip&ie  monastique,  suivant  leur 
première  institution,  fondation  et  règle ^  comme  aussi 
d^examiner  les  statuts  et  règlements  particuliers  de  cha- 
em  detilts  monastères ,  pour  être  lesdits  statuts  et  ré- 
giemeflK  réformés  et  augmentés  s'il  y  échoit,  réunis  en 
un  se«d  €«  aième  corps  (2),  et  revêtus ,  si  fait  n'a  été,  de 
nos  lettres-patentes,  adressées  à  nos  cours  de  parlement 
en  la  forme  <nrdinaire. 

V.  Sercmt  pareillement  tenus  les  supérieurs  généraux, 
ou  personnes  déléguées  par  eux  en  la  forme  de  droit,  et 
supérieurs  particuliers  des  ordres  et  congrégations  ré- 
golières,  de  procéder  incessamment,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  à  la  visite  et  réformation  des  monastères 
dépendants  desdits  ordres  ou  congrégations  ;  voulons,  en 
outre,  que  par  les  chapitres  desdits  ordres  et  congréga- 
tions, qui  seront  à  cet  effet  assemblés,  soient  prises  telles 


(1]  Par  cette  précaution  les  commissaires  s'assuraient  le  succès  de  /'ai*- 
tide  qui  d<nt  prétexter  le  petit  nombre  de  religieux  pour  réduire  le 
nonrihre  des  laaisoiis  idigieuses. 

13}  Des  évêques  ne  peuvent  recevoir  cette  mission  que  eu  Sou?eraiK 
Pontife.  La  plupart  des  articles  suiTants  prescriTOit  des  mesures  qiû  ne 
pouvaient  être  ordonnées  que  par  la  même  autorité  ;  on  le  rçmartipiara 
Sftfls  poiie* 
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mesures  et  délibérations  qu'il  appartiendra,  pour  réunir 
en  un  seul  corps  les  constitutions  »  statuts  et  règlements 
desdits  ordres  et  congrégations,  à  Teffet  d'être,  sUl  y 
échoit,  approuvés  par  le  Saint-Siège,  et  munis,  si  fait  n'a 
été,  de  notre  autorité,  suivant  les  formes  usitées  en  notre 
royaume,  et  sans  qu'autrement  il  puisse  y  être  fait  aucun 
changement. 

VI.  L'article  27  de  l'ordonnance  de  Blois  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  ;  voulons  en  conséquence  que 
tous  monastères  qui  ne  sont  pas  sous  chapitres  généraux, 
et  qui  se  prétendent  exempts  de  la  juridiction  des  arche- 
vêques et  évêques  diocésains^  soient  tenus,  dans  un  an 
pour  tout  délai,  de  demander  à  se  réunir  à  quelques- 
unes  des  congrégations  légitimement  établies  dans  notre 
royaume,  à  l'effet  d'obtenir  notre  permission,  conformé- 
ment à  la  déclaration  du  mois  de  Juin  1671,  passé  lequel 
temps  demeureront  lesdits  monastères  immédiatement 
soumis  aux  archevêques  et  évêques  diocésains,  nonobs- 
tant toute  réserve,  exemption  ou  privilège  à  ce  contraire. 

VU.  Tous  les  monastères  d'hommes,  autres  que  les 
hôpitaux,  les  cures,  les  séminaires  et  écoles  publiques 
dûment  autorisés,  seront  composés  du  nombre  de  reli- 
gieux ci- après  prescrit,  savoir:  les  monastères  non 
réunis  en  congrégation ,  de  quinze  religieux  au  moins, 
non  compris  le  supérieur  ;  et  ceux  qui  sont  réunis  en 
congrégation,  de  huit  religieux  au  moins,  sans  compter 
pareillement  le  supérieur;  nous  réservant,  après  avoir 
pris  les  avis  des  archevêques  et  évêques  diocésains, 
d'excepter,  par  lettres-patentes  adressées  à  nos  cours  et 
parlements  en  la  forme  ordinaire,  ceux  des  monastères 
qui,  par  le  titre  de  leur  fondation,  par  la  nature  de  leur 
établissement^  ou  par  le  besoin  dés  lieux  où  ils  sont  si- 
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tués»  paraîtraient  exiger  de  n'y  étabUr  qu'un  moindre 
ncnnbre  de  religieux. 

vni.  N'entendons  au  surplus  comprendre  dans  le  nom- 
bre de  religieux  fixé  par  l'article  précédent,  les  frères 
lais  ou  autres  qui  ne  s'engagent  qu'en  cette  qualité  dans 
les  ordres  ou  congrégations  religieuses»  et  qui  ne  sont 
point  appelés  religieux  de  chœur;  laissons  à  la  prudence 
des  supérieurs  de  régler  le  nombre  desdits  frères,  eu 
égard  aux  revenus  et  aux  besoins  de  chaque  maison  par- 
ticulière. 

UL  Me  pourront  les  supérieurs,  abbés  ou  prieurs»  soit 
commeadataires ,  soit  réguliers,  des  monastères  non 
réunis  en  congrégations,  et  qui  se  trouveront  être  com- 
posés de  moins  de  quinze  religieux,  y  compris  les  no* 
vices,  sans  compter  le  supérieur^  au  moment  de  l'enre- 
gistrement et  publication  de  notre  édit,  recevoir  aucuns 
de  nos  sujets,  passé  ledit  Jour,  à  la  profession  dans  lesdits 
monastères,  excepté  ceux  qui  seraient  dans  le  novi- 
ciat au  jour  de  la  publication  de  notre  présent  édit, 
y  agréger  ou  affilier  aucuns  religieux,  quand  même 
ils  auraient  obtenu  des  permissions  ou  bénévoles  pour 
entrer  dans  lesdits  monastères  (ij,  ou  de  leur  donner 


(i)  ATant  qu'une  loi  sortisse  son  plein  et  entier  effet,  le  législateur 
éMne  toujours  à  ceux  qu*ette  atteint  le  temps  de  se  pourvoir  et  de  se 
mettre  en  régie,  comme  on  dit.  Ici  point  du  tout  :  la  loi  sera  exécutée  le 
jour  même  qu^elle  sera  connue.  Les  maisons  frappées  par  cette  clause 
auraient  peut-être  pu  se  procurer  le  nombre  de  sujets  qu'elle  exige  et 
mettre  en  usage,  pour  en  prévenir  les  durs  effets,  des  ressources  très  légi- 
times. Mais  cette  justice  leur  est  refusée.  On  les  prend  au  dépourvu,  on 
leur  annonce  brusquement  leur  extinction  si  elles  n'ont  pas  le  nombre 
voulu  au  moment  de  la  promulgation  d'une  loi  qu'elles  n'ont  pu  ni  ob- 
server ni  prévoir.  La  loi  les  frappe  parcequ'elles  n'avaient  pas  prévu 
qu'il  plairait  aux  commissaires  de  décider  que  tel  ou  tel  monastère  de- 

13 
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aucune  place  monacale,  on  offices  clanstranx,  qu'au- 
tant que  lesdits  monastères  auront  par  nous  été  exceptés» 
conformément  k  Tartiele  VII  de  notre  présent  édil>  «auf 
aux  archevêques  et  évéques  diocésains  d  pourrez  M 
rétablissement  dudit  nombre  de  reHfi^eux  dans  lesAts 
monastères,  par  union  d'autres  du  même  ordre  et  êè 
la  même  obser? ance«  ou  k  nous  proposer  tel  autre  pêHû 
qui  leur  paraîtrait  le  plus  ayantâgeux  à  la  reHgionr  ël 
à  l'état,  pour  èlr^  le  tout  par  nous  autOftsé  en  là  i^MÊè 
ordinaire.  ^^^ 

X.  Ne  ponrrom  les  ordk^es  ou  coâgrégrAtloiis  Mo- 
nastiques ou  régulières  de  notre  royaume  èMsetfli^ 
plus  de  deux  monastères  dans  notre  bonne  Tillo  té 
Paris,  et  plus  d'un  Boni  dans  les  autres  villes,  boti^ 
ou  lieux  de  nosdits  états,  k  moins  que  le  nombre  4é 
religieux  porté  par  l'article  vn  de  noire  présent  éfll 
ne  se  trouve  rempli  dans  tous  les  autres  mbnasifèrêi 
dépendants  des^ts  ordres  ou  congrégations,  6u  qiffl 
n'en  ait  été  obtenu  de  nous  une  permission  expresse 
par  lettres-patentes  adressées  à  nos  cours  de  parleUMmt 
en  la  forme  ordinaire,  lesquelles  ne  seront  ttceordéei 
qu'après  avoir  pris  l'avis  des  archevêques  et  évêqttés 
diocésains. 

^.  Voulons  que,  dans  le^  premiers  chapitres  des4|ts 
ordres  ou  congrégations  qui  seroi^  assemblés,  il  sirft  prit 


vait  être  habité  par  tant  de  religienx.  Une  mabon  composée  de  qtdi^ 
religieux,  y  compris  le  supérieur  vit  dans  la  régularité  la  plus  pàrfoitê^ 
elle  est  pour  tout  le  canton  d'une  grande  ressource  par  les  exemple 
qu'elle  donne,  par  les  secours  spirituels  et  temporels  qu'elle  répand... 
N'importe,  elle  sera  supprimée  parcequ'il  y  a  un  religieux  de  moins  que 
l'exigent  les  commissaires  I  Et  les  commissaires  'apportent  pour  motif  de 
leur  conduite  le  bien  de  la  religion  et  de  l'état  I 


tellps  inesurps  et  dém)éral}pq§  qu'U  appa^l^^ra  Bflwr 

l'exécution  des  articles  VII  et  X  de  notre  présent  é^it , 

pour  être»  s'il  y  a  lieu,  lesdites  délibérations  autorisées 

par  nos  lettres -patentes  en  la  forme  ordinaire,  et  n'être 

les  maisons  évacuées  qu'après  Penregistrement  desdites 

lettres,  sauf  aux  supérieurs  généraux  ou  particuliers, 

allés  leiUi  enregistrement,  Ae  «e  poi»r¥olf  parâsvank  les 

archevêques  ou  évêques  diocésains,  pour  kt  unions  et 

9Bppi«8SÎimfl  fyites,  suivant  les  ferpaes  prasorltes  ptples 

gwt3  oai^ms  Cl)  at  les  ordcMUt^nees  du  royaume»  et  lus 

4éop^t»  9Wda4  m  eanaéqueiKBâ,  revêtus  de  nos  lettres'- 

pjlte^^9»  W9&)rmta^€(0t  ^  naâ^  édit  du  i^oit  de  sentent- 

xn.  Toutes  les  âis{H)9|4a(i9  de  QQlre  préseat  éikx  swom 

exteHUi^  ieloa  leur  fevate  et  teneur,  et  ce  neuolMtaat 

tous  édits,  déclaraUMi»,  arrèto  e|  rô^tem^ats  autipiels 

nous  afOiia  dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes,  en 

t^t  q/;^  4e  besqifi^  (^  G^  m\  P^i^r^U  y  ft»»  QM»timirf . 

Si  ((Qffnafif  f^  m^n4^mi  ^  ODS  ap^f  fit  leimsi.  cMseHler» 

les  pen^  t^nfiqt  npfrf)  cpiir  |}e  p^rl^iieni  )  Pai4«,  que  le 

pr^efU  é^f  iU  aiwt  $i  faire  iû*^i  PPhliey  ei  i«igistrer>  el 

le  çp^e^u  en  icelui  gs^rder»  observei^  et  ei^e^ter  selmi 

st  ffiniie  et  teneur,  nonobstant  toutes  ehoee»  k  ee  eoa- 

traire  ;  voulons  qu'aux  copies  du  j^ésent  ééit«  ooUatioi»- 

néc«  par  Vun  de  nos  amés  et  féaux  eonseilters-sêcréf «IreÉf, 

foi  spit  ajoutée  comme  à  Toriginal  :  car  tel  est  notrb 

pliisir;  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  tou** 

jours ,  n^s  y  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Benne  à  Versailles  au  mois  de  mars,  l'an  de  grdee  mil 

(1)  Les  commissaires  ont  toujours  la  prudence  de  ne  point  citer  les 
saints  canons  dont  ils  s*autpn$?pt. 
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sept  cent  soixante-huit,  et  de  notre  règne  le  cinquante- 
troisième.  .    ^ ,  ^,^,„ 

Signé  LOUIS. 

Et  pltis  bas,  par  le  roi  : 

Signé  Pheltpeacx. 

VUa  LOUIS. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte,  en  lacs  de  sole 
rouge  et  Terte. 

Registre  ^auif  ce  requérant  le  procureur  général  du  rai, 
pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  et  copies  coUa- 
tiawnées  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort^ 
pour  y  être  lu^  publié  et  registre;  enjoint  aux  substituts  du 
procureur  général  du  roi  (ty  tenir  la  main  et  (ten  certifier 
la  cour  dans  le  moiSy  suivant  t arrêt  de  ce  jour. 

A  Paris,  en  parlement,  toutes  les  chambres  assemblées  f 
le  vingt-six  mars  mil  sept  cent  soixante-huit. 

Signé  DvFRANC. 

C'est  en  yain  que  nous  entreprendrions  d'excuser  la 
pensée  qui  rédigea  cet  édit  :  il  renferme  des  dispositions 
et  des  clauses  si  hostiles  à  l'état  religieux  qu'elles  ne  lais- 
sent pas  même  aux  lecteurs  la  liberté  du  soupçon.  Ou*<m 
le  rapproche  d'ailleurs  des  Tues  émises  sur  la  ruine  des 
ordres  réguliers  par  l'école  de  Voltaire,  et  Ton  verra  qu'il 
en  est  l'expression  la  plus  perfide  et  la  plus  fidèle.  Que 
voulaient  les  philosophes  ?  commencer  la  ruine  du  clergé 
par  la  suppression  des  monastères,  et  anéantir  l'Église 
avec  ses  ministres.  «  Je  persiste  ù  croire,  avait  dit  Vol-' 
taire,  que  ce  n'est  pas  assez  d'abolir  les  Jésuites,  quairà 
on  a  tant  d'autres  moines  (!}•  »  La  Ghalotais  avait  évoqué 
sur  tout  l'état  religieux  les  colères  que  les  parlements  dé- 
chargeaient sur  un  seul  corps;  d'Âlembert  avait  célébré 

(1)  Lettre  d  d^Almbert,  17S2,  !«'  novenibre. 
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la  sagesse  de  ce  projet,  et  Frédéric  avait  montré  que  les 
philosophes  ne  parviendraient  pas  à  détruire  la  religion 
tant  que  les  communautés  qui  en  étaient  comme  les  foyers 
resteraient  debout.  Puis,  combinant  entre  eux  les  moyens 
d'arriver  à  ce  résidtat,  ils  avaient  reconnu  qu'il  fallait 
s'accommoder  aux  circonstances  et  ne  pas  compromet- 
tre,  parcrop  de  précipitation,  le  succès  de  leur  entreprise. 
C'est  pourquoi  chacun  avait  proposé  des  moyens  d'autant 
plus  efficaces  qu'ils  paraissaient  plus  lents  et  plus  cachés. 
Le  roi  de  Prusse  voulait  que  l'on  commençât  d'abord  par 
dxmmuer  le  nombre  des  maisons  religieuses;  ses  vues  étaient 
remplies  par  les  articles  VII,  Vni  et  IX  de  l'édit  que  nous 
venons  de  citer.  D'Alembert  et  beaucoup  d'autres  philoso- 
phes de  la  même  école  avaient  émis  le  vœu  que  les  consti- 
talions  de  tous  les  ordres  religieux  fussent  défigurées  et 
traitées  comme  celles  de  la  Compagnie  de  Jésus  ;  l'édit  du 
3  mars  1767  et  plusieurs  dispositions  de  l'édit  de  mars  1768 
leur  accordaient  une  entière  satisfaction.  Persuadés  que 
Fusage  et  les  plaisirs  du  monde  étoufferaient  dans  tous  les 
cœurs  la  vocation  la  plus  prononcée,  ils  avaient  demandé 
que  la  profession  religieuse  fût  interdite  aux  jeunes  gens 
qui  n'auraient  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et  que  les 
filles  en  fussent  éloignées  jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans.  Les 
articles  l,  n  et  m  du  dernier  édit  remplissaient  leurs  vues 
et  secondaient  leurs  projets.  Les  circonstances,  il  est  vrai, 
avaientforcéla  commission  à  fixer  à  vingt-deux  ans  com- 
mencés pour  les  hommes ,  et  à  dix-huit  ans  accomplis 
pour  les  femmes,  le  terme  que  les  philosophes,  dans  leur 
imprudente  ardeur,  avaient  voulu  reculer  jusqu'à  l'âge 
de  vingt  ou  vingt-cinq  ans  :  mais  les  philosophes  com- 
prirent son  intention,  et  lui  pardonnèrent  des  ména- 
gements nécessaires.  La  commission  allait  donc  livrer. 


idiS  DESTRUCTION  DlÉ  bRbtlES  KkLlGIEUX. 

pàt  étdlt,  aù^  t^dres  religiëtix,  l'attà^né  cbhiMiiéè  fitl^  la 
phitoftôphie. 

Ajotiibttis  qu'elle  avait  trouvé  cette  tactt^^  toute  thiiàêë 
dàii^  lëÀ  àiinàlés  dii  prdlîestahtiâiiié.  Il  tidlU  sèiNBLÎt  fÂl^HE^ 
d'à)[^t>^y^^  iiotHà  àis§ërtiôh  %\xt  Une  Ibtde  d*ékempleii  l|^ 
Id  léeiiitié  de  Tëdit  j[)récéaënt  irà^péite  à  to(Hk%  «dti¥eMi^  t 

uîi  sm  ^mBh  ^mt  pf^àvët*  qti^  rhé^sië  ëï  ritiii^éié  lë 

sbtli  aticôrdéëé  &  i^ohhittt>«  liA  hécéiiMté;  )^t  mtê^  Ad 
déthiit^  tes  brdit]^  i^ligtlétik ,  dbttun'é  léé  plÛé  tît'aAMi» 
ôb^àtte§  à  la  pt<b|^àipàt!(m  dte  le^rs  fty«tèiii<e«,  l^Uô  «laM  lés 
àit^mteé  cii'cbhîstÀhàèii  elle»  biit  eËipl6)r«  leà  tHOMéë 
mbi^ens,  oU  àllégtié  les  ihfetne^  pme^tës^  et  i^oe  là  déllÉ-' 
mi^ébh  à  Hhsti,  bbti)i  lé  éréyôÀs,  îde  blusi^ifiB  de  iien 
iiifettibrôs,  était  àttlmée  de  l'espHt  dé  rtine  et  de  l*aikw  él 

les  s'ét-vatt  toittfei  lé»  dfeuki 

tlbhri  Ttn,  pour  »atiisrâ!]H5  son  in^^âie  pÂSsidn»  à^aH 
rbhîpU  aveè  le  Sàitat-Sié^,  sôûs  prétexte  <iUé  le  papfe  étt» 
hérétique.  Il  se  fit  utie  t-ellglbii  àssi^  cbOÉplaiSâfite  pour  ap^ 
prbtiver  sott  dlvbfrce  et  tous  ses  crime»;  bientôt  après  il 
cbttVôîtia  les  blettfe  ^e  rÉgilse^  et  11  entreprit  de  détruire  les 
BlbBaiBtë^S  desou  H^yaiime  sbus  prétexte  qu'ils  étaient  ém 
ft)^N  de  cbrrU|illob.  Ci'aéitier  »Vait  été  le  ^éologi^  du 
Hehrl  étà%  sa  pt^mière  résolution;  Thomas  GrolnweM  4M 
SOU  Qgiettt  dàU»  eeité  âemièré  entreprise.  Afin  qii'oUnefidus 
aéèil^se  pas  d'accommoder  arbitirairement  À  noire  sujet  le 
r^clt  de  ces  ftiits^  nous  reproduirons  ici  mot  pour  itoi> 
stinschanger,  sans  ajouter  aucune  circonstance,  la  narra- 
tion de  Lin^rd,  dont  Fimpartialité  est  assez  cohnue; 

«  Depuis  longtemps,  dit  cet  historien,  Cromwell  avait 
promis  que  la  déclaration  de  si^>rématie  mettrait  toute  la 
fortune  des  corporat^ns  cléricales  «t*monastiques  à  la 
dispdsitâM  de  M  cooiiHtoe»  Encouragé  par  le  suGeèa  4e 
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9^s  première  constâb,  ce  ministre  «e  ftiaaerda  donc  k  pro* 
poser  la  dissolution  des  monastères  ;  et  l'Ouverture  en  fot 
reçue  avec  Irienmllance  par  le  roi^  dont  la  soif  des  ri- 
cbesses  ne  le  Oédait  «a  rîen  à  Tamôur  du  pouvoir;  par 
les  Jords  dtt  conseil»  qui  se  promettaient  une  part  oonsi- 
d^r^Ue  dans  les  dépouiyeé»  et  par  rarchevéqite  Granmer, 
^e  sm  adhésion  auk  oouTelies  d^ctriiaes  engageait  à 
jpoursftiyre  la  destruction  des  établissements  qui  appar* 
Hm^épiit  aux  plus  eonâtants  défenseuri  de  l'ancienne  foi. 
LanwdHite  de  llipération  l|it  (confiée  à  ThabOeté  si^ié**- 
mmre  et  à  Texpéd^ice  dû  faTori»  qui  entreprit  de  jeter  le 
SMi^au  du  flèle  religieux  Jsur  l'injustice  de  ses  procédés* 

«  1Mk$  œfte  intention  le  chef  de  l'Église  (anglicane)  or^ 
donna  une  yisile  générale  de  tous  èes  monastères  ;  on 
choisit  des  commissaires  dûment  anftorisés,  panÉî  les 
clients  de  Cremwell^  «t  on  les  enroya,  par  paires^  dsms 
les  dielÉËets  partiéuliei^s^  où  ils  durent  exercer  leurs  ta-^ 
iBBle  let  leur  indusMe.  Leé  instructions  qu'ils  peçurent 
K^irsâem  la  piété  et  l'esprit  de  réforme,  et  éû^eê  étaient 
méditées  sur  cettes  que  l'on  éoimàlt  dans  les  visites  des 
légaté  ce  des  éréques  :  si  Men  que  l'objet  de  Henri  ne  pa«- 
rut  a«ât  hommes  qi:^  n'étiMM  pas  dans  ie  secret  ipie  le 
éééiip  4'MfiélloPer  et  de  SMtentr  l'insittntiOB  monastique» 
labi  lie  songer  à  son  iâ)otiti«n. 

%  Mils  $mSL  instmctious  publiques  des  vlsiiiews  ^00 
âfMUi^es  ordres  secrets  pour  les  engager  à  parcourir  «n 
pt^èMéi^  ttM  les  pedts  couvents,  nfib  -feiiherier  les  «»«« 
fMÎie^  à  l^ekiéttrè  lèUH  pessêèslons  su  roi,  «t,  en  cas 
te  iN^sbt^ttce,  à  réunir,  dans  chaque  district,  des  in^r* 
mations  qui  pussent  justifier  la  suppression  de  la  con- 
Êr;irie  réfraetaire.  h&$  v^iteurs  n'obtinr^t  aucun  succès 
relativemem  ^  lèiur  ptihcipid  o^jei^^^^.  Inaîs^  ée  te  i«6«h 
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nion  de  leurs  rapports»  on  fit  un  rapport  généra,  que  Tob 
présenta  au  parlement,  où,  tandis  qu'on  faisait  l'éloge  de 
la  régularité  des  grands  monastères,  on  dépeignait  le^ 
moins  riches  comme  livrés  à  la  paresse  etàrimmoralité.v#r^ 
«  On  présenta  un  bill,  et  l'on  pressa  son  adoption  dafif 
les  deux  chambres  :  il  passa,  bien  que  ce  ne  fût  pas  MDtè 
opposition  (i).  »  L'exposé  des  motifs  de  ce  bill,  cité  pl^ 
Gobbett,  était  conçu  en  ces  termes  :  «  Le  genre  de  vt^ 
vicieux,  déréglé,  charnel  et  abominable,  journellem^SiÉl 
mené  et  commis,  dans  tels  prieurés,  abbayes  et  auM»^ 
maisons  religieuses  de  moines,  de  lancines  et  de  nonnei 
rassemblés  en  iceux  et  en  icelles  au  nombre  de  douif 
personnes,  l'inconduite  et  le  dér^lement  des  chefs  de 
ces  établissements  religieux,  qui  gaspillent,  détériorrâti 
détruisent  et  ruinent  aussi  bien  leurs  églises,  monasHh' 
res,etc*..,queies  ornements  de  leurs  églises, leurs  In^ 
blés  et  immeubles,  et  cela  au  grand  déplaisir  de  Dieu  lout 
puissant,  au  grand  scandale  de  la  religion  et  à  la  hofetté 
du  roi  et  de  son  royaume,  ont  fait  songer  à  prendre  des 
mesures  propres  à  réprimer  des  abus  aussi  crianti^^ 
Depuis  deux  cents  ans  on  s'est  efforcé  d'apporter  quelques 
réformes  honnêtes  et  charitables  à  une  vie  aussi  inconve- 
nante,  aussi  charnelle,  aussi  abominable,  et  cependant  les 
améliorations  que  l'on  a  obtenues  se  réduisent  à  rien,  ou 
à  peu  de  choses.  Au  contraire,  les  vices  qu'entraîne  une  pa- 
reille vie  se  sont  encore  augmentés  ;  et,  par  une  coutume 
aussi  profondément  vicieuse  qu'atroce,  un  grand  noa|^ 
bre  de  religieux  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  formant  ainri 
de  petites  communautés,  ont  préféré  apostasier  que  de 


(i)  Lingard,  Histoire  d'Angleterre,  trad.  par  le  chevalier  de  Roiqoux 
(1826,  chez  Carié  de  La  Gharie,  à  Paris),  tt  vi,  p.  S4i  «t  saivé 
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se  conformer  aux  préceptes  de  la  religion.  I>e  sorte  que» 
si  on  ne  supprime  point  ces  petites  communautés,  et  si 
on  n'a  pas  soin  de  transférer  les  religieux  de  Tun  et  de 
l'autre  sexe  qui  les  composent  dans  quelques-uns  des 
grands  el  honorables  monastères  de  ce  royaume»  et  de 
lés  forcer  &  y  vivre  suivant  les  préceptes  de  la  religion  et 
à  travailler  à  la  réforme  de  leur  vie»  on  ne  doit  espérer 
aucune  répression  ni  aucune  réforme  de  ce  côté.  Après 
atidr  pesé  attentivement  ces  différentes  considérations» 
Sa  Majesté  très  royale  le  roi»  chef  suprême  sur  terre» 
après  Dieu»  de  l'Église  d'Angleterre»  étudiant  Joumelle- 
m^it  et  considérant  les  progrès  que  la  vraie  doctrine  et 
la  verta  font  dans  ladite  Église»  à  la  seule  gloire  de  Dieu 
et  à  son  lionneur»  ainsi  que  pour  extirper  et  détruire  tota- 
lement les  vices  et  les  péchés»  ayant  connaissance  de  ces 
véfi^,  et  s'étant  bien  informée  de  l'état  des  choses  lors 
des  dernières  visites  qu'elle  fit  dans  ces  monastères»  et 
consid^ant  aussi  que  plusieurs  grands  monastères  du 
royaume  où  (grâces  en  soient  rendues  à  Dieu)  on  suit 
d'une  manière  exemplaire  les  préceptes  de  la  religioil» 
manquent  du  nombre  des  religieux  qu'ils  devraient  avoir» 
a  cm  bon  de  faire  aux  pairs  laïques  et  ecclésiastiques» 
ainsi  qu'à  ses  bien  amés  et  féaux  sujets  les  membres  de 
la  chambre  des  communes»  du  parlement  actuel»  un 
exposé  des  avantages  qui  ne  peuvent  manquer  d'en  ré^ 
solter.  Sur  quoi  lesdits  pairs  et  lesdits  membres  des  corn* 
muiies»  après  mûre  délibération»  déclarant  que  Dieu  ne 
pourra  voir  qu'avec  plaisir  que  les  propriétés  de  ces  pe-^ 
tits  établissements  religieux»  dont  les  revenus  sont  main- 
tenant dépensés  et  gaspillés  sans  autre  but  que  le  soutien 
du  péché»  soient  appropriés  à  d'autres  usages  plus  con- 
▼niables»  et  que  ces  religieux  dont  la  conduite  est  si  abo- 
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miMUe»  «oiait  loroéâ  à  change  leur  maidbère  jte  flTre»  • 
«  ViMiDeot  easuite  le«  dispositiont  léi^iiv&Yt»  qui  eon-^ 
oèdeat  ou  roi  et  à  ses  bérili^r«  It  p»o|nriété  de  e«# 
biens,  t  (i) 

Lorsque  Benri  VHI  6rat  pouToir  se  iH^ssw  de  méiliiipi 
mentê^  les  religieux  des  grands  aiaiiastères  ne  îwastA 
pas  plus  éditants  que  ceux  des  petites  commmMllIlét,  et 
il  se  manifesta  aus^  uâe  nécessité  absolue  de  lea  4fr», 
truirew  «  Les  oomn^saires  (ncHamés  pouk*  proeéder  |i Hhmp 
destruction»  coiMinue  Lingard)  choisirent  d'aberd  iei 
moyens  plus  doux  de  la  persuasion...  mais  où  inanfdtit 
la  persuasion  on  avait  recours  à  la  rigueur  et  à  la  craiolik 
1^  Le  supérieur  et  ses  moines...^  ^étaient  asser^s  à  me 
surreilianoe  minutieuse  et  vexatoire  :  on  engageait  cba*- 
cun  d'eux  à  accuser  les  autres»  ou  on  le  leur  oréonaaiti 
•t  de  fioiécbantes  kMiUuationi^  des  fablea  sans  fpndjwdwit» 
étaient  aoigneusement  recueillies  et  enrégistrééei  S"^  Les 
eommiasaires  se  faisaient  représenter  les  comptée  die  la 
aaaison^  comparaient  la  dépense  aux  recettes^  scrutaient 
ciiaque  article  avee  l'air  du  soupçon  et  le  désir  d'y  trottvet* 
à  reprendre»  et  demandaient  la  représentation  de  i'ar^eat 
monnayé^  de  l'argeaterie  et  des  joyaux^  t"  Ils  faisaient  des 
reclierthes  danè  les  bibliothèques  et  les  chambres  parti?* 
CHliètea»  examinaient  les  livres  et  les  papiers;  et  la  àétàovt- 
vert»  de  quelque  opinion  ou  traité  en  faveur  de  la  èupfé*> 
matie  papale  était  regardée  comme  une  preuve  sâffisaiÉtie 
d'attachem^ift  amc  emiemis  du  n^  et  de  désobéissance 
aux  'Statuts  du  royaume.  Le  résultat  amenait  géifeéraèe^ 


(1]  Gobbett,  Lettres  sur  l*hiêtoire  de  la  Réforme  en  Angleterre  et  en 
Irlande,  lettre  vi,  vers  le  commencement. — On  calcule  que  cet  acte  dis- 
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iHMt  ttBetMsétisation  if  ittimbralité,  de  pébidât  tu  Ae  Mttle 
tMiIMM.  »  (1) 

La  âisj^^Hiota  dtêft  admmaiiaiités  ett  était  le  èhàtitnént 
oi^flâial^  hei  èotâiiltoiiaéléii  ft^gieusés  ii*ëtil^bt  pM  en 
mneé  liii  tort  t)lùft  juste  et  j^lUs  btéUreui.  Lés  toAM^<- 
m^  fioMîmés  poulr  les  iréXomÈr,  ^étcè^hï  dâ»k  M 
nkMlëè  ¥lkë8  et  à  pe^  j^lrès  de  la  ihèfl^^  tUiiâièHd,  la  tulë^ 
ÉMU  ift^iil  àfîàtetit  HàÇtie  âbds  léé  mêméii  pi'^Mï^rtès  i^ie 
èSttx  l)ttl  knim.  iiibtiyé  la  thiUëibti  dèè  éoâmilfténlreé  àh^ 
gttlsl  èà  èbHjè  que^  à  part  lé»  Mlmë  j^Hf^reft,  kiouft  pout*- 
iUM  Bi!tè  fe  récit  des  actes  de  ceux^il  étt  ^aèbhtâttt  tes 
j^Mfeêilés  Ae  eéta-làî  hfttoils*ti6as  de  pMyéniriéepetidaiit 
à  là  gioH^  éé  là  »ancé  ^é  la  éornihiëélto  dbut  BH^tte 
élAtt  le  I^Hbdp&l  agent  )H3ii)6bhfrà  tin(e  IrépuUibti  plUè  ptM«- 
sante  dans  les  sentiments  religieux  des  peuples  éi  plus 
fWrtàeiës  dans  ré  zèlé  des  mëMb^  tes  ptuè  respecta- 
bieis  dû  éteirgé. 


cËAt^iW  ùDiialtttËttK. 

U  commiaBiôn,  munie  ié  dhen  édits  du  co'AsÉl  d^tat,  supprime  dél 
WiWwttiàutto  i^giillèiiesi  remit  des  (^oÉgfe^kMfons^  tbslU  ^^fiéct&es 
or4f«nUKÎeiiz  et  prépare  la  ruitte^H  autres  en  t»Qiilmrenaiit  leun 
constUntioiis  et  leurs  usages. 

lïbis  édIts  consécûtits  avaient  inis  iBiux  màihH  dé  la 
ebmaii'ssîton  un  ptouvoiV^quî  égalait  niênàte  celui  de  l' Église; 
il  s^âppéèaUtit  bientôt  sur  tout  Tétat  iseligteux.  Oh  fit  naître 
divisions  dans  les  monastères  dont  la  ruine  était  ar- 


(IJ  Lingard»  ibid,,  p.  386  et  suiv. 
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rètée  ;  on  y  souleva  des  réclamations  on  de  la  part  dus 
religieux  contre  leurs  règles»  ou  de  la  part  des  inférieurs 
contre  leurs  supérieurs.  Lorsque  ces  manœuvres»  on  des 
causes  antécédentes,  étaient  panr^iues  à  y  semer  la  dt^ 
vision,  le  parti  le  plus  coupable  et  le  plus  bruyant  étadl 
toujours  celui  qu'on  soutenait  Chaque  jour  amem^jk 
quelque  vexation  sur  les  plus  fidèles,  et  qudque  innovât 
tion  dans  les  règles.  Tant  de  changements  et  de  désordrei 
dégoûtaient  de  leur  état  et  de  leur  monastère  ceux  qnt 
avaient  cru  y  trouver  un  abri  contre  le  tourbillon  des 
choses  du  monde,  et  encourageaient  le  relâchemml 
des  religieux  dont  l'irrégularité  avait  depuis  longtemps 
ébranlé  la  vocation  (1).  Beaucoup  de  monastères  foreot 
supprimés  tour  à  tour,  et  même  des  corps  entiers  dispa- 
rurent 

L'ordre  de  la  Sainte-Trinité  pour  la  rédemption  des  cap- 
tifs fut  un  des  premiers  exposé  aux  tracasseries  de  la 
commission,  ou  plutôt  de  Loménie  deBrienne,  qui  en 
était  le  mobile.  Depuis  cinq  siècles  les  disciples  généreux 
de  S.  Jean  de  Matha  et  de  S.  Félix  de  Valois  vouaient  leurs 
biens  et  leur  vie  au  soulagement  de  l'humanité  souffrante. 
Chaque  année  plusieurs  de  ces  héros  de  la  charité,  char- 
gés de  leurs  épargnes  et  des  aumônes  qu'ils  avaient  re- 
cueillies, mais  animés  de  l'espoir  de  faire  des  heureux, 
allaient  à  travers  mille  périls  chercher  les  enfants  de  la 
France,  que  le  mahométisme  tenait  enchaînés  dans  les 
cachots  souterrains  de  Maroc,  d'Alger,  de  Tunis  ou  de 
TripoU.  Ils  portaient  dans  ces  antres  de  l'esclavage  le 
bonheur  et  la  liberté  :  lorsque  leurs  ressources  ne  pou- 


(1)  Mém.  pour  servir  d  ChisU  eccUs.  pendant  le  dix-huitième  siècle^ 
t  2,  p.  502. 
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valent  pas  satisfaire  ravidité  musulmane,  Us  se  faisaient 
eux-mêmes  la  rançon  des  captifs,  se  chargeaient  de  leurs 
fers»  et  renvoyaient  des  hommes  lihres  dans  leur  patrie 
et  dans  les  bras  de  leurs  mères  désolées  ;  Ils  venaient 
intaie  de  rendre  près  de  deux  cents  citoyens  à  leur 
pays  (1767)  (1)  ;  la  France  se  réjouissait  de  la  délivrance 
de  ces  heureux  captifs,  et  elle  bénissait  encore  leurs  libé- 
rateurs, lorsque  Loménie  de  Brienne  sembla  vouloir  ré- 
primer rélan  de  la  reconnaissance.  Il  exigea  donc  que  la 
réforme  et  Tancienne  observance  ne  formassent  désor- 
mais qu'une  même  congrégation ,  et  un  édit  du  conseil 
d*élat  ordonna  qu'il  se  tiendrait  à  Âix  un  chapitre  général 
où  la  même  question  serait  agitée  en  présence  de  M.  de 
La  llarthonie  de  La  Gaussade,  évêque  de  Meaux  et  com  • 
mlssaire  du  roi.  Malgré  la  répugnance  que  cette  mesure 
causait  à  plusieurs  religieux  des  deux  congrégations,  il 
ftit  ordonné,  par  un  troisième  arrêt  du  conseil,  aux  cha- 
pitres provinciaux,  de  nommer  des  députés  qui  devaient 
s'unir  aux  membres  du  chapitre  de  Gerfroid  pour  arrêter, 
dans  le  couvent  de  la  Trinité,  à  Paris,  en  présence  du 
même  prélat,  les  bases  de  cette  réunion. 

Un  peu  plus  tard,  l'ordre  de  la  Merci,  qui  pouvait  faire 
taloir  les  mêmes  services,  fut  traité  avec  plus  de  rigueur 
encore.  On  supprima  les  maisons  que  ces  religieux 
avaient  à  Aix>  à  Garcassonne,  à  Salins,  au  Mas-Sainte- 
PueUe,  à  Halleville,  à  Gastellane,  àRisdes,  à  Aurigaac  et 
à  Hauterive,  et  on  les  réduisit  aux  maisons  de  Toulouse , 
de  Bordeaux,  de  Gahors,  de  Marseille,  de  Perpignan  et 
de  Montpellier.  (2) 


(i)  J)€  Vétat  Religieux,  c.  5.  p.  257. 

(2)  AiTet9  da  conseil  d'état  du  29  iuillet  1774  et  da  i**  mai  1775. 
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La  ip^iRe  année  (1767)  h  <HWWÎ»fion  4^9^141.  <pe^ 
CQ^aititutions  des  religiei:|«;  Bé^é^Qlift8  ^^\a^çq^ff^\|^^Q 
de  S^Î^^Y^m^ef  ^'aT^epl  pis  finç^e  ^t^  ^HWrt?^»  irtf 
v^pl  lç§  for^nes  i^f  itée§  d^pn  Iç  wy^VW;  ^tf  WUf  BrtsWF^ 
çle  faire  cesser  cet  ét^t  (t'^légf^lit^,  j^Hp  f^çtpvqqp^,,  pu; 
arrêt,  pour  Vaan^  s^iy^I^te^  ^i^  ^ppnastèr^  4»  Pf^^j^^t 
ep-Der,  i^n  çl^apHi^  ^éfté^ft^  où  le^  4éput^s  mg^ilifii 
leurs  çQç^stitHtions  en  ét^J  de  mhi^  ç^te  ^pre^ye.  Kati^ 
de  conyoïcatipq  npjçaipait  pré$i4pp^  4u  Gh^pitre  l.Qi|^^ 
de  Br|enpe  et  V9^b\>é  ^p  Bç^ulieu,  ^p  l'Arbre  4«  Fi*; 
montré,  à  qui  ^t^H  ^usg^  caillée  rexépfltlpi»  4çi5P»  1}^ 
«^^es.  ,.,^ 

Les  çpi^stU^tiQîis  4es  autres  prdrei?  relîBJenjf  {fç  pr^ 
sentaient  pas  1 1^  çojppiqiission  les  ^ôp^eg  d^fefltm  |p^ 
ceUe-c}  ay^it,  d^ps  Iç?  é^its  relatifs  ^  §Qn  ei)trppr|^f^  ^^ 
source  fécpR4§  de  prétextes  ppwf  les  iflWrP  ^91^  SI 
mpuv^nient,  et  ^éçoijç^rter  4;ins  leijr  seiq  la  f'é^l^r^^ 
1^  ffiiemt  afferpa|e.  fle§  s^rrêtç  fpiiJtipliési,  e^  ^7§8  et  J7^^ 
ordpi^pèrefit  a^jc  4jfférept3  prdres  fles  Miniflf^psi  (4)|  ^s 
Bi^pé^içlips  (2)^  des  Tierçaipes  ^p  S§intrFrf|pçoi§  (?>,  4çf 
Gordeliers  de  Fétroit^e  pbj^^ryapçe  (4) ,  des  Béçpllef s  (j), 
des  Gonyentuels  de  Saipt-Fr^^^çois  (6)»  des  Dofi^f^- 
c^ins  (7)^  4^8  CaripesPéc}î»ussé|}  [S],  des  fia^p^f  ^ 
l'apcîepBe  Qbseryançe  (9),  des  Ç^p^çins  (10]^,  des  AR=r 
gusUns  (il)»  d^s  G},stercien$,  des  i^Ptonins,  ^p$  J^r^jjj^^^' 
tr^s  (12) ,  pt  aux  Gh£(ppin|&s  réguliers  4e  (a  cpngrégdl|Q|| 
de  FwBpe  (lâ)^  4P  choisir  4aB8  lews  çhapitrg§  ppoyjl|j- 


(1)  1768,  19  août.  ^  (2)  1768^  16  septembre,  -t  (IQ  A74^  ^  |e|0 
lembre.  —  (4}  1769,  24  février.  —  f5)  1769,  16  février.  —  (6)  1769, 
24  février.  —  (7)  1769,  10  mars.  —  (8)  1769,  16  février.  —  (9)  1769, 
24  février.  —  (10)  1769, 10  mars.  —  (11)  1769,  H  im.  -rr  «2J  i7§#, 
19  d«gei|4)99,  ;-ilDi9iS9,  2  jiiilliBt. 
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ciam  et  parmi  les  religieux  de  tout  degré  un  certain 
nombre  de  doutés,  qui  devaient  composer  les  chapitres 
g^éraux  convoqués  par  les  mêmes  arrêts.  Là,  en  pré- 
mtte  des  commissaires  royaux,  ces  députés  devaient 
précéder  à  Fexécution  des  articles  V,  VU  et  X  de  Pédit  de 
mars  1768,  c'est  à  dire  soumettre  à  un  nouvel  examen, 
bouleverser  des  constitutions  que  l'Église  avait  approu- 
fées  et  qu'on  avait  trouvées  fort  sages  Jusqu'alors,  réunir 
en  on  seul  corps  les  statuts,  les  règlements,  les  près* 
ei^^ns  de  cba<pie  institut  ainsi  mutilés,  modifiés,  alté* 
rés,  pour  les  munir  ensuite  d'une  tH)uvelle  approbation 
delà  part  des  deux  puissances  ;  ils  devaient  encore  aviser 
aux  moyens  de  diminuer  leurs  monastères,  de  compléter 
leurs  cmnmunautés,  et  de  supprimer  celles  que  leur  ordre 
respe^iff  ne  pouvait  pas  composer  du  nombre  d'individus 
exigé  par  Tarrét,  et  de  réduire  à  deux  les  maisons  que 
leur  ordre  ou  congrégation  avait  à  Paris,  et  à  une  setode 
eelles  qu'ils  avaient  dans  les  vîtlesy  bourgs  et  autres  lieux 
du  reyaome.  Les  commissaires  veillaient  à  ^exécution  et 
à  Tactivité  de  ces  mesures  avec  une  rigueur  qui  ne  s'allie 
pas  avec  le  véritable  amour  du  bien.  Ils  exigeaient  plus 
sévèrement  encore,  des  chapitres  généraux,  des  états  am- 
plement détaillés  des  revenus  et  des  dettes  d»  chacun  de 
leurs  monastères. 
Lorsque  les  constitutions,  les  règlements  de  chaque 
corps  régulier  avaient  été  mis  dans  l'ordre  prescrit  par 
la  commission,  celle-ci  soumettait  ce  nouveau  code  &  la 
sanction  du  roi,  et  quelquefois  à  l'appr^ation  du  souve- 
rain Pontife,  pour  pouvoir  dire  q^tlie  n'avait  agi  que 
diaprés  tes  saints  canons.  Mais  quelle  confiance  pouvait 
inspirer  aux  religieux  une  discipline  coml)inée  sous  de 
tels  auspices  ?  Les  plus  réguliers ,  façmmés  depuis  loiig^ 
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temps  à  des  règles  aussi  respectables  par  la  piété  qu'elles 
respiraient  que  par  la  sainteté  de  leurs  auteurs,  répu- 
gnaient à  observer  des  prescriptions  plus  propres  à  une 
milice  qu'à  une  communauté  religieuse;  les  plusreià<dié8, 
au  contraire,  s'autorisaient»  pour  s'éloigner  de  l'esprit  de 
leur  institut,  de  cette  nouvelle  discipline  qu'ils  n'obsec*- 
yaient  pas  davantage.  Ainsi  les  uns  négligeaient  desipé*- 
glements  auxquels  ils  n'avaient  pas  voué  obéiasance  &bl 
entrant  en  religion,  et  les  autres  s'en  servaient  pour  re- 
jeter les  observances  qu'ils  avaient  d'abord  embraAséei. 
La  commission  ne  pouvait  pas  inventer  un  moyen  plus 
efficace  pour  bannir  des  maisons  religieuses  cette  cha- 
rité, cet  esprit  de  famille  qui  en  font  le  bonheur  H  la 
prospérité. 

La  commission  n'observait  pas  même  ces  hypocrites 
ménagements  à  l'égard  des  ordres  dontl'immédiaie  des- 
truction n'offrait  pas  les  mêmes  difficultés.  L'ordre  de 
Grandmont  disparut  le  premier.  L'arrêt  du  conseil  qui 
ordonnait  la  tenue  du  chapitre  général  était  accompagné 
d'une  lettre  de  cachet,  par  laquelle  il  était  défendu  à 
l'abbé  d'admettre,  soit  dans  l'ancienne  observance,  soit 
dans  la  réforme  de  l'ordre,  aucun  novice  à  la  profession 
religieuse,  jusqu'à  ce  que  les  déterminations  du  chapitre 
fussent  arrêtées  et  connues.  Cependant  de  Brienne  et  de 
Cambon,  évêque  de  Mirepoix,  arrivent  à  la  maison-mère 
pour  assister,  de  la  part  du  roi,  au  chapitre  généraL  Le 
chapitre  s'ouvre  au  jour  indiqué  :  de  Brienne  déclare  aux 
religieux  que  l'existence  de  leur  ordre  est  attachée  à  deux 
conditions  essentielles  :  i"  de  revenir  à  la  règle  primi- 
tive; 2"  de  rétablir  la  conventualité  dans  tous  leurs  mo- 
nastères. Cette  dernière  condition  les  forçait  d'évacuer 
plusieurs  de  leurs  maisons  ;  ils  l'acceptèrent  néanmoins  ; 
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mais  la  première  renversait  plusieurs  de  leurs  règle- 
ments et  de  leurs  usages  consacrés  par  l'expérience;  elle 
exigeait  de  sérieuses  délibérations;  ils  demandèrent  donc 
aux  commissaires  le  temps  d'adresser  au  roi  de  très 
humbles  remontrances.  Mais  de  Brienne  leur  refusa  cette 
^tice,  et  remit  à  l'abbé  une  lettre  de  cachet  qui  perpé- 
tuait la  défense  d'admettre  les  novices  à  rémission  des 
vœux.  Le  conseil  d'état  appuya  cette  mesure,  et  un  mois 
après  le  supérieur  reçut  l'ordre  de  renvoyer  dans  le 
BMmde  tous  les  novices  qui  aspiraient  à  la  vie  de  l'ins- 
titut. Enfin  un  arrêt  du  24  février  1769  dispensa  la  Ré- 
forme de  Grandmont  de  l'exécution  des  articles  V,  VII  et  X 
de  redit  de  1768.  On  se  contenta  de  permettre  aux  reli- 
gieux fidèles  à  leurs  règles  de  les  observer  dans  quel- 
qu'une de  leurs  maisons,  et  à  ceux  qui  voudraient  y 
renoncer  de  se  retirer  dans  tel  autre  ordre,  congréga- 
tion ou  maison  religieuse  qu'il  leur  plairait  de  choisir. 
On  promettait  à  tous  une  pension  viagère  proportionnée 
à  leur  âge  et  qualité.  L'abbaye  de  Grandmont,  malgré  les 
réclamations  de  l'abbé  et  des  religieux,  fut  unie  à  l'évêché 
de  Limoges,  et  une  bulle  sollicitée  par  le  roi  consomma 
l'anéantissement  de  l'ouvrage  de  S.  Etienne  de  Muret. 

Les  Bénédictins  de  la  congrégation  des  Exempts  éprou- 
vèrent bientôt  le  même  sort  Des  lettres-patentes  du  roi 
leur  défendirent,  le  25  mars  1770,  d'admettre  désormais 
des  novices  à  leur  genre  de  vie,  soumirent  leurs  monas- 
tères à  la  juridiction  des  évêques  diocésains,  et  à  leur 
collation  les  cures  et  bénéfices  dont  ces  religieux  avaient 
la  nomination.  Les  mêmes  prélats  devaiept  encore  pro- 
céder à  l'extinction f  suppression  et  union  des  menses  con- 
ventuelteSf  pour  en  être  les  revenus  appliqués  à  tels  établis- 
sements ecclésiastiques  qu'ils  jugeraient  convenables^  à  la 
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charge  de  poffer  à  chacun  de  ces  religieux  urne  fenskn  ma^ 
gère  équivalente  aux  revenus  dont  ils  Jouissaient. 

De  Briemie,  animé  par  le  «uccès  de  ses  entrej^rises, 
poursuivait  en  même  temps  la, ruine  de  Tordre  de  Saim- 
Aatokie.  U  annonça  son  expédition  au  supénevir  générai* 
par  celte  menace  :  t  Votre  ordre  ne  pourra  subsister  tiM» 
aucun  cas  ;  la  conyentualité  qui  rîtesA  d'être  décrétée  «•» 
sure  sa  rmne  (i)»  »  L'effet  ne  ae  fit  pas  longtemps  atten- 
dre :  ea  1771»  de  Brienne  ae  reiicUt  à  l'ablMiye  de  SeiaÊh^ 
Antoine,  où  le  Chapitre  était  convoqué»  et  là,  tenant  à  il 
main  Fédit  qui  prononçait  la  eoâventnalité  :  «^  Je  viéfia» 
dlt-ll  aux  religieuse»  vous  annoncer  que  tome  rMexio^€fii 
superflue»  toute  opposition  dangereuse;  vous  aurec  à 
fefmer  de  suite  toutes  vos  maisons  qui  n'om  pas  fttmi 
religieux  <2).  »  L'assemblée  vottlut  soumeftre  queltqpi^ 
observalions  ;  le  informateur  y  répondit  par  de  nouti^ies 
menaces  de  suppression.  Des  amis  puissants  obdnrâM 
néanmoins  im  sursis;  mais  de  Brienne  menaçait  ton^ 
jours»  et  l'ordre  qui  avait  défeiise  de  recevoir  des  noviceâ 
d^érissait  lentement  Les  Ântonins  ne  virent  ée  sahit 
pour  eux  que  dans  leur  uuion  à  un  ordre  plus  staMe.  Bs 
songèr&Qt  donc  à  s'unir  à  celid  de  Mahe»  qui  avait  âtte 
la  leur  une  similitude  réelle  de  vocation.  L'abbé  Hav^rte 
et  le  èéônitoire  firent  aux  cbevaliers  des  ouvertures  de 
réunion  qui  furent  acceptées  et  d'ailleurs  consaities  par 
le  chapitre  général  des  Antonins.  Une  bulle  du  pape  fUt 
des  lettres-patentes  du  roi  san<^onnèrent  cette  union* 
De  Brienne  fit  sur  cette  affaire»  dans  l'ass^onblée  générsie 
du  clergé  de  1775»  un  rapport  plein  d'amertume  où»  ^ 

(1)  V Abbaye  de  SainUAntoine  en  Dauphiné,  par  un  prêtre  déR»llp 
de  rOûer  (M,  rabbé  Dassy}»  p,  «46.^  (2)  M, ibid,,^  W* 
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flattant  les  éirêques  émit  il  captait  ia  faveur  et  la  conni- 
Y^ice,  il  s'élève  avec  vm  dépit  mal  simulé  contre  les 
ordres  de  Malte  et  de  Saint- Antoine,  et  plus  encore  contre 
la  iHrimauté  de  juridicticm  du  souverain  Pontife.  Mais  ses 
dédamatô<ms  furent  vaines.  L'affaire  était  consommée. 

I>e  iMmine  ne  garda  pas  plus  de  mesure  dans  l'affaire 
des  dianoines  réguliers  de  Saint-Ruf.  Ces  r^igieia,  pour 
prévettir  une  dissolution  dont  les  symptômes  devenaient 
de  Se«r  en  jour  plus  menaçants,  négociaient  d^^«  quel- 
que temps  leur  sécularisation  et  l'miicm  de  leur  ordre  à 
oeM  de  Saint-Lazare.  Dès  Tan  1766 ,  ils  avaient  arrêté 
avec  les  chevaliers  de  Saint-Lazare  les  baaes  d'un  cos- 
oofdi^,  dans  la  résolution  de  le  consommer  dès  ^'ils 
KmnàieM  reçu  l'agrément  du  roi  et  la  permission  du  sou- 
verain Pontife.  Us  4emn»dèrent  donc  et  oi>tinrent  un 
iM'eirec  «oyal  qui  leur  permettait  de  se  pourvoir  en  cour 
de  Rome  pour  r^éoution  du  c<mcordat.  La  sanction  de- 
mandée se  fit  l(mgtemps  attendre.  £nfin,  en  1771  parut  un 
bref  qai  prescrivait  les  procédures  relatives  à  l'extinciimi 
de  l'ordre  de  Saint-Auf,  à  la  sécularisaticm  de  «es  mem- 
bres et  à  Funion  de  ses  bi^is  à  l'ordre  de  Saint-Lazare. 
Les  choses  étaient  dans  cet  état,  lorsque  l'ass^nhlée  gé- 
nérale du  clergé  fut  extraordinairement  convoquée  à 
Paris.  Les  abbés  de  Vogué  et  du  Lau  (1),  alors  agents  du 

(i)  L^abbé  du  Lan,  qne  nous  yerrons  reparaître  dans  le  eonts  de  œtte 
hiftoire,  fiit  Aomméarcheîèqued^Ariesj  Tabbé  de  Vogâ^  sneceeaMremeBt 
agent  du  clergé,  secrétaire  et  promoteur  dans  ses  assemblées  générales, 
reçut  un  témoignage  solennel  et  unanime  de  la  satisfaction  et  de  Testime 
deccUe  de  1775;  il  fiit  {lar  elle  recoBimandéà  la  muniicenoede  LoiUsXyïi 
qù  le  mmima  dansJa  suite  au  siège  de  Dijon.  Une  mort  prématurée  (17^) 
ne  permît  pas  au  nouveau  prélat  de  développer  dans  sas  nouvelles  fonc- 
tions les  grandes  qualités  qui  Pavaient  distingué  dans  plusieurs  .am- 
plois  égalemeat  inq^oHaats.  ni  de  femplir  tout»  les  espéraseesqu^avident 
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clergé  de  France,  avaient  attentivement  suivi  cette  af- 
faire; mais  aussi  dévoués  au  Saint-Siège  et  respectueux 
envers  le  roi  que  zélés  pour  les  intérêts  du  clergé,  ils 
avaient  pris  dans  leurs  démarches  des  teijbipéraments 
qui  conciliaient  les  devoirs  de  leur  état  avec  0eux  de  leur 
charge  ;  ils  se  bornèrent  donc  à  en  instruire  rassemblée  et 
à  s'en  rapporter  à  sa  décision.  De  Montazet  et  de  Briemie 
n'étaient  pas  hommes  à  garder  la  même  modération  :  le 
premier  dénonça  amèrement  à  l'assemblée  et  les  démar- 
ches des  chanoines  de  Saint- Ruf  et  le  bref  du  souverain 
Pontife;  le  second  fit  contre  l'ordre  et  contre  le  pape  une 
espèce  de  réquisitoire  où  perce  de  tous  côtés,  sous  des 
protestations  de  zèle,  le  dépit  d'un  avare  à  qui  échappe 
une  riche  proie  (1).  Cette  opposition  quelque  peu  inté- 
ressée fut  cependant  prise  en  considération,  mais  elle  ne 
put  prévenir  la  bulle  qui,  en  modifiant  quelques  disposi- 
tions du  bref  de  1771,  prononçait  définitivement  en  177B 
la  sécularisation  de  l'ordre  de  Saint -Ruf.  La  même  année 
des  lettreS'patentes  du  roi  autorisèrent  Févêque  de  Va- 
lence à  fulminer  la  bulle  de  suppression,  à  procéder,  en 
conséquence,  à  l'extinction  dudit  ordre  et  à  la  séciilaHsa' 
tion  des  membres  qui  le  composaient;  sauf  aux  archevêques 
et  évêques  diocésains ^  chacun  à  leur  égards  à  procéder 
aussi,  après  ladite  sécularisation^  à  l'extinction  et  suppres- 
sion des  maisons  et  offices  claustraux,  bén'fices  simples  ou 
conventuels  dépendants  dudit  ordre,  aitues  dans  leurs  diocèses 
ou  provinces^  suivant  les  cas  prévus  par  ladite  bulle  ^  et  à 


données  à  TÉglise  les  premières  années  de  son  administration.  Il  était 
frère  puîné  de  l'illustre  comte  de  Vogué,  que  nous  verrons  siéger  dans 
la  constituante  parmi  les  plus  intrépides  défenseurs  de  la  religion  et  de  la 
monarchie. 

(4)  Procès-Terbal  de  rassemblée  générale  du  clergé  de  1775. 
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V application  et  union  des  revenus  qui  en  dépendaient,  de  la 
manière  la  plus  utile  à  l'Église  et  à  lÈtat^  comme  aussi  à  ce 
qui  concernait  les  cures  dudit  ordre;  lesquelles,  à  compter 
du  jour  de  (a  sécularisation,  ne  pourraient  plus  être  possé- 
dées par  des  réguliers,  et  dont  la  nomination  appartiendrait 
aux  archevêques  et  évêques  diocésains;  excepté  toutefois  les 
prieurés  d'Annonay,  de  la  Côte-Saint' André,  delaBoisse  et 
de  Chagny,  dont  la  nomination  était  réservée  au  roi,  (1) 

De  Brienne  ne  montra  pas  pour  les  Gélesùns  la  même 
apparence  d'intérêt.  Cet  ordre  avait,  plus  que  tout  autre, 
subi  l'influence  de  l'époque  ;  le  relâchement  des  uns,  la 
régularité  des  autres  avaient  introduit  dans  son  sein  des 
divisions  qui  servirent  trop  bien  les  desseins  secrets  de 
la  commission.  Celle-ci  fit  indiquer  à  Limay-les-Mantes  le 
chapitre  qui  devait  procéder  à  l'exécution  des  articles  V, 
yil  et  X  de  redit  de  1768,  et  confia  à  M.  de  Gicé  le  soin 
d'en  diriger  les  opérations.  De  Brienne  savait  que  les 
dispositions  de  plusieurs  députés  le  dispensaient  de  s'y 

rendre  lui-même.  £n  effet,  le  parti  des  relâchés  était  par- 
venu, par  des  menées  fort  peu  régulières,  à  faire  nommer 
des  députés  capables  d'appuyer  au  chapitre  ses  désirs  et 
ses  prétentions. 

Le  commissaire  n'était  pas  personnellement  porté  à 
seconder  le  désordre;  mais  il  représentait  une  commis- 
sion assujettie  à  l'influence  de  son  chef,  et  travaillait  à 
l'exécution  d'un  arrêt  dicté  dans  une  pensée  de  destruc- 
tion. Cette  position  équivoque  favorisait  les  réfractaires. 
Ceux-ci  n'eurent  pas  de  peine  à  faire  nommer  pour  vi- 
caire général  de  l'ordre,  en  France,  un  religieux  qui 


(1)  Lettres-patentes  du  12  juin  1773,  enregistrées  au  parlement  de 
prenoble  le  14  août  1773. 
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partageât  leurs  opinions  et  leurs  projets;  ils  ne  purent 
cependant  pas  alors  en  assurer  le  triomphe  coB^let 
Une  opposition  nombreuse  soutint  avec  2èle  les  droits  de 
la  règle,  et  protesta  hautement  oontre  des  déllbérfttioiis 
prise»  contre  leur  gré»  dans  ce  chapitre  général.  De 
Brienne  en  indiqua  donc  un  autre  dans  la  maison  des 
Célestins  de  Paris^  et  se  chargea  cette  lois  de  le  prénésf. 
Afin  de  favoriser  les  prétenti<Hi»  des  uns  et  prévenir  les 
réclamations  des  autres,  il  ordonna  d'opiner  secrète- 
ment et  par  écrit  A  la  faveur  de  cette  précaution»  le 
p.  Saint-Pierre,  élu  vicaire  gteéral  dans  le  chapitre  de 
Umay,  put  envoyer  à  Rome  une  supphque  où,  attribuant 
il  tous  ses  confrères  ses  dispositions  personnelles  et 
celle»  de  son  parti,  il  demandait  instamment  la  suppres- 
sion des  Célestins  ;  mais  le  supérieur  général  de  l'ordre, 
instruit  par  quelques-uns  de  ses  plu»  digne»  reUgieux 
et  par  M.  de  Beaumont,  qui  les  favwisait,  informa  Qé- 
ment  XIV  de  l'état  des  choses. 

Le  pape,  en  présence  de  ces  rapports  contradictoi- 
res, prit  un  parti  mitoyen  qui  lui  parut  propre  à  reor 
dre  justice  à  tout  le  monde;  il  chargea  les  évêques  de 
France  dans  les  diocèses  desquels  se  trouvaient  qu^-* 
ques  maisons  de  Célestins,  d'en  faire  la  visite,  et  de 
prendre  acte  des  abus  qu'ils  y  ^découvriraient  (1).  Soit 
que  ces  prélats  agis»ent  dans  la  pensée  de  l'édit  de  1768, 
soit  qu'ils  fussent  circonvenus  parles  réfractaires ,  soit 
que  dans  leur  bref  séjour  dans  ces  monastères  ils  fh»»enl 
flrappé»  des  abus  toujours  plus  apparents  que  la  vertu, 
il»  dressèrent  des  procès -verbaux  généralement  peu 

(1)  Mémoire  à  consulter  sur  V ordre  des  Célestins,  par  le  P.  Edme 
Grenot,  suivi  d'une  consultatiou  de  Gamusat  d'Asseoet,  avœat,  brochure 
de  49  pages  iih4«  ;  Paris,  1774* 
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favorable»  à  Tordre  de»  Céiesllns.  Sur  cet  vapporu  le 
pape  procéda  à  la  suppression  des  maisons  particulières. 
Celles  de  Metz,  de  Sens,  de  Ternes,  d'Ambert,  de  Vichy, 
du  Colombier,  d*Esoltmont,  de  Villeneuve,  tfOAreMont, 
èe  La  Châtre,  de  Rouen,  deLimay^  d'Amiens,  de  Lyon,  (1) 
ei  d'autres  encore  fnr^at  siMM^essivem^at  supprimées 
par  dea  brefs  du  pape  et  des  lettres-patentes  du  roi;  en 
sorte  qn*en  1779  Tordre  entier  était  presgm  éteint  dans 
le  royamme  (3).  Un  arrèl  du  conseil  d'État  du  A  juillet  1778 
désigna  la  maison  èe  Marcoussy  à  ceux  des  Gélestins 
fol  Toudraient  continuer  à  TiTré  dans  Tobserraace  de 
leurs  règles. 

Tandis  qu'on  poursuivait  la  destruction  des  Gélestins, 
kl  oommission  précipitait  par  d'autres  moyens  la  mine 
des  Gordeliers  et  des  Augustins.  Ces  deux  ordres  fer- 
maient chacun  deux  congrégations,  qui  avaient  des 
usages  et  des  règlements  particuliers.  De  Bri^me  les 
ibrça  à  se  confondre  et  à  se  faire  tout  d'un  coup  à  d'autres 
haMtndes.  Les  Augustins  de  la  province  de  Paris  et  les 
GnmdS'Argustins  eurent  ordre  de  se  réunir  le  5  mai  1771^ 
d'arrêter  le  régime  qui  devait  servir  de  principe  à  leur 
Réunion.  Le  10  septembre  de  Tannée  précédente,  un 
arrêt  du  conseil  d'État  avait  déjà  rassemblé  à  Paris  les 
députés  des  Gordeliers  observantins  et  ceux  des  Gorde- 
fiers  conventuels ,  avec  injonction  aux  uns  et  aux  au- 


(1)  Le  roi  de  Sardaigne  reTendiqua  les  biens  des  Gélestins  de  Lyon, 
dont  ses  ancêtres  avaient  été  les  fondateurs.  L^abbé  de  Périgord,  depuis 
éfêqae  d*Aatim,  éerivit  alors  an  mémoire  pour  provrer  que  le  dergé  est 
vraiment  propriétaire  et  que  des  biens  ecclésiastiques  ne  doivent  pas  être 
abandonnés  aux  séculiers  ;  or  ce  fut  contre  Tabbé  de  Périgord  que  Maury 
soutint  la  même  thèse  en  1789  dans  l'assemblée  constituante. 

(2)  BuUar.  Boman*  ûontimuaU^  i,  iv,  p.  710  et  0eq; 
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très  de  rédiger  les  articles  préliminaires  de  ruoion  pro« 
jetée.  Une  bulle  fulminée  Tannée  suivante  consomma 
cette  opération. 

Plus  de  mille  communautés  supprimées,  des  ordres 
entiers  abolis»  le  trouble  introduit  dans  les  autres,  les 
instituts  altérés  etbouleversés^les  vocations  taries»  Tétat 
monastique  ébranlé  jusqu'en  ses  fondements»  voilà  ce 
que  la  commission  avait  fait  en  moins  de  six  ans.  Elki 
se  félicita  de  son  ouvrage»  et  obtint  du  roi  un  arrêt  qui 
consacrât  solennellement  de  si  prompts  et  de  si  brillants 
succès.  Le  1*'  avril  1773  parut  donc  un  édit»  ou  plutdt 
un  ordre  du  jour,  qui,  en  rendant  hommage  au  zèle  des 
commissaires,  louait  la  clarté,  la  précision^  la  sagesse  des 
constitutions  qu'ils  avaient  corrigées  et  mises  dans  un 
nouvel  ordre»  et  prescrivait  en  trente-quatre  articles  de 
nouvelles  mesures  pour  en  assurer  l'exécution.  Or  ces 
mesures,  dans  leur  ensemble,  ne  tendaient  à  rien  moins 
qu'à  éteindre  l'esprit  de  piété»  à  réprimer  dans  les  cœurs 
les  élans  de  la  charité»  à  entraver  l'autorité  des  sapé* 
rieurs  qu'on  réduisait  à  la  condition  d'officiers  de  police^ 
à  établir  dans  toutes  les  maisons  un  indigne  système 
d'espionnage  et  à  les  soustraire  à  la  suprême  juridiction 
du  Pontife  Romam.  (i) 

Cet  édit  fut  le  dernier  acte  de  faiblesse  que  de  Briemie 
arracha  à  Louis  XV.  Ce  prince»  jouet  malheureux  de  la 
débauche»  arrivé  au  bord  de  la  tombe,  sentit  se  ranimer  en 
lui  les  instincts  religieux  qu'une  vie  si  criminelle  n'avait 
pas  entièrement  étouffés  dans  son  cœur;  il  renvoya  de  son 
palais  la  comtesse  Dubarry,  qui  avait  succédé  à  la  qualité  el 
à  l'infamie  de  la  marquise  de  Pompadour,  et  se  prépara 

(1)  Voir  cet  édit  panm  les  pièces  jiMtificallves,  u°  V. 
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par  un  sincère  repentir  à  recevoir  les  derniers  secours 
de  la  religion  qu'il  avait  outragée  dans  sa  morale,  moins 
par  malice  que  par  faiblesse.  Il  termina  le  10  mai  177^ , 
dans  les  plus  atroces  douleurs,  une  carrière  d'op- 
probres et  de  désordres.  Ses  restes  infects,  embaumés 
dans  des  nuages  de  parfums,  furent  précipitamment  en- 
fermés dans  un  triple  cercueil  et  jetés  dans  un  carrosse 
de  chasse  que  quatre  coursiers  rapides  emportèrent  à 
Saint-Denis,  au  milieu  des  ténèbres  de  la  nuit.  Tant  de 
précautions  ne  purent  préserver  de  tout  outrage  la  mé- 
moire de  ce  prince.  Les  témoins  d'un  convoi  si  peu  royal 
insultaient  à  ces  restes  qu'on  voulait  dérober  à  l'hor- 
reur publique.  (Jn  d'entre  eux  prononça  alors  un  de 
ces  anathèmes  qui  sont  toujours  inhumains  dans  ces  cir- 
constances, mais  qui  malheureusement  sont  autorisés  par 
les  faits  :  «  Va-t  en,  s'écria-til,  va-t-en  salir  l'histoire.  »  (1) 

Louis  XV  laissa  à  son  successeur  des  désordres  à  ré- 
parer, de  grandes  fautes  fi  expier  et  un  trône  sous  lequel 
l'irréligion  avait  pratiqué  une  mine  dont  l'explosion  ne 
se  fit  pas  longtemps  attendre.  Le  vertueux  Louis  XVI , 
victime  vouée  à  la  justice  divine,  y  monta  comme  sur 
l'autel  de  son  sacrifice  et  il  y  fit  briller  des  qualités  qui, 
dans  des  temps  moins  pervers,  l'auraient  placé  à  côté 
de  ses  plus  illustres  aïeux.  Ces  vertus  seront  sa  condam- 
nation au  jour  oii  l'impiété  sera  assez  puissante  pour 
briser  son  sceptre  et  sa  couronne. 

Mais  n'anticipons  pas  sur  les  événements  :  reprenons 
la  suite  des  sacrilèges  attentats  qui  évoquaient  sur  notre 
malheureuse  patrie  les  foudres  vengeresses  de  la  Pro- 
vidence. 

(i)  Siècle  de  Louis  XV,  publié  par  Matou  de  La  Vareone^  t  2^  p.  442t 


M8  DESTRUCTION  DES  ORDRES  RELIGIEUX. 


wyt^nMA^fvmM¥i/ywmivwi/mMmim»fy^/*t*/^AÊl¥k>^^ 
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Monseignear  de  Beannont^  anftevêqne  de  Paris,  el  I*afgeBlilée  géaiialo 
du  clergé  de  1775  protestent  contre  Tarrêt  qui  recale  jusqu'à  YÎnfl^ui 
ans  pour  les  hommes  et  à  dix-huit  pour  les  filles  rémission  des  vœux, 
et  présentent  au  roi  des  remontrances  qui  restent  sans  effet  L^asseai- 
blée  de  1780  renouvelle  les  mêmes  plaintes;  maJs  ses  elforts  édiowl 
devant  les  malheureuses  circonstances  qui  aoièiieiit  la  convocatioada 
états-généraux. 

De  toutes  les  plaies  faites  à  l'état  monastique  parles  me- 
sures de  la  commission,  la  pluscruelle  était  celle  qui  en  ta- 
rissait la  vie  jusque  dans  son  principe.  Depuis  qu'on  avait 
reculé  jusqu'à  yingt-un  ans  l'âge  requis  pour  l'émission 
des  yœux  les  vocations  étaient  devenues  aussi  rares  que 
peu  solides.  Les  religieux  restés  fidèles  à  leurs  ordres 
respectifs,  au  milieu  des  secousses  violentes  qui  les  agi- 
taient,  disparaissaient  de  jour  en  jour  et  n'étaient  point 
remplacés  (1).  Effrayés  du  vide  qui  s'élargissait  autour 

(i)  En  moins  de  dix  ans  cet  article  de  Tédit  avait  fait  subir  à  tous  les 
ordres  des  pertes  considérables  ;  dans  cet  intervalle  les  Capucins  perdirent 
douze  œnt  cinq  religieux  et  n'en  reçurent  que  quatre  cent  quaranlihtlx* 

Les  Grands-Carmes,  qui  à  la  publication  de  Tédit  étaient  au  nombre 
de  treize  cent  quarante-neuf,  se  trouvèrent  réduits  neuf  ou  dix  ans  après 
à  mille  quatre-vingt-dix-sept. 

Dans  le  même  espace  de  temps  les  Récollets  de  la  province  de  Paris 
perdirent  quarante-huit  religieux,  et  sept  novices  seulement  se  présee* 
tèrent  pour  les  remplacer. 

L'ordre  de  Saint-Dominique  comptait  à  peu  près  seize  cent  dix  reli- 
gieux; en  1775  il  ne  lui  en  restait  plus  que  douze  cent  trente^fx. 

Pendant  les  sept  premières  années  qui  avaient  précédé  la  publication 
de  redit  Tordre  des  Augustins  avait  reçu  cent  dix  religieux  à  la  profes- 
flhm.  Dans  le  coontnt  des  huit  années  suivantes  il  n*en  reçut  que  trente 
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#eux,  les  réguliers  exposèrent  (25  octobre)  leurs  alarmes 
à  l'assemblée  générale  du  clergé  de  1775.  Leurs  de- 
mandes farent  appuyées  par  l'illustre  de  Beaumont,  dans 
lequel  l'innocence  opprimée  arait  toujours  trouvé  un  dé- 
fenseur infatigable.  Ce  grand  prélat  comptait  peu  sur 
le  lèle  de  Brienne,  chef  du  bureau  dit  de  la  juridiction. 
C'était  cependant  ce  bureau  que  l'assemblée  avait  chargé 
de  faire  un  rapport  sur  le  mémoire  des  réguliers  :  cette 
mission  lui  avait  été  confiée  depuis  près  d'un  mois,  et 
son  travail  n'avançait  pas;  pour  tirer  de  l'oubli  où  Ton 
paraissait  vouloir  ensevelir  la  requête  des  ordres  reli- 
gieux, l'archevêque  de  Paris  se  rendit  lui-même  à  ras- 
semblée le  18  novembre,  et  adressa  aux  députés  des 
deux  ordres  les  paroles  suivantes  : 

Messeigneurs  et  Messieurs,* 

«  Les  députés  des  corps  réguliers  de  cette  ville  ont  paru 
devant  vous,  et  ont  imploré  votre  assistance  au  sujet 

et  en  penfit  cent  trente-trois.  Toutes  les  autres  congrégations  régulières 
éproinrèrent  des  pertes  dans  la  même  proportion  (i).  Et,  ce  qtti  n^est  pas 
Moins  triste  à  dire,  c^est  que  le  sanctuaire  était  déserté  en  même  temps 
que  le  cloître.  En  sorte  que  si  la  persécution  ne  fût  pas  venue  ranimer 
la  fd  et  retremper  les  caractères,  Tétat  ecclésiastique  en  général  aurait 
peut-être  été  réduit  à  une  défaillance  peu  différente  de  la  mort.  De 
Brienne,  chef  du  imreau  de  la  juridiction,  dans  rassemblée  de  1775  fut 
diargé  de  faire  un  rapport  sur  les  causes  de  la  rapide  diminution  des 
vocations  et  sur  les  moyens  d'y  remédier.  Il  reconnut  le  mal,  et  proposa 
comme  un  des  plus  puissants  remèdes  à  y  apporter  de  prendre  les  en- 
fmntê  dés  VAgt  U  plus  tendre  et  de  les  élever  dés  lors  pour  Tétat  ecclé- 
siastique à  peu  de  frais  dans  des  petits  séminaires.  S'il  lui  paraissait  né- 
cessaire de  disposer  dès  Tenfance  à  Tétat  ecclésiastique  ceux  que  la 
Providence  y  destinait,  pourquoi  tant  de  prétextes  pour  interdire  jusqu^à 
viogt-nn  ans  la  vie  religieuse  à  ceux  qui  étaient  portés  à  Tembrasser» 

(i)  ApêhgU  de  l'Etat  RtligUu»,  p.  104< 
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d'une  disposition  de  Tédit  du  mois  de  mars  1768,  qui 
tend  à  leur  anéantissement  total  :  c'est  celle  par  laquelle 
il  est  ordonné  qu'aucun  sujet  du  roi  ne  pourra  s'engager 
par  la  profession  monastique  ou  régulière,  s^ii  iCa  atteint,  à 
l*égard  des  hommes.  Cage  de  vingt-un  ans  accomplis^  et  à  Vé- 
gard  des  filles  celui  de  dix-huit  ans  pareillement  accomplis, 

«  Leur  demande  me  parait  si  juste  que  je  crois  devoir 
faire  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  moi  pour  en  procurer 
le  succès. 

«  Ce  n'est  qu'à  titre  d'épreuve  que  le  feu  roi  a  fait  ce 
règlement  :  car  il  s'est  réservé  expressément  par  le  même 
article  ^'expliquer  de  nouveau  ses  intentions  à  ce  sujet 
après  le  terme  de  dix  années, 

«  Ces  dix  années  expireront  le  premier  avril  1779;  vous 
ne  serez  pas  alors  assemblés;  et  si  l'assemblée  actuelle 
ne  réclamait  pas  contre  une  innovation  si  funeste,  votre 
silence  serait  regardé  comme  une  approbation  du  règle- 
ment, d'autant  moins  équivoque  que  la  démarche  des 
corps  réguliers,  pour  implorer  votre  protection,  a  été  pu- 
blique ;  ce  règlement  serait  donc  infailliblement  confirmé 
au  bout  de  dix  années;  et  de  provisoire  qu'il  est,  on  ne 
manquerait  pas  de  le  rendre  définitif  et  perpétuel.  C'est 
ce  qui  m'engage  à  me  joindre  aux  ordres  religieux  pour 
exciter  sur  cela  votre  amour  pour  la  religion  et  votre 
zèle  pour  le  bien  général  de  l'Église,  et  pour  le  bien  par- 
ticulier de  vos  diocèses. 

«  La  réclamation  des  corps  réguliers  contre  l'article 
ci-dessus  est  appuyée  sur  des  titres  bien  puissants.  Comme 
religieux  et  membres  du  clergé,  ils  invoquent  la  décision 
du  concile  de  Trente;  comme  sujets  du  roi,  ils  invoquent 
la  disposition  textuelle  de  l'ordonnance  de  Blois  ;  et  ces 
deux  lois,  l'une  ecclésiastique,  l'autre  civile,  ont  un  dou- 
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ble  degré  de  force  par  Jes  circonstances  dans  lesquelles 
elles  sont  intervenues.  »  L'illustre  prélat  cite  ici  ces  deux 
textes,  en  développe  le  sens  et  les  met  en  contradiction 
avecTédit  dont  les  religieux  demandaient  la  révocation  ; 
puis  il  continue  en  ces  termes  : 
......  J'insiste  sur  ce  qui  vous  a  été  représenté  avec 

Férité  par  les  députés  des  corps  réguliers^  que  le  résul- 
tat de  ce  nouveau  règlement,  s'il  n'était  pas  révoqué,  se- 
rait la  destruction  entière  des  ordres  religieux  en  France. 
«  La  preuve  n'en  peut  être  équivoque  d'après  ce  qu'ils 
vous  ont  attesté  sur  la  diminution  prodigieuse  du  nom- 
bre  des  professions  depuis  cet  édit. 

«  Quelle  plaie  pour  l'Église!  quelle  diminution  dans  le 
nombre  de  ses  ministres!  Indépendamment  des  secours 
sans  nombre  que  fournissent  les  corps  réguliers  pour  la 
prédication  et  la  confession,  qui  d'entre  vous,  Messei- 
gneurs,  n'a  pas  éprouvé  de  quelles  ressources  ils  sont 
dans  les  campagnes,  pour  toutes  les  fonctions  du  saint 
ministère,  et  notamment  pour  la  desserte  des  cures,  par 
la  disette  des  prêtres  séculiers? 

«  Pour  moi  je  dois  leur  rendre  cette  justice,  que  je  les 
ai  toujours  trouvés  dans  mon  diocèse  empressés  à  me 
fournir  tous  les  secours  dont  j'ai  pu  avoir  besoin,  et  que, 
même  dans  les  points  où  ils  auraient  pu  avec  fondement 
m'opposer  leurs  exemptions,  ils  n'en  ont  pas  fait  usage» 
ets  ont  entrés  avec  docilité  dans  toutes  mes  vues. 

«  Tout  doit  nous  porter  à  venir  à  leur  secours  :  il  ne 
s'agit  de  rien  moins  que  de  prévenir  leur  anéantissement. 
En  nous  intéressant  pour  eux,  nous  travaillons  pour  la 
religion,  pour  l'Église  universelle,  pour  une  portion  con- 
sidérable de  celle  de  France,  pour  nous-mêmes  et  pour 
le  bien  de  nos  diocèses  :  c'est  ici  le  moment  d'agir;  il  ne 
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serait  plus  temps  à  la  prochaine  atsemblée»  cMU&e  |e 
l'ai  d^à  obserré,  puisque  les  dix  années  d'épreuTe  ili 
nouveau  règlement  doivent  expirer  au  i"  avril  1779*  J0 
demande  donc  avec  instance  qu'il  plaise  à  Fass^mblfe 
de  donner  la  plus  sérieuse  attention  à  un  artide  ai<^ilal* 
et  s'occuper  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  obtenir 
de  Sa  Majesté  le  rétablissement  et  l'exécution  da  régto* 
ment  porté  par  le  concile  de  Trente»  et  par  l'article  7JLWM 
de  l'ordonnance  de  Biois^  touchant  l'Age  des  vceux.  »  #| 
Ces  par<âes  nobles  et  simples  firent  sur  l'asseay^ée 
une  vive  ini^iression,  et  furent  pour  le  bureau  ée  la  jmHh 
diction  un  avertissement  que  de  Briennft  ent^idic  biêBU 
Neuf  jours  après  il  lut  froidement  à  l'asseiBblée  un  jrap- 
port  où  il  ne  put  s'empêcher  de  constater  la  vérité  4ei 
faits  énoncés  par  les  réguliers.  L'assemblée  s'en  émulai 
chargea  une  commission,  plus  zélée  que  le  bureau  dont 
Brienne  était  le  chef,  de  dresser  des  remontrances  au  val 
sur  l'état  déplorable  des  ordres  r^igieux.  Au  bout  de  hait 
jours  M»'  l'archevêque  de  Paris,  chef  de  cette  commi** 
sion  extraordinaire,  lisait  aux  doutés  du  clergé  les  ie^ 
montrances  qu'il  avait  dressées  dans  le  sens  de  ses  ré- 
clamations. Ce  fut  le  cardinal  de  La  Roche-Aymon»  pré^ 
sident  de  l'assemblée,  qui,  à  la  tète  de  la  commiaaiMi, 
alla  les  présenter  au  roi  (2).  Louis  XYI  aimait  la  religion» 
et  son  estime  était  acquise  à  ceux  qui  vouaient  leur  exi^ 
tance  à  la  pratique  des  conseils  divins  ;  il  répondit  àùmc 
qu'il  aurait  égard  à4es  réclamations  si  légitimes.  Mais  ce 
bon  prince  livrait  déjii  ses  intentions  trompées  à  des  wàr 
nîstres  moins  sincères  que  luL  I>e  Rrienne  d'ailleurs  n'a* 


(1)  loties-verbal  de  rassemblée  sénérale  du  dergé  de  1775» 
(a)  Proote^iieibal  de  raMembléede  1775. 
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bandOQDaU  pas  au  hasard  le  succès  d'une  mesure  dont 
il  était  l'auteur.  Dès  que  l'assemblée  se  fut  séparée,  il 
traFailla,  de  concert  avec  plusieurs  de  ses  collègues  dans 
la  commission  de  la  réforme^  l'esprit  du  monarque;  lui  ca- 
cha kis  dangers  de  ce  fatal  article»  lui  en  exagéra  les 
arantages  et  parvint  enfin  à  lui  arracher  un  édit  (1)  qui 
consacrait  les  dispositions  de  l'arrêt  du  mois  de  mars 
1768  contre  lesquelles  le  clergé  rassemblé  avait  /ait  des 
prolestations  si  solennelles. 

Cet  édit  mettait  le  comble  aux  maux  des  ordres  ré- 
gsliers  et  aggravait  ceux  de  l'Église.  Oe  Brienne  avait 
accompli  90u  œuvre  :  enivré  des  éloges  fastueux  de 
la  philosophie,  il  voulut  les  goûter  en  paix  ;  et,  pour 
ne  pas  être  troublé  dans  sa  gloire,  il  imagina  de  la 
mettre  à  l'abri  d'un  nouvel  arrêt  du  conseil  d'État.  Le  19 
mars  1780  parut  donc  en  faveur  de  la  commission  et 
surtout  de  son  chef  un  édit  apologétique  ccmçu  ea  ces 
tenues  : 

«  Le  poi  s'étant  fait  rendre  courte  en  son  conseil  de 
«  tout  ce  qui  a  été  fait  en  exécution  de  l'arrêt  du  con- 
«  seil  du  23  mai  1766,  concernant  les  ordres  religieux.  Sa 
«  Mijesté  aurait  reconnu  que,  par  le  août  et  par  le  zèle^ 
«des  sieurs  commissaires  nommés  pour  l'exécution 
«  dudit  aivèt,  la  plus  grande  partie  des  ordres  et  con- 
«  grégations  religieuses  de  son  royaume  ont  un  corps 
«de  constitutions,  statuts  et  règlements  rédigés  avec 
«  darté  et  précision  et  revêtus  de  l'autorisation  néces- 
«  saire  par  le  concours  des  deux  puissances  ;  que  par  ce 
«  noyen  il  est  facile  aux  supérieurs  d'y  maintenir  l'ordre 
«  et  la  discipline  ;  d'éviter  par  une  exacte  observation  de 

(i)  1779, 17  janvier.  Voir  aux  pidcei  jiutificativa^  n*"  VL 
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«  la  règle,  tout  ce  qui  pourrait  introduire  le  relÂcheiiieiftt, 

«  et  de  rendre  les  ordres  religieux  de  plus  en  plus  tdl< 

«  fiants  et  utiles.  Lesdits  sieurs  commissaires  ayant  re- 

«  présenté  à  Sa  Majesté  que  Fobjet  de  leur  mission  est 

c<  rempli,  l'ont  suppliée  de  les  décharger  dé  la  sunreil- 

«  lance  que  l'exécution  dudit  arrêt  du  23  mai  1766  exigeait 

«  de  leur  part:  Sa  Majesté,  en  leur  témoignant  sa  satisfac- 

«  tion  de  leurs  travaux  et  de  leur  zHe^  a  jugé  à  propos 

«  de  se  rendre  à  leur  demande.  A  quoi  voulant  pourvoir: 

«  ouï  le  rapport  et  tout  considéré  :  Le  roi,  étant  en  son 

«  conseil,  a  déchargé  lesdits   sieurs    commissaires  de 

a  l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du  2S  mai  1766.  Enjoint 

«  Sa  Majesté  aux  supérieurs  et  membres  desdits  ordres 

«  et  congrégations  religieuses  de  se  conformer  aux  cons- 

«  titutions,  statuts  et  règlements  rédigés  dans  leurs  cha- 

c<  pitres  généraux,  autorisés  par  le  Saint-Siège,  et  revêtus 

«  de  l'autorité  de  Sa  Majesté  :  Exhorte  Sa  Majesté  les 

«  archevêques  et  évêques  de  son  royaume,,  néanmoins 

«  leur  enjoint  de  maintenir,  chacun  en  ce  qui  les  con- 

«  cerne,  l'exécution  desdites   constitutions,  statuts  et 

«  règlements.  » 

«  Fait  au  conseil  d'État  du  roi»  sa  Majesté  y  étant,  tenu 

«  à  Versailles,  le  19  mars  1780. 

«  Signé  Amelot.  » 

Ces  éloges  ne  paraissent  d'abord  qu'illusoires,  et  nous 
ne  croyons  pas  qu'ils  fussent  sérieux  ;  mais  ils  cachaient 
une  pensée  qu'il  était  plus  difficile  de  pénétrer.  L'assem- 
blée générale  du  clergé  était  convoquée  pour  le  29  mai 
de  la  même  année  ;  les  assemblées  provinciales,  réunies 
pour  nommer  les  députés  qui  devaient  la  composer 
s'accordaient  à  faire  à  la  commission  des  reproches  sé- 
vères sur  les  atteintes  réitérées  que  ses  mesures  des- 
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trucdf  es  avaient  portées  aux  ordres  religieux  et  à  tout 
Tétat  ecclésiastique.  Les  membres  de  l'assemblée  géné« 
raie,  dignes  organes  de  leurs  commettants,  allaient  ar- 
rirer  à  Paris,  et  confier  de  là  au  royaume  tout  entier 
les  justes  plaintes  dont  ils  étaient  les  dépositaires.  De 
firienne  craignit  cet  éclat,  et  il  espéra  étouffer  par  un 
édit  louangeur  les  protestations  des  représentants  du 
clergé.  Mais  pour  ressaisir  d'une  main  ce  qu'il  semblait 
céder  de  l'autre,  il  fit  maintenir  la  commission  sous 
d'autres  titres»  et  le  même  jour  parut  un  arrêt  qui  nom* 
nudi  une  commission  pour  examiner  les  demandes  en  sup^ 
pression  et  union  ou  translation  de  titres  ^  de  bénéfices  et 
biens  ecclésiastiques»  De  Brienne  espérait  par  ces  deux 
arrêts  intimider  ou  endormir  le  zèle  du  clergé  :  ses  pré- 
tisions  furent  trompées.  L'assemblée  de  1780,  une  des 
plus  respectables  que  la  France  eût  vues  jusqu'alors, 
consacra  plusieurs  de  ses  séances  aux  intérêts  de  quel- 
ques ordres  particuliers  et  de  la  profession  religieuse 
en  généraL  La  première  cause  de  ce  genre  qui  s'off^rît  à 
ses  délibérations  fut  l'affaire  des  Antonins  ;  la  plupart  de 
ces  religieux  s'étaient  repentis  de  l'union  de  leur  ordre 
à  celui  de  Malte,  et  avaient  fait  auprès  du  clergé  quelques 
tentatives  pour  rétablir  les  choses  dans  leur  ancien  état. 
M.  Du  Lau,  archevêque  d'Arles,  plaida  éloquemment  la 
cause  des  Antonins  ;  mais  le  souvenir  des  maux  accumu- 
lés sur  toutes  les  corporations  religieuses  l'entraînant 
hors  des  bornes  étroites  que  son  sujet  semblait  lui  près-* 
crire,  il  exposa  les  ravages  exercés  dans  l'état  régulier 
pair  la  commission  et  par  d'autres  causes  réunies,  et 
conjura  ses  auditeurs  d'arrêter  enfin  les  progrès  d'^un 
mal  qui  menaçait  l'existence  même  de  l'Église  au  milieu 

de  nous.  En  présence  de  ce  tableau  désolant,  l'assemblée, 
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sur  les  conclusions  de  son  illustre  rapporteur,  arrêta 
d'appeler  Inattention  du  roi  sur  tant  de  si^ets  d'alanne^» 
—  4'intére9ser  le  cœur  paternel  de  Sa  Sainteté  à  la  conser^ 
vatian  si  précieuse  et  si  désirable  des  ordres  religieux  en 
France f  enfin  de  saisir  elle-même  avec  empressirinemt 
toutes  {es  occasions  de  consigner  de  la  manière  la  ptm 
expresse  t  la  plus  authentique  et  la  p^us  honarafilef  le  nmu 
persévérant  de  l'Église  gallicane  en  faveur  de  l'instiêut 
monastique  en  lui-^méme,  et  des  différents  corps  qui  cmkr 
posaient  cette  sainte  et  respectable  milice  (i).  Ces  engage: 
mpnts  furent  remplis  :  Tassembléje  adressa  au  Papi^ 
une  lettre  filiale  où  elle  exprimait  en  termes  touchanli 
et  ses  craintes  et  ses  douleurs  (2)  ;  mais  que  pouyait  le 
zèle  pontifical  contre  un  projet  de  destruction  q^  êér 
fiait  la  yertu  et  Dieu  lui-même?  La  cause  du  mal  étail 
4ans  les  mauvaises  dispositions  des  conseiller^  du  tfAi 
le  repi^de  aurait  dû  être  dans  leur  équité.  Up  desaiE^ 
formé  dans  des  Fues  aussi  droites  qu'op  voulait  I9 
donner  à  croire  aurait  échoué  devant  les  remontraïupea 
de  l'assemblée.  Quel  aveuglement  en  effet»  s'il  n'eût  paa 
été  volontaire  et  étudié,  n'aurait  pas  été  dissipé  par  cea 
plaiptes  à  la  fois  déchUrantes  et  lumineuses  des  repré^ 
sentants  du  clergé  ? 

«  De  quelque  côté,  $ire,  que  se  tournent  les  regarda 
de  vos  siyets,  ils  s'arrêtent  avec  un  attendrissemenl 
douloureux  sur  les  ruines  encore  fumantes  de  plusieurs 
monastères,  et  sur  la  dispersion  d'une  foule  de  religieux, 
ou  sécularisés,  ou  vivant  avec  la  même  liberté  parmi  les 
écueils  d'un  monde  corrupteur.  L'histoire  de  ces  der? 

(i)  Procès-Verbal  de  l'assemblée  de  1780^  p.  5f 0  et  suiy.,  et  Œuvres 
de  Mg'  Du  Lau,  t.  1,  p.  247  et  suiv. 
(2)  Voir  aux  pièces  justificatives,  n*  Vn  et  n«  VIIL 
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niers  temps  présente  peut-êV:e  dans  ua  court  espace  de 

quelques  années  plus  d'es^emples  de  sypp^ssions  et  dç 

destructions  que  la  lou^e  s^çcessioi^  des^  S^es  précé^ 

^t^.  Sans  carier  d,e  cette  société  c^l^re  ifgifi  le  9/^% 

a  si  justemen^t  çxcité  l^s  regrets  bow¥i^4)^&  4e  p]i«- 

gi^i^s  assemj^jléef  4^  clergé,  en  nioin%  ^  n^%  9m 

nf^is  ^Yorn  Yiji^  tç^er.  çt  disparité  die  d^%m  I^ql  sui^. 

îjkçe  du  rqjjawpç  neuf  con^rég;ati09s  ^Uffiéi^^es  ;  Ipê 

Grammipntain^  les  Servîtes»  les  Gélesitin^f .  l-a^nci^  ordi^a 

te  Saint-Benoit,  ceux  de  Sainte-Groix-de-U-Bretoonerie» 

de  Sainte-Brigitte,  de  Saint-Ruf  et  dç  Saint-Antoine.  L'oir- 

dre  de  la  Merci  parait  ébranlé  ju;sque  dans  ses  fonder 

mentSjr  et  le  même,  orage  gronde  au  loin  sur  les  autrea 

coi^yentualités.  Tandis  qu'au  dehors  Ton  r^and  l'opprot- 

bre  et  Tavilissement  sur  ^jie  profession  sainte,  dont  U 

perfection  évan^él^que  esjt  Iç  glorieux  term^  up^i^^aUieu^. 

reux  esjprit  de  r^vojite  et  d^'ipi^pendan^çe  exerce  a^  de^ 

dans  le^;  plus  grands  ravage^.  Le  joi;|g  des  Qbsçn^ancea 

pèse  aux.  faibles,  ébloiiis  d^'ailleurs  p^ai*  la  perspective  S(6r 

duisante  de  pensions  considérables  et  m$me  de  flatteur 

ses  décorations  ;  les  bons  religieux  langius^^ent  dans  une 

incertitude  accablante  et  cruelle  :  coiiibien  de  famUtes 

n'osent  plus  confier  leurs  enfsgats  à  dçs.  établissementâ 

dont  l'existence  est  précaire  et  chancelante?  En  un. mot 

la  fatale  cognée  est  comme  à  la  raçipe.de  riostitui  mo^ 

nastique^  et  menace  de  renverser  ce(  arbre,  mdji^tufiux, 

déjà  frappé  de  stérilité  ^ms  plusieuirs^  d4$  ses  branches* 

Cest  aux  évoques,  et  surtout  aux  évêqiies  assemblés> 

qu'il  appartient  de  prévenu*  cette. calamité»  en  ;se  battant 

de  manifester  le  vice,  le  danger  et  les.prpgrès.  du  système. 

destructeur.  Nous  serions  comptables  d'un  plus  long  si- 

lence  à  Dieu,  à  l'É^liseu  ai^  citoyens,  k  la,piQiat4iCiilé,  à, 
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sur  les  conclusions  de  son  illustre  rappç 
d'appeler  Tattention  du  roi  sur  tant  de  ri  / 

'   '  -'^  <is- 

—  d'intéresser  le  cœur  paternel  de  Sa  S^  -  ) 

-  .-'  ■'■  is  le 

vaixon  si  précieuse  et  si  désirable  de/ ;  .• 

':  /  ntde 

France f  enfin  de  saisir  eUe-mê*^' >•  «^  .     , 

'  ■• ,  -  jjeslé, 

toutes  les  occasions  de  conHgw/*  i  i 

^     .        V  r'  ^  •  ssante, 

expresse  t  laplus  authentiqué.  /     if 

-    -jL  ,,         ,  *  :  4  T  *  -j  foada- 

persévérant  de  f Église  ça'.// 

monastique  en  Im^^méme.  ;  '  /  •  ^''  ^'"^^^^' 

posaient  cette  sakue  et.  -';  '  spécialement  sous 

menu  furent  nanr";  ^  ^^"'  ''  ^^"'  ^'""'^''^ 

une  lettre  filiale  p/  "  "^^^^  P^™^  ^^"^  ^^  ^^^^ 

et  ses  craintes  <  '  '  ^^^^^^  ^^'  ^^^""^  P''^^^^  ^'™ 

zèle  pontiflca^  i^renant  et  novateur.  Loin  d'ici  de 

fiait  la  vert'       ''''^^'  ^^^'  semblables  à  celles  d'un  incen- 

dani  lea  •  ^^  qn'en  ravageant.  Sans  insister  sur  la  ten- 

le  rem^   jtfO  ^^^^  ^  Louis  honora  constamment  les  ordres 

tom//^^^^  ^^^^  ^^^  montrer  d'âge  en  âge  toujours 

êar  1^^^^  défendus  par  le  bouclier  tutélaire  de  la  puis* 

^     t^foyalCf  nous  vous  conjurerons  seulement.  Sire, 

^J^ger  l'auguste  auteur  de  vos  jours.  Du  fond  du 

\^0ment  où  reposent  les  cendres  de  ce  grand  prince 

»^va  une  voix  forte  et  imposante  qui  crie  sans  cesse 

jux  maîtres  du  monde  que  l'esprit  de  conservation  est 

^mme  la  pierre  fondamentale  d'un  heureux  gouverne- 

joent»  qu'on  ne  saurait  enchaîner  par  trop  de  liens  le 

terrible  pouvoir  de  détruire,  et  que  les  établissements 

monastiques  forment  dans  l'Église  et  dans  l'État  comme 

autant  de  puissantes  et  redoutables  citadelles,  qui  veillent 

sans  relâche  sur  le  dépôt  sacré  de  la  foi,  des  mœurs,  des 

lettres,  de  l'éducation,  de  l'autorité »  (1) 


(1)  Procès 'Verbal  de   C  assemblée  générale  du  clergé  de   France, 


A 


\ 


>' 


\ 
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'pmprit  la  justice  des  plaintes  de  Fassem- 
^  ^  des  dangers  qu'elle  signalait  à  sa  vigi- 

^  çroteclion  aux  ordres  religieux;  et  il 

^  N^verts  de  son  autorité  s'il  eût  eu 

%  Mumières.  (1) 

%^  ^  >^dormit  point  sur  cette  assu- 

^Sl  nfc^     ^  \^éputé  de  la  province  de 

>.    fc  aollicitude  sur  des  institu- 

ai digne  et  si  capable  de  Texciter. 
.u  pratique  de  la  perfection  conseillée  par 
liistoire  de  l'Église  et  les  annales  des  nations 
.iiiplies  du  souvenir  des  services  que  leur  ont  rendus 
^%  hommes,  ou  plutôt  des  légions  de  héros,  de  saints  ou  de 


de  1780,  p.  577.  — On  se  rappelle  que  Frédéric,  indiquant  à  Voltaire  les 
moyeoÈ  de  détruire  TÉglise,  avait  exprimé  la  même  pensée  dans  le  lan- 
g^  propre  à  la  philosophie  :  «  J'ai  remarqué,  lui  disait-il,  et  d'autres 
comme  moi,  que  les  endroits  où  il  y  a  le  plus  de  couvents  de  moines 
soot  ceux  où  le  peuple  est  le  plus  aveuglément  attaché  à  la  superstition, 
U^t^t  pas  douteux  que,  si  Ton  parvient  à  détruire  ces  asiles  du  fana- 
tiimej  le  peuple  ne  devienne  un  peu  indifférent  et  tiède  sur  ces  objets 
qui  sont  actuellement  ceux  de  sa  vénération.  H  s'agirait  de  détruire  les 
doitres,  au  moins  de  commencer  à  diminuer  leur  nombre  (!}.  »  Et  à 
^ÉÊÊmheTt  ;  «  Toutes  les  villes  les  plus  remplies  de  couvents  sont  celles 
Q^;il  règne  le  plus  de  superstitions  et  dHntolérance,  Détruisez  ces  réser- 
voir» de  Cerreur,  et  vous  boucherez  les  sources  corrompues  qui  entre- 
tieiinent  les  préjugés »  H  n'y  avait  donc  rien  d'exagéré  dans  les  pa- 
rles du  clergé,  ni  les  éloges  qu'il  donnait  à  la  profession  religieuse,  ni 
lei  alarmes  que  lui  causait  le  projet  de  la  détruire. 

(i)  Louis  XVI  répondit  à  l'assemblée  :  « Mon  intention  est  de 

protéger  les  ordres  religieux.  Je  reconnais  l'utilité  de  leur  institution  et 
$àl  avantages  que  l'Église  en  jpeut  retirer.  Je  compte  sur  l'attention  et 
aorles  soins  des  évêques,  afin  de  maintenir  l'ordre  et  la  règle  dans  les 
monastères,  et  je  les  seconderai  toujours  par  mon  autorité.  »  (2) 

(lî  Corretp.  de  Voltaire  avec  le  roi  de  Pruete.  Lettre  de  Fridcrie  à  foliaire,  1767,  3  mars. 
(2)  Procht'Vtrbal  de  l'futm^lée  du  cUrgé  de  1780,^.  664. 
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jours  aux  yeux  de  ces  naticHis  lorsqu'elles  les  tourna 
ront  vers  leur  berceau^  et  qu'elles  Toudront  savoir  à 
qui  elles  doivent  la  religion  et  la  dignité  dépeuples  civi- 
lisés. 

«  En  France,  Cassien  bâtissait  le  monastère  de  Saint* 
Victor*  S.  Honorât  se  retirait  dans  la  solitude  de  Lérpos, 
d'où  sortirent  presque  tous  les  grands  ecclésiastifnos 
qui  illustrèrent  la  France  pendant  deux  siècles:  tjm 
autre  côté,  S.  Gésaire  d'Arles,  S.  Martia  de  Toop!, 
S.  Donat  de  Besançon,  S.  Golomban  de  LuxeuU,  IMb- 
tissaient  aussi  des  monastères  semblables  à  ceux  çù 
ils  avaient  été  élevés.  Vers  le  mêipe  temps  l'ordre. 4e 
Saint-Benoit  se  répandit  partout,  et  avec  lui  commence 
un  tableau  qui,  n'étant  composé  que  d'une  nomen- 
clature, serait  encore  trop  grand  pour  le  mettre  sem 
vos  yeux.  On  peut  dire  seulement  que,  depuis  S.  Ot^é- 
goire-le-Grand,  les  époques  les  plus  utiles  à  la  discipline 
et  à  la  gloire  de  l'Église  furent  celles  de  S.  Benoit  d'A- 
niane,  qui  renouvela  l'état  religieux  de  France ,  les  pre* 
miers  abbés  de  Gluny  jusqu'à  Pierre-le-Vénérable,  le 
siècle  de  S.  Bernard,  les  instituts  du  treizième  «iècle 
pour  la  conversion  des  pécbeurs  et  l'instruction  des  fi- 
dèles, enûn  les  nouvelles  congrégations  qui  furent  après 
le  Concile  de  Trente  le  fruit  du  renouvellement  de  la  di^ 
cipline.  A  travers  cette  longue  suite  de  siècles,  il  est  ar« 
rivé  des  révolutions  qui,  en  obscurcissant  la  religion, 
auraient  pu  aussi  altérer  le  dépôt  des  connaissances 
humaines.  Différents  fléaux  avaient  ravagé  l'Europe:  l'I- 
talie, la  France  et  l'Allemagne  se  voyaient  tour  à  tour 
inondées  de  sang;  et  l'ignorance  allait  les  couvrir  de  ses 
ténèbres  quand  les  monastères  leur  opposèrent  des  bar- 
rières insurmontables.  Ils  s'occupèrent  aussitôt  de  re- 
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caeillir  tous  les  bons  ouvrages  de  Tantiquité,  et  de  les 
transcrire;  puis,  munis  de  ces  trésors,  ils  formèrent  des 
écoles  dont  le  fruit  et  la  célébrité  sont  venus  jusqu'à 
nous. 

•  Celles  d'Oxford,  de  Mayence,  de  Fulde,  de  Tours,  de 
Paris,  d'Auxerre,  de  Gorbie,  de  Reims,  de  Fleury-sur- 
Loire  sont  aussi  connues  qu'Âlcuin,  Hincmar,  Frodoard, 
Gerbert,  Abbon  de  Fleury,  Lanfranc  et  plusieurs  autres 
qui  tous  en  furent  l'ornement.  Plus  on  approfondit  l'bis- 
toire  de  ces  temps,  plus  on  est  convaincu  que  nous  de- 
Tons  à  Fombre  bienfaisante  des  monastères  tout  ce  qui 
n'a  pas  été  effacé  par  la  barbarie.  C'est  de  ces  retraites 
qa'au  premier  rayon  de  tranquillité  on  vit  sortir  des 
hommes  qui  par  leurs  vertus  courageuses  rappelèrent 
à  la  tradition  et  à  l'ancienne  discipline.  C'est  là  où  se  con- 
servèrent sans  altération  la  ferveur,  l'esprit  et  les  usa- 
ges de  l'Église;  la  société  y  retrouva  des  titres  précieux, 
des  connaissances  utiles,  et  ia  nation  ses  annales,  ses 
lois  et  ses  mœurs. 

«  Il  était  de  l'essence  des  monastères  de  produire  tant 
de  biens  :  tant  qu'il  y  subsistera  une  sage  uniformité  > 
des  règles  saintes  et  invariables,  et  surtout  l'amour 
de  la  solitude,  ils  offriront  les  mêmes  ressources;  et  ces 
dépôts  respectables,  dont  la  religion  retira  de  si  grands 
avantages,  peuvent  encore  devenir  nécessaires  pour 
mettre  en  sûreté  ses  titres  et  ses  monuments.  Aujour- 
d'hui que  tout,  excepté  les  mœurs,  semble  porté  à  son 
dernier  degré  de  lustre,  l'aversion  ou  l'indifférence  s'ef- 
forcent de  méconnaître  l'utilité  dont  ils  sont  et  celle  dont 
ils  peuvent  être  ;  mais  leurs  services  pour  être  méconnus 
n'en  sont  pas  moins  réels. 
«  Ce  sont  eux  à  qui  la  religion  a  confié  son  flambeau 
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pour  aiiei*  éclairer  diit^rentes  parues  de  rXhriqiiëy  i& 
i'Asie  et  de  l'Amérique,  et  qui  sont  encdfe  chargés  A^& 
grand  bt  périlleux  ministère.  C'est  à  Tétat  religîeiii  ^è 
l'Église  et  la  saine  littérature  doivent  une  infinité  À^ii- 
yràge's  utiles  et  nécessaires  ;  c'est  chez  eux  que  se  sont 
formés  les  plus  célèbres  orateurs  chréiieiisy  et  KSks 
voyons  encore  aujourd'hui  lé  dernier  éclai  d'une  soc^e 
qiii  finit  venir  se  perdre  dans  les  chaires  àe  la  bàpulîw,^ 
et  y  répandre  là  sainteté  et  l'édification;  c'est  èhtreleâPs 
înâins  que  l'éducation  florissait  avec  siifccès,  et  elle  n^ëh 
devenue  inquiétante  que  depuis  qif  elle  en  est  sbriië.  Ê&mk 
l'iÊgiisè  et  les  fidëles  recueillent  le  fruit  de  leurs  tràvai^L 
dans  le  saint  ministère  :  les  malades,  les  pauvres,  lés  ëlj^- 
tifsettciîls  les  meinbres  de  l'humanité  souffrante,  èîi  fê- 
çoiveht  encore  journeUëinent  des  secours  et  des  consbU- 
tions.  Que  de  titres,  si  la  religion  et  les  vrais  priiiâ^ 
ne  perdaient  pas  de  leur  endpire!  » 

L'assemblée,  adoptant  les  conclusions  de  ce  liimin^x 
rapport,  résolut  d'adresser  au  roi  un  nouveau  méinoire, 
pour  lé  priél*  d'annuler  le  fatal  arrêt  qui  retardait;  rémis- 
sion des  vœux,  et  lui  proposer  d'autres  moyens  de  iréhdre 
à  i'ëtat  monâstiqûë  soii  ancienne  splendeur  (1).  Le  roi  nt 
ad  clergé  lés  promesses  et  la  réponse  de  son  conseil,  et 
lés  remontrances  restèrent  sans  effeL 

Ùh  objet  plîis  alarmant  encore  réclamait  la  soUicitiiàé 
dé  i'âsseinblée.  La  commission  dite  de  la  Réforme  n'étâ^ 
point  dissbiite  :  elle  n'était  que  transforînée.  L'ëdîc  dii 
1^  mars  i7éo  l'avait  dëcliargée,  il  est  vrai,  de  sa  nàissibii; 
mais  un  édit  dit  même  jour  lui  avait  laissé  tous  ses  pou- 
voirs soiis  une  dénomination  différente.  L'assemblée, 


«X  ii. > 


(i)  Voir  ce  magnifique  mémoire  panni  les  pièces  justificatives,  u*"  DL. 


f 
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qtil  àVait  découvert  cet  artifice,  mit  en  question  si  eité  ne 
ilëmànderaiit  pas  au  roi  la  l^érocation  de  ce  dernier  édit  : 
llcohttànce  ({n'élle  avait  dans  la  religion  de  Louis  XVI  lui 
Ht  oublier  là  déàance  que  devaient  lui  inspirer  les  déiodar- 
éKes  tbrtueuses  du  conseil  dii  roi,  et,  en  se  séparant, 
iiDelàisëàehtrè  les  îhains  'de  cette  commission  dès  armes 
i^tibléâ  qiië  celle-ci  promena  librement  sur  îés  or^ès 
itttgieâi  encore  debôiii  bn  la  vit  àU  iors  tbur  à  tour 
iéfeildré  par  une  lettré  dé  cachet ,  à  la  congrégation  de 
âUût-itaur,  d'âdinéttré  ^  la  profession  religieuse  les  iib- 
ft^è  (^  là  détbànderéieiii;  donner  à  des  prêtres  sécii- 
lie^i,  déjà  surchargés ,  des  cures  jusqu'alors  desservies 
par  Aei  chanoines  réguliers  ;  supprimer  et  éteindre  les 
maisons  que  Tordre  de  la  Mércy  conservait  dans  le  dio- 
cèse deCôniminges,  aii  moment  même  où,  réunissant  ses 
ïèrnières  ressources  à  celles  des  religieux  de  la  Sainte- 
TMnité,  cet  ordre  rendait  à  la  France  plus  de  deux  cents 
citoyens;  consommer  enfin  la  hiifaë  de  i'brdré  de  Glimy, 
dépiiis  longtemps  ébranlé  par  les  divisions  intestines  qu'y 
avait  fômeiitées  la  première  commission.  Chaque  jour 
elle  renversait  quelque  vestige  de  l'état  religieux;  et 
lorsque  la  révolution  éclata  dans  la  France,  cet  antique 
édifice  ne  conservait  plus  que  des  ruines  majestueuses, 
derrière  lesquelles  s'abritaient  quelques  saints  religieux 
décidék  à  s'eJDisevelir  sous  ses  débris,  ou  des  apostate  qui 
attendaient  les  ennemis  du  dehors  pour  leur  aider  à  les 
abattre. 

Des  causes  multipliées  poussaient  sur  la  patrie  l'ef- 
froyable nuage  d'où  allaient  s'écbapper  sur  elle  tous  les 
fléaux  de  l'anarchie.  Tandis  que  Terreur,  sous  mille 
formes  diverses,  arrachait  des  cœurs  Tamour  de  la  reli- 
gion, et  jusqu'aux  sentiments  naturels  de  la  justice  et  de 
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par  l'opposition  éclatante 
(  elle  faisait  d'uo  bout  de 
E  volontés  royales,  apprenait  aux 
r  les  lois,  à  braver  l'autorité  du 
e  Sberté  poussés  des  répons  loin- 
ide  trouvaient  dans  nos  contrées 
,  et  jetaient  les  esprits  dans  une 
.  Cependant  les  malheurs  d'une 
t  la  nécessite  de  recourir  è  de  nouveaux 
e  nouvelles  charges,  la  disette  des 
Kur  des  saisons,  des  fléaux  de  tout  genre 
dépeuple  contre  l'état  actuel  des  choses ,  et 
t  croire  aux  promesses  que  lui  prodiguaient 
Aie  l'anarchie.  Les  ministres  inhabiles  oucou- 
K  ifpe  les  intrigues  plaçaient  successivement  à  la 
K  affaires,  ou  ne  savaient  pas  les  gouverner,  ou  les 
JU^i^eat  vers  le  liut  des  perturbateurs.  De  Brïenne 
iMda  M  ministère  chargé  des  dépouilles  des  ordres  re- 
l^^Mn  (1),  suscita  de  nouveaux  embarras  à  son  pays, 
a  les  protestants,  encouragea  la  philosophie,  et 
a  présence  des  états-généraux. 


(1)  De  Brienne  en  détruiBant  les  ordres  religieux  s'élail  Tait  donner 
kiiUajesde  Bane-Fontaine,  de  Moïssac,  de  MorBilles,deSainl-VaDd- 
«ne  et  de  Corbie.  Il  s'en  appropria  encore  d'autres  dana  le  dîocèee  de 
Seas  pendant  la  révolution. 


'^vmvl^^%/v^wl1?UA^vvwvvvAVVVVv^wwA>vv\/iv^A^^  w\  vv%w 
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CHAPITRE  PREMIER. 

la  eoDvocation  des  états-généraux  réveille  les  prétentions  des  ennemis 
de  rÉglise,  qui  s'efforcent  de  les  faire  prévaloir  au  sein  des  assemblées 
électorales.  L'Église  cependant  et  les  ordres  religieux  obtiennent  par- 
tout de  nombreux  suffrages.  Les  états-généraux  s'ouvrent  à  Ver- 
sailles au  milieu  d'une  terrible  fermentation  qu'augmentent  encore 
et  les  contestations  survenues  dès  les  premiers  jours  entre  les  trois 
ordres  et  ensuite  la  chute  de  Necker.  A  Paris  la  maison  de  Saint- 
Lazare  esi  dévastée,  et  dans  les  provinces  plusieurs  monastères  éprou- 
vent le  même  sort.  Pendant  ce  temps-là  l'assemblée  nationale,  domi- 
née dès  lois  par  une  faction  puissante,  crée  \es  Droits  de  l'homme. 

La  convocation  des  états-généraux  ranima  les  espé- 
rances des  nombreux  partis  qui  divisaient  alors  la  so- 
ciété. Dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes  se  for- 
mèrent des  comités,  foyers  de  révolte,  d'où  sortaient  à 
la  fois  et  des  pamphlets  incendiaires  et  d'habiles  intri- 
gants, pour  répandre  au  sein  des  populations  ou  des  as- 
semblées électorales  les  prétentions,  les  promesses  et 
les  menaces  d'une  secte  ou  d'un  parti  politique. 

Le  philosophisme  qui  depuis  plus  d'un  demi-siècle  tra- 
vaiUait  à  renverser  les  principes  d'ordre  et  de  religion, 
redoubla  d'autant  plus  ses  efforts  qu'il  se  croyait  plus 
voisin  de  son  triomphe. 

ie  protestantisme  revenu  parmi  nous  à  la  suite  de  la 
philosophie,  ne  pensa  plus  qu'à  faire  repentir  la  France 
4e  rhospitalité  qu'elle  venait  de  lui  donner.  L'impunité 
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savants  sditis  dii  cloître.  Eh  bien,  des  Institutions  àiltre- 
fèis  si  florissantes  et  toujours  si  utiles  périssaient  lotis 
les  yeux  de  l'assemblée,  ou  de  langueùi-,  où  de  mort  tib- 
lente,  et  il  n'était  pas  difficile  de  prévoir  réi^ôqueôii, 
les  mêmes  causes  données,  ëllel  diéj^àrattràtëht  ëntièlrë- 
ment  de  l'Église  dé  France.  Tel  lût  le  Sujîet  4ue  M.  Tabbé 
dé  Lâ^eàrd  développa  devant  tes  rejpi'ésentànts  du  clëiiié, 
dans  un  théMbirë  que  sa  lôàg:ùetl^  bous  empêbhè  éë^b 
dé  transcrire  :  qti'il  boUs  suffise  dé  reproduire  té  ^aàsij|ë 
bù  rbràtëbt*  préconise  la  dignité  et  les  avantagées  9ê  lit 
profeâiion  régulièi*e. 

é  L'état  religieux  à  excité  le  zèle  dé  plusieurs  provin- 
ces, qui  ont  consigné  léuré  plaintes  et  leurs  alarmes  d&ti^ 
les  différentes  réclamations  qu'elles  ont  fait  entendre. 
Elles  ont  été  sensiblement  touchées  des  maux  qui  afili- 
gent  cette  nombreuse  portion  de  l'Église  de  France,  et 
ëliës  attendent  i^u'à  l'exemple  dé  vos  prédécesséiiri 
vous  lui  tendiez  une  main  bienfaisante  et  secôurable. 

«  Le  vœu  général  semble  se  réunir  pour  une  referme 
salutaire,  qui,  en  imprimant  une  nouvelle  consistance  à 
cet  état,  lui  ferait  reproduire  des  fruits  abondants  pour 
rntililé  de  la  religion  et  de  la  société.  L'Église  ne  verrait 
qù'àVec  douleur  s'altâibiir  un  établissement  qui  a  cbii- 
tribué  à  sa  gloire  dans  ses  beaux  jours  de  triomphe,  ei; 
qui  l'a  consolée  dans  les  temps  malheureux  de  son  afflic- 
tion: elle  avait  crû  immortaliser  sai  récônnâissadcë  €^ 
consignant  dans  ses  annales  tous  les  beaux  titres  qu'il 
a  pour  lui  être  cher  ;  et  c'est  là  qu'en  considérant  son 
origine,  sa  Uaturé  et  Sti  lin,  on  peut  juger  par  le  bien 
qu'il  a  opéré  de  celui  dont  il  est  càpai)le. 

«  Né  peu  de  temps  après  le  christianisme,  il  en  imita 
toute  la  pureté.  Le  iéSiit  dès  vrais  biens  et  les  dâtjgërs 
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do  itiônde  foribèrent  bientôt  les  pretliiei^è  ^eli^ëtix.  Ëii- 
flâtumës  pài*  là  toix  ûék  conseUs  é^aUgéliqtiek^  il)  courii- 
féiït  immoler  toutes  les  passions  humaibe^,  oiiblier  la 
terre  et  s'élever  au  dessus  de  Thomme.  C'est  dans  ces 
Miraiteâ  Où  ie  perpétiia  le  beau  t^lati  dé  là  tiè  ëbihmune 
des  fidèles  dé  l'Egalise  dé  Jérusalem,  et  où  le  monde  piit 
toir  le  Àpectade  d'une  perfection  ^e  la  skgèhéè  {laïèniië 
n*aTait  fait  qu'entre  voir.  Ces  dtibliiiiës  philbâb(>lié)  fbrmè- 
rêtlt^  par  leur  bombre  et  leurs  vertus,  lin  rempàH  cbUtre 
ràffaibliëfiëibent  de  la  morale;  et  Ibl^squè  rhéré^ië  vint 
aecbiréi*  le  sein  de  l'Église,  lld  là  cbmbàttirddt  pttr  ledits 
écrits  bbmme  ils  avaient  prétenù  le  l^elàchèiiiëîit  pit 
MH  exemples. 

k  De  toutes  parts  on  vit  sortir  des  monastères  des  bont- 
mes  étnibënts  par  leur  sainteté  et  leur  gënie,  déh  évê- 
qiiès  grands  par  leur  foi,  leur  zèle  et  lëui*s  luniièrëk  : 
S.  Baàile,  S.  Athanade,  S.  Jék*Obié  et  S.  Gbrysoàtôme 
étaient  du  boibbre.  U  Selbblait  que  les  vëKus  et  lëè 
taléntâ  allaient  germer  dans  la  solitude  pour  y  {ibiser  cette 
forcé  et  cette  grabdeur  qui  élots  Yéh  caractérisaient  tobà. 

«  En  ocddent,  l'état  rëligieni  a  encore  opéré  de  plus 
gf  ande)  cboses  :  c'est  lui  qui  à  servi  a  propager  la  foi  ; 
et  H;  de  Fletiry  le  regarde  avec  raison  comme  ub  des 
iboyens  dbbt  Diéb  s'ë^t  servi  t>éur  la  cbnservëi*.  ici  lëi 
faits  parlent  et  annoncent  leë  apôtres  qui  bbtëffàcé  l'idb- 

» 

latrie,  rigiiorance  et  la  barbarie  d'une  grabdé  pàftié  dé 
rElirbpe.  Le  moibe  Augustin  à  bhàngé  là  fiicë  dé  l'Ab- 
glëtèrre,  l'Allebiàgne  à  été  cobtèrtië  pAr  S.  Bbnifacë; 
rAbtricbë  {iàr  S.  SétëHb  de  Aôrique,  là  Frise  t>ar 
S;  Wilbrod  ;  là  Suède  et  le  Danéttikrck  par  S.  Abi^aifë , 
là  bohème  et  la  HobgHe  par  S.  Aldebert ,  et  l'Iriabde 
par  S.  Patrice.  Voilà  les  hommes  qui  Se  présenteront  ton- 
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En  dehors  des  assemblées  électives,  des  citoyens  zélés 
pour  le  bonheur  de  la  patrie  adressaient  des  manifcslcs 
au  public  ou  des  suppliques  au  roi  pour  réclamer  la 
même  justice  envers  les  réguliers  (1).  Ce  fut  alors  qu'un 
vénérable  magistrat,  ancien  membre  du  parlement,  fort  de 
l'autorité  que  lui  donnait  sa  longue  expérience,  adressa 
au  roi,  dans  une  lettre  rendue  publique,  des  réflexions  et 
des  vues  dont  la  sagesse  et  la  profondeur  furent  admirées 
par  les  uns  et  maudites  par  les  autres.  11  croyait  que  la 
société  civile,  dans  l'état  de  dépravation  où  elle  était  des- 
cendue ,  avait  plus  que  jamais  besoin  de  la  présence  des 
corps  réguliers,  et  il  expliquait  au  roi  sa  pensée  en  ces 
termes  : 

«  J'ignore,  Sire,  si  dans  la  prochaine  assemblée  natio- 
nale le  clergé  que  cette  démarche  regarderait  portera 
ses  doléances  au  pied  de  votre  trône  sur  l'état  actuel  des 
ordres  religieux,  dont  l'extinction  totale  est  comme  pro- 
noncée par  la  loi  qui  fixe  leurs  vœux  à  vingt-un  ans.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain.  Sire,  c'est  qu'aujourd'hui  le  ministère 
ne  trouve  plus  de  religieux  pour  les  besoins  de  vos  colo- 
nies ;  c'est  que  vos  troupes  de  terre  et  de  mer  manquent 
d'aumôniers;  c'est  que  dans  la  seule  ville  de  Paris  cent 
mille  de  vos  sujets,  de  la  classe  de  ceux  qui  vivaient 


d  leurs  députés  aux  états-généraux,  ou  simplement  la  table  raisoonée» 
éditée  par  Prudhomme.  —  «/ouma/  ecclésiastique  de  Barruel,  1789,  mai, 
p.  28  et  1790. 

(1)  Voir  par  exemple  les  Projets  de  doléances  en  faveur  de  la  religion 
aux  états-généraux,  brochure  in-12,  de  huit  pages.  —  Discours  à  pro' 
noncer,  par  un  des  membres  des  états-généraux,  broch.  in-12,  de  vingt 
pages.  —  Les  Représentations  du  chapitre  d^Auxerre  au  Roi,  au  sujet  du 
règlement  du  24  Janvier  1789  pour  la  convocation  des  états-généraux, 
brochure  in-12,  de  quarante-une  pages. 
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chrétiennement  il  y  a  vingt-cinq  ans,  se  croient  dispensés 
aujourd'hui  de  satisfaire  même  au  devoir  pascal,  rebuté» 
par  la  difficulté  de  trouver  des  ministres  charitables  qui 
aient  le  loisir  de  se  prêter  à  leurs  besoins;  et  nous  sa- 
vons qu'il  en  est  de  même  à  proportion  dans  toutes  les 
villes  de  votre  royaume.  De  là  les  progrès  rapides  de  la 
corruption  des  mœurs  parmi  le  peuple,  qui  n'est  pas  en- 
core irreligieux  par  système,  rsjouterai  que  j'ai  souvent 
vu,  dans  ma  longue  vie,  d'heureux  effets  d'une  sage  ré- 
forme, jamais  de  destructions  que  rien  n'a  remplacées.. •• 
«  Un  des  maux,  Sire,  que  l'on  peut  regarder  parmi 
nous  comme  une  calamité  publique,  mais  sur  lequel  nous 
savons  que  les  états-généraux  n'auront  pas  besoin  d'é- 
veiller le  zèle  de  Votre  Majesté,  c'est  le  déplorable  état 
de  l'éducation  de  notre  jeunesse,  exposée  par  la  licence 
de  nos  mœurs  à  tous  les  dangers  de  la  séduction,  livrée 
ici  à  des  honunes  ineptes  et  sans  talents*  là  à  des  mer- 
cenaires sans  zèle  du  bien  ni  amour  de  leur  état,  et  quel- 
quefois même  à  des  guides  qui  lui  offrent  pour  modèle 
le  scandale  d'une  inconduite  réfléchie.  Mon  grand  âge. 
Sire,  me  rendant  inhabile  aux  affaires,  je  ne  m'occupe 
depuis  longtemps  que  de  réflexions  :  en  voici  uhe  que  j'ai 
souvent  faite  et  que  j'ose  supplier  Votre  Majesté  de  faire 
avec  moi;  il  n'y  a  que  vingt- cinq  ans.  Sire,  que  personne 
en  France  ne  se  plaignait  de  l'éducation  nationale  ;  mais 
depuis  vingt-cinq  ans  un  cri  général  de  mécontentement 
s'est  fait  entendre  des  quatre  coins  du  royaume,  et  n'a 
cessé  de  fatiguer  le  trône.  Je  conclus  de  là.  Sire,  et  cette 
conclusion ,  que  je  dois  autant  à  ma  conscience  qu'à  ma 
patrie,  coûte  infiniment  à  mon  amour-propre  ;  je  conclus 
delà,  dis-je,  que  j'ai  donné  autrefois  dans  une  étrange 

erreur,  que  j'ai  coopéré  à  des  maux  infinis  en  sollicitant, 
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en  poursuivant  ayec  mon  corps  la  dlssolutian  d'une 
société  instruite,  qui  remplissait  la  tllche  pénible  de 
l'éducation  publique  avec  succès  parcequ'elle  le  faisait 
par  état.  (1) 

«  Il  y  a  quelques  années,  Sire,  que  la  reine  de  Portugtf 
eut  la  générosité  de  faire  donner  avis  k  Votre  Majesté  0t 
à  toutes  les  cours  de  l'Europe  qu'elle  avait  reconnu  que 
les  Jésuites,  dans  ses  États ^  avaient  été  les  victimes  te- 
nocentes  d'une  trame  d'iniquité  dont  elle  avait  puai  las 
auteurs.  Quand  je  pense,  Sire,  que  les  Jésuites  de  Fraaoe 
ont  été  victimes  de  la  même  trame»  et  que  le  fait  est  no- 
toire ;  quand  je  pense  que  certains  magistrats  n'ont  pas 
rougi  de  calculer^  dans  des  mémoires  imprimés  au  seia 
de  la  capitale,  ce  qu'il  leur  en  avait  coûté  pour  faire  coi^ 
damner  les  Jésuites  dont  ils  étaient  les  juges;  oui,  Sii^e, 
je  me  sens  révolté  et  contre  moi-même,  et  contre  cet 
acte  inoui  de  despotisme  subiJterne,  qui,  malgré  le  v€B9i 
du  feu  roi  et  de  la  nation ,  enleva  à  la  France  cette  Société 
précieuse  d'instituteurs,  et  réduisit  les  pères  de  Êimme 
à  la  f&cheuse  alternative  ou  de  manquer  au  plus  sacré 
des  devoirs  de  la  paternité,  ou  de  renoncera  leur  étal 
social  pour  le  remplir  eux-mêmes.  Cependant,  Sire,  je 
me  sens  renaître  pour  ainsi  dire  en  ce  momeiit,  et  te 


(i}  Leftfeiii£ii»deialiceiice<ùi«stlef  8eBkà8'applau<JKrd«kpi«^ 
cription  de  cette  société;  il  y  en  eut  iBéiiie4|iii  avouèrent  sansdétoun  ifWf 
les  succès  de  la  révolution  devaient  être  attribués  à  cette  mesure,  l^^édi- 
teur  philosophe  des  Mémoire»  du  duc  de  Richelieu  se  trouvait  au  milieu 
du  règle  de  la  terreur  ionquH  écrivait  rassertion  suivante  : 

«  La  révolution  de  1789  principalament  a  été  iSaite  par  des  fVaafiâi 
nés  depuis  1750,  éclairés  par  la  philosophie  du  temps^  et  préserva 
dès  1762,  de  l'éducation  de  cette  Compagnie  (  de  Jésus).  »  (1} 
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l^ds  du  remords  moina  accablant  me  laisse  respirer  de- 
puis que  j*apprend8  par  des  nouvelles  certaines  que 
dans  la  prochaine  assemblée  nationale  Votre  Majesté 
sera  suppliée  par  le  vœu  unanime  de  plusieurs  de  ses 
provinces  et  de  cent  villes  de  son  royaume»  de  resaus* 
dier  en  France  cette  Société  reconnue  nécessaire  à  Fédu- 
cation  publique.  Et  sans  doute  qu'il  sera  bien  doux  pour 
voua.  Sire»  ce  moment  où,  en  réparant  une  grande  injua- 
tice  qui  ne  fut  point  la  vôtre»  vous  gratifierez  la  nation 
d'un  des  bienfaits  les  plus  propres  à  la  régénérer.  »  (i) 

Loin  de  pouvoir  réparer  une  injustice  qui  n'avait  pas 
été  la  sienne»  l'infortuné  Louis  XVI  n'était  déjà  plus  libre 
d' wipôcber  celles  qu'on  préparait  aux  autres  ordres  reli- 
gieux. 

Ces  saintes  institutions»  représentées  aux  états<^ géné- 
raux par  neuf  ou  dix  députés  choisis  dans  leur  sein  (2), 
trouvèrent  encore  d'habiles  et  zélés  défenseurs  dans 
les  rangs  éa  clergé  séculier  et  dans  ceux  de  la  no- 
blesse ;  mais»  enveloppées  dans  la  guerre  d'exterminalion 
que  des  ennemis  plus  nombreux  et  plus  audacieux  avaient 


(1)  Lettre  au  Roi  (signée  d* Aston),  brochure  iii-i2,de  vingt  pages. 

(2)  C'étaient  dom  Chevreux,  supérieur  général  de  la  ceogrégatioD  de 
Saint-Maur;  dom  Davoust»  prieur  de  Saint-Ouen  ;  Latyl»  prêtre  de  la 
ooagrégation  de  TOratoire»  supérieur  du  collège  de  Nantes;  domGarla» 
prieur  de  Pbrt-Sainte-Bfarie,  de  l*ordre  de  Saint-Bruno;  d'AndUtau»  priace 
abbé  de  Murbach  ;  Labrousse  de  Beauregard,  ckanoine  régulier  de  Cha»- 
celade  ;  de  Surade»  prieur  de  Plaisance  et  chanoine  régulier  de  Saiatc- 
GenevièTe;  dom  Verguet,  prieur  de  Tabbaye  du  Relecq  ;  Decoulnûers,  abbé 
régulier  de  Notre-Dame  d'Abbecourt»  ordre  de  Prémootré;  Delaoaay» 
chanoine-prémontré,  prieur-recteur  de  PlouagatfCiUtaattlandpeB;  don 
Estaing»  prieur  de  Marmoutiers  ;  du  Gayla  de  la  Garde»  prêtre  da  la 
Mission.  Nous  ne  comprenons  point  les  abbés  commendataires  dans  le 
nombre  des  iréguliers  députés» 
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résolu  de  livrer  à  tous  les  principes  religieux,  elles  en 
parlagèrent  aussi  le  sort. 

Le  tiers-état,  élu  presque  tout  entier  dans  un  esprit 
d'opposition  à  la  noblesse  et  à  l'Église,  apportait  auK 
états-généraux  des  principes  d'indépendance  et  d'irréli- 
gion, et  la  volonté  arrêtée  d'en  faire  la  base  de  ses  déli- 
bérations. Enfin,  le  5  mai  1789,  les  états-généraux  s'ou- 
vrirent à  Versailles,  et  mille  intérêts  divers  se  trouverait 
en  présence.  Dès  les  premiers  jours  le  tiers-état,  fort  de 
la  protection  de  Necker  et  mené  par  Mirabeau ,  prit  un 
ton  de  maître  qui  présagea  les  plus  violents  orages  : 
sur  le  refus  des  deux  premiers  ordres  de  se  réunir  à  lui, 
il  se  constitua  en  une  assemblée  nationale,  à  laquelle  le 
clergé  et  la  noblesse  consentirent  bientôt  à  se  réunir, 
pour  retarder  au  moins  des  maux  faciles  à  prévoir.  (1) 

Ces  contestations  malheureuses  entretenaient  dans 
toute  la  France  une  fermentation  que  les  artisans  de  dé* 
sordres  surent  diriger  à  leur  fin  :  des  clubs  de  Paris  et  de 
Versailles  se  répandaient  dans  les  provinces  des  libelles 
perfides,  des  rapports  hostiles  à  la  noblesse  et  au  clergé, 
dont  on  calomniait  également  les  intentions,  et  qu'on  re- 
présentait comme  les  adversaires  intéressés  du  bonheur 

(1)  Pendant  ces  débats  le  roi  avait  fait  défendre  un  jour  par  M.  de  Brézé, 
à  Bailly,  président  du  tiers,  de  s*assemblen  La  salle  des  états  lui  étant 
fermée,  Bailly  alla  demander  un  local  aux  religieux  Récollets.  Ceux-ci 
avaient  connu  la  volonté  du  souverain  ;  ils  répondirent  donc  que,  liés 
envers  le  roi  par  le  double  devoir  de  fidélité  et  de  reconnaissance,  ils  se 
croyaient  obligés  dé  se  conformer  ù  la  volonté  de  sa  majesté,  et  fermèrent 
toutes  leurs  salles  au  président.  Bailly  et  ses  compagnons,  au  lieu  de  res- 
pecter la  noblesse  de  ces  motifs,  s'emportèrent  en  invectives  contre  ceux 
qui  les  avaient  apportés  et  se  promirent  de  hâter  Texécution  du  plan  dé 
destruction  combiné  de  longue  main  contre  l'état  monastique,  (1) 

(1)  lAémoirti  deM.  d*Aur!beau,U\,  p.  149. 
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du  peuple.  En  même  temps  les  héros  de  la  philantropie 
affamaient  le  peuple  en  soustrayant  les  blés  à  la  circula* 
tion,  et  faisaient  crier  par  des  subordonnés  que  les  mai- 
sons religieuses  absorbaient  la  substance  des  pauvres. 
Les  besoins  du  moment  ne  laissèrent  apercevoir  ni  F  ab- 
surdité ni  l'atrocité  de  ces  calomnies,  et  enflammèrent 
une  multitude  déjà  exaltée  parles  événements  qui  avaient 
précédé. 

Sur  ces  entrefaites,  Necker,  l'idole  du  pauvre  peuple 
qu'il  trahissait,  reçut  ordre  de  remettre  son  portefeuille 
et  de  sortir  du  royaume.  Sa  chute,  représentée  par  ses 
amis  comme  un  attentat  aux  droits  et  au  bonheur  des 
citoyens,  amena  l'explosion  des  fureurs  de  ce  peuple 
abusé.  A  Paris  surtout,  où  les  comités  révolutionnaires 
étaient  plus  nombreux  et  plus  actifs,  il  s'abandonna  à  des 
excès  dont  il  n'aurait  pas  été  capable  si  des  influences 
étrangères  ne  l'avaient  point  poussé.  Les  barrières  furent 
incendiées  ou  enlevées;  l'hôtel  des  Invalides  fut  envahi  ; 
la  Bastille  fut  démolie  et  ses  ruines  arrosées  du  sang  de 
son  gouverneur;  mais  rien  n'égala  les  désordres  dont  la 
maison  de  Saint-Lazare  fut  le  théâtre.  Et  cependant  quel 
crime  avait  souillé  ce  séjour;  quel  scélérat  y  était  allé 
chercher  un  abri  contre  la  vindicte  publique  ?  C'était 
Tasile  de  la  vertu,  de  la  charité  :  là  des  enfants  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  dignes  d'un  tel  père,  menaient  dans  le 
calme  de  la  retraite  une  vie  austère  ;  ils  méditaient  les 
moyens  de  pourvoir  au  bonheur  du  peuple,  et  ne  sor- 
taient de  leurs  modestes  cellules  que  pour  aller  soulager 
ses  besoins  et  sa  misère;  là  de  jeunes  lévites  croissaient, 
sous  les  yeux  de  leurs  maîtres  et  de  leurs  pères,  dans  cet 
esprit  de  charité  qui  avait  présidé  à  l'institut  auquel  oh' 
les  formait;  là  enfin  de  vénérables  vieillards,  qui  avaient 
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blanchi  dans  les  travaux  des  missions  ou  des  autres  fono* 
tionsb^du  ministère  et  dans  l'exercice  de  la  charité»  cou* 
laient  leurs  derniers  jours  dans  la  prière  «  et  appelaient 
les  bénédictions  du  ciel  sur  un  peuple  qu'ils  ne  pouvaient 
plus  servir  de  leurs  bras.  Or  ce  furent  ces  saints  religleiix 
qu'on  osa  représenter  comme  les  ennemis  du  peuple;  et« 
sur  ces  inquaUûables  calomnies,  une  multitude  furieuse 
attaqua  cette  pieuse  retraite  comme  un  repaire  de  VIH 
leurs»  et  y  livra  tout  au  pillage  ou  &  la  dévastatlen. 
C'était  dans  la  nuit  du  12  au  18  juillet;  la  journée  s'élail 
passée  dans  une  fermentation  qui  avait  tenu  dans  de» 
transes  affreuses  tous  les  paisibles  habitants  de  la  capl* 
taie.  La  nuit  vint  encore  redoubler  leurs  alarmes  ;  dès  que 
les  ténèbres  eurent  enveloppé  la  ville»  une  troupe  de 
trois  ou  quatre  mille  brigands  munis  d'armes  à  feu  et  de 
toute  sorte  d'instruments  se  mirent  à  parcourir  les  mea 
en  poussant  des  hurlements  prolongés»  qui»  se  oonfoa^ 
dant  dans  les  airs  avec  les  sons  lugubres  du  tocsin»  rem* 
plissaient  la  population  d'horreur  et  d'effroi.  A  deux 
heures  après  minuit  ils  se  trouvèrent  rassemblés  devant 
la  maison  de  Saint-Lazare»  signalée  à  leur  fureur;  des 
chefs»  que  l'on  reconnut  à  des  tresses  noires»  donnèrent 
leurs  ordres  ;  une  décharge  de  mousqueterie  se  fit  «oh 
tendre  :  à  ce  signal  convenu  les  portes  de  l'édifice  vo^ 
lent  en  éclats  sous  les  coups  de  hache  »  et  laissent  use 
libre  entrée  à  ces  forcenés;  ils  se  précipitent  à  fiels 
pressés  sous  ses  vastes  portiques  ;  ils  courent  d'abord 
vers  un  bâtiment  oCi  se  trouvaient  enfermés  vingt  mat^ 
heureux  aliénés  congés  à  la  charité  des  prêtres  de  Saint- 
Lazare»  et  quatre  jeunes  débauchés  que  leurs  propres 
famille^  avaient  a^si  reconunandés  à  la  patience  et  au 
lèle  de  ces  reMww*  Après  avoir  rendu  oew^f^  ai» 
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erImeSf  el  Hvré  ceux-là  à  leur  folie ,  les  brigrands  conni- 
rent  tumultueusement  au  réfectoire,  où  ils  consOmmèreiit 
en  quelques  instants  les  provisions  de  la  communauté. 
Cependant  une  nombreuse  populace  entrée  à  leur  suite 
se  répand  dans  toute  la  maison,  brise  les  portes,  pénètre 
dans  les  appartements,  et  porte  partout  le  ravagé  ;  un 
finit  et  reflux  de  bandits  prennent  et  emportent  tout  ce 
qtil  tente  leur  avidité,  et  saccagent  tout  le  reste.  Les  se- 
cours pécuniaires  que  la  cbarité  destinait  à  Fentretien 
des  missions  étrangères  ou  au  soulagement  des  pauvres  ; 
«M  rldie  collection  de  tableaux,  monument  de  la  pro- 
tection de  nos  rois  et  de  plusieurs  autres  princes  sur  un 
élablistement  si  utile;  une  bibliothèque  nombreuse  où 
ces  religieux  puisaient  la  science  quMls  consacraient  à  la 
gMre  de  la  religion;  les  écrits  dépositaires  de  leurs  mé- 
ditations et  des  fruits  de  leurs  veilles  ;  des  restes  précieux 
de  leur  saint  et  illustre  fondateur,  sen  images  vénérées^ 
tout  fut  pillé,  lacéré,  brisé,  profané;  ces  scènes  d'hor- 
reur durèrent  toute  la  nuit.  Le  tumulte  du  pillage,  des 
ciis  fôroces  faisaient  trembler  tout  le  quartier,  et  ils 
fii*attirèrent  pas  même  un  agent  de  police  !  Rien  ne  trou- 
bla leur  fureur  (1).  Lorsque  le  jour  vint  en  éclairer  les 
traces,  un  spectacle  déchirant  attrista  les  regards  :  des 
débris  encombraient  les  corridors,  les  portiques,  les  cours 
et  Fenclos  :  des  livres  déchirés  et  dispersés  au  milieu  des 
décombres,  des  toiles  lacérées,  des  cadres  brisés,  des 
l^tes  enfoncées  attestaient  le  passage  d'une  troupe  de 


(1)  Mémoires  sur  la  dévastation  de  la  maison  de  Saint-LazareyiDaéré 
dans  les  Mémoires  pour  servir  à  C Histoire  de  la  Religion  à  la  fin  du 
éix-huitiéme  siècle,  par  Jauffiret» t  i, p.  260  et  stm,-^Lettre  dêM» Cabbé 
Lamourette,  sur  le  même  désastre,  brochure  iii-i2. 
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brigands.  Le  sang  des  religieux  toutefois  ne  rougit  point 
ces  ruines. 

Un  d'entre  eux  avait  transporté  à  l'église  de  Saint-Lau- 
rent le  saint  ciboire  et  les  vases  sacrés  de  la  chapelle; 
mais  la  sainteté  du  lieu  en  imposa  aux  bandits,  et  leur  fu- 
reur les  abandonna  sur  le  seuil  du  sanctuaire.  Toutefois 
on  aurait  eu  peut-être  encore  à  pleurer  sur  des  profana* 
tions  et  des  sacrilèges  si,  après  avoir  laissé  quatorze 
heures  cette  maison  au  pouvoir  de  ces  bandes  forcenées, 
la  milice  bourgeoise  ne  fût  enfin  intervenue  pour  mettre 
un  terme  à  leurs  désordres  et  éteindre  l'incendie  qu'elles 
avaient  allumé  comme  pour  suppléer  à  leur  fureur. 

Les  auteurs  de  tant  de  dégâts  commirent  quelque  chose 
de  plus  atroce  encore  les  jours  suivants  ;  ils  tentèrent 
de  rejeter  sur  leurs  victimes  les  torts  de  leur  propre 
conduite,  et  répandirent  partout  qu'ils  ne  s'étaientportés 
à  ces  excès  que  pour  s'emparer  des  armes  avec  lesquelles 
les  Pères  Lazaristes  voulaient  défendre  la  tyrannie,  et  li- 
vrer au  peuple  les  magasins  de  blé  qu'ils  soustrayaient 
à  la  misère  publique  (1).  Mais  les  immenses  secours  que 
ces  prêtres  charitables  distribuaient  à  tout  le  quartier 
détruisaient  de  si  odieuses  imputations,  et  l'estime  de 
tous  les  honnêtes  citoyens  protestait  en  leur  faveur. 

Le  comte  Devonshire,  commandant  de  la  milice  bour- 
geoise de  ce  quartier,  indigné  de  ces  calomnies,  prit  & 
son  tour  la  défense  de  l'établissement  qui  en  était  l'objet, 
et  publia  dans  les  journaux  de  Paris  la  lettre  dont  nous 
reproduisons  ici  un  extrait. 

(1)  Certains  journaux  du  temps,  de  i*espèce  de  ceux  dont  les  colonnes 
sont  toujours  ouvertes  à  la  calomnie,  ne  craignirent  pas  de  se  faire  les 
hérauts  de  ces  absurdités.  Voir  par  exemple  les  Révolutions  de  Paris  du 
12  au  15  juiUet  1789. 
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«  Personne  ne  connaît  mieux  qae  moi,  disait-il,  l'état 
de  la  maison  de  Saint-Lazare.  An  moment  de  son  dé- 
sastre, du  13  juillet,  les  districts  de  Saint- Lazare^  de 
Saint-Laurent  et  des  Récollets,  réunis  alors  dans  l'église 
des  Récollets,  m' ayant  nommé  commandant  delà  milice 
bourgeoise,  je  me  suis  transporté  à  ladite  maison  de 
Saint^Lazare  à  la  tête  de  la  nouvelle  légion,  où,  après 
être  parvenu  à  faire  chasser  un  nombre  considérable  de 
scélérats  et  à  établir  un  peu  d'ordre,  j'ai  fait  emporter 
une  multitude  effrayante  de  cadavres,  même  de  femmes 
enceintes,  noyés  dans  le  vin  et  empoisonnés  par  les  li- 
queurs de  Tapothicairerie;  et  ensuite,  sur  le  bruit  public, 
j'ai  visité  généralement  toute  la  maison  ;  et  c'est  pour 
satisfaire  aux  principes  de  la  plus  rigoureuse  justice 
que  j'atteste  1*  qu'il  ne  s'est  trouvé  aucune  arme  à  feu 
chez  les  Pères  de  Saint-Lazare,  excepté  un  fusil  rouillé,  et 
le  fusil  à  vent  de  leur  cabinet  de  physique  ;  2*  qu'il  n'y  a 
chez  eux  aucun  souterrain  où  ils  puissent  cacher  du  blé, 
ou  autres  choses  ;  3°  que  la  quantité  de  blé  et  farinetrou- 
vée  à  Saint-Lazare  suffisait  tout  au  plus  pour  leurs  be- 
soins personnels  pendant  trois  mois,  selon  l'état  constaté 
par  cinq  de  messieurs  les  électeurs,  députés  de  la  ville  et 
commissaires  au  Gh&telet  et  la  note  que  j'ai  gardée  de 
tout  ce  que  j'ai  fait  transporter. .. 

«  J'atteste  qu'au  moment  où  le  feu  s'est  montré  dans 
la  maison,  c'est  à  dire  à  trois  heures  du  soir,  il  ne  s'y 
trouvait  plus  qu'un  seul  prêtre  et  un  frère  concentrés 
dans  l'église  pour  la  défendre  des  profanations;  et  que 
les  scélérats,  auteurs  de  l'incendie,  ont  été  rencontrés 
à  deux  heures  après  minuit  portant  des  torches  allu- 
mées, et  que  ce  n'est  qu'aux  soins  et  à Ja  vigilance  de 
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la  milice  bourgeoise  qu'on  doit  la  conservation  de  tout 
le  quartier  Saint-Lazare. 

«  Je  dois  en  outre  rendre  ici  un  témoignage  public  h, 
l'amour  des  prêtres  de  lacongrégation  delà  Mission  iKMjyr 
leurs  concitoyens,  dont  ils  ont  constamment  mérité  1'^- 
time  et  le  respect  Toute  la  paroisse  Saint -.Laurent  aait 
que  tous  les  jours,  depuis  le  commencement  de  dé^ 
cembre  jusqu'à  Pâques,  Saint  Lazare  a  distribué  du  pain 
et  de  la  soupe  à  plus  de  huit  cents  pauvres;  et  depuis 
Pâques  jusqu'à  la  triste  époque  du  12  juillet,  à  deux  ou 
trois  cents.  Voilà  les  hommes  que  la  populace  calomnie» 
mais  que  Pari»  et  toute  la  nation  révèrent...»  (1) 

L'affliction  la  plus  profonde  avait  régné  dans  l'établis*- 
sèment  voisin  des  sœurs  de  la  Charité  tandis  que  cetti^ 
horde  de  vandales  ravageait  la  maison  de  Saint-Lazare^ 
dont  elles  dépendaient.  Cent  cinquante  religieuses  hahî^ 
talent  ce  pieux  séjour  :  les  unes,  qui  avaient  vieilli  au 
service  des  pauvres  et  des  malades ,  y  recevaient  dans 
leurs  infirmités  les  secours  qu'elles  ne  pouvaient  plus 
donner;  les  autres  se  préparaient  dans  des  exercices  de 
piété  à  parcourir  la  même  carrière.  Toutes  louaient  et 
servaient  le  Seigneur.  Elles  crurent  que  le  jour  était  venu 
de  faire  à  leur  divin  maître  le  sacrifice  de  leur  vie  :  per^!- 
suadées  que  le  fer  des  assassins  avait  immolé  les  respec- 
tables prêtres  de  Saint-Lazare,  elles  s'attendaient  à  par- 
tager leur  sort,  et  se  préparaient  au  martyre  :  des  cris  et 
des  menaces  atroces  qui  partaient  de  la  rue  ou  des  fenê-!- 
très  de  la  maison  dévastée  ne  leur  permettaient  pas 
d'avoir  d'autre  pensée.  Elles  n'en  doutèrent  plus  lorsque 


(i)  /muhmtI  de  Parié,  8Uf  plément  au  n"*  9i5, 1789  — '  Vottrtt.  kUU  êi 
/tft.,  1789,  août,  p.  623  et  suiv.— \/bum.  gén.  de  France,  1789, 4  août. 


yen  les  sept  heures  du  matin  quatre  hommes  à  figures 
sinistres  se  présentèrent  à  la  porte  de  leur  maison  chargés 
d'un  religieux  moribond  qu'ils  portaient  étendu  dans  un 
vaste  fauteuil  :  c'était  le  yénérable  Bourgeat,  yieillard 
octogénaire ,  qui  depuis  longtemps  dirigeait  ces  pieuses 
Tierges  dans  les  yoies  de  la  yertu.  Ces  hommes^  l'ayant 
trouvé  malade  dans  son  lit,  ne  voulurent  point  lui  ôter 
we  vie  que  la  d  ature  allait  bientôt  lui  retirer  ;  ils  venaient 
le  déposer  chez  les  sœurs  de  la  Charité;  ils  le  leur  remi- 
rent en  disant  :  FaiLé  votre  père  que  nous  vous  uppartans; 
vem  en  awntiz  bien  êoin.  Nous  vmu  appçrtims  en  même  temps 
timt  een  mabUier^  son  chapeau^  sa  bourse.  Puis»  en  retour- 
nani  au  pillage,  ils  igoutèrent  :  ^e  craignez  pas}  nous  ne 
sommes  pas  payés  pour  vous,  mais  pour  Saint-Lazare  (!)• 
Ces  paroles  rassurèrent  un  peu  les  religieuses  sur  leur 
propre  sort;  mais  elles  augmentèrent  leur  anxiété  sur 
celui  des  prêtres  de  la  Mission.  Bientôt  même  elles  s'a* 
perçurent  que  la  promesse  de  ces  quatre  hommes  n'était 
pas  un  sûr  garant  des  dispositions  de  toute  la  bande.  Quel* 
qoes  moments  après»  quinze  autres  brigands  s'en  déta- 
dièrent  et  se  rendirent  à  la  maison  de  la  Charité»  où» 
accompagnés  de  la  sœur  René  Dubois»  supérieure  gé- 
nérale» et  de  la  maitresse  des  novices,  ils  firent  une 
visite  domiciliaire,  observant  tout,  mais  ne  prenant  rien: 
ils  sortirent  ensuite  sans  s'expliquer»  et  laissèrent  les 
religieuses  dans  la  stupeur.  A  cinq  heures  du  soir  une 
troupe  de  deux  ou  trois  cents  bandits»  hommes  et  femmes» 
ivres  pour  la  plupart»  arrivent  avec  fracas  à  la  Charité» 
entrent  sans  résistance  dans  la  maison  et  dans  les  appar« 
tements  :  la  chapelle  seule  se  trouvait  fermée  ;  ils  crient 

(1)  M4n^  êur  la  déva$taH9n  de  la  maiêén  âé  Saint-Lasaré^  p.  tSS« 
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qu'on  l'ouvre  :  o»  obéit.  A  cet  instant  les  novices  qui  8*y 
étaient  retirées  se  pressent  avec  leur  maîtresse  au  pied 
des  autels»  et  toutes  ensemble,  les  yeux  pleins  de  larmes, 
lèvent  vers  le  tabernacle  des  mains  suppliantes  et  conju- 
rent le  Seigneur  ou  de  recevoir  le  sacrifice  de  leur  vie 
ou  de  la  leur  conserver.  Ces  vœux  attendrissants  trou- 
vèrent des  échos  dans  le  cœur  de  ces  hommes  plus  exal- 
tés que  cruels  2  «  Ne  craignez  rien^  mesdemoiselles ^  dit  l'un 
«  d'entre  eux ,  nous  ne  venons  point  pour  vous  faire  la 
«  moindre  insulte  :  malheur  à  celui  qui  oserait  le  tenter!  » 
Et  le  chef  de  ces  bandits,  s'adressant  à  eux  :  fn  Allons^  leur 
cria-t-il  avec  plus  d'énergie  et  plus  d'émotion  encore , 
sortons  de  ce  lieu;  n'effrayons  pas  davantage  par  notre  pré'- 
sence  ces  jeunes  demoiselles,  »  Ils  sortirent  en  effet  de  l'é- 
glise, et  évacuèrent  peu  à  peu  toute  la  maison;  d'ailleurs 
la  milice  bourgeoise  s' étant  opposée  enfin  à  tant  d'impu- 
nité, la  bande  se  dissipa  ;  et  le  lendemain  une  foule  plus 
nombreuse  de  curieux  vinrent  contempler  les  débris  qui 
témoignaient  de  la  fureur  de  ces  forcenés. 

A  la  même  époque  des  dangers  plus  sérieux  encore 
environnaient  les  religieuses  de  la  Visitation  :  leur  cou- 
vent, situé  dans  le  voisinage  de  la  Bastille,  ne  pouvait 
pas  échapper  à  Tefifervescence  qui  agitait  tout  ce  quartier. 
Tandis  que  la  foudre  grondait  continuellement  sur  leurs 
têtes,  des  boulets  de  canon  et  d'autres  projectiles  lancés 
au  hasard  ou  à  dessein  venaient  fréquemment  leur  appor- 
ter des  menaces  de  mort,  qu'appuyaient  encore  les  cris  fé-. 
roces  des  groupes  de  révolutionnaires  rassemblés  sous 
leurs  fenêtres.  Ces  vierges  courageuses  se  préparèrent 
devant  Dieu  à  tous  les  événements,  et  ne  les  évitèrent  pas. 
Le  14  juillet,  à  une  heure  après  midi,  prosternées  ensem- 
ble devant  le  Saint-Sacrement,  elles  mettaient  leur  sprt 
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entre  les  mains  du  Sauveur,  lorsqu'un  épouvantable  fra- 
cas retentit  dans  lé  monastère  :  c'étaient  des  flots  de 
bandits  qui,  se  précipitant  dans  la  maison  à  travers  des 
portes  brisées^  envahissaient  l'église  et  les  premiers  ap- 
partements. La  supérieure ,  animée  de  la  force  qu'elle 
venait  de  puiser  au  pied  des  autels,  fait  retirer  ses  filles 
dans  le  cloître,  et  va  faire  front  au  péril  :  on  exige  d'elle 
qu'elle  ouvre  toutes  les  portes  ;  elle  consent  à  ouvrir  celles 
qui  étaient  en  dehors  de  la  clôture,  mais  elle  refuse  de  livrer 
la  porte  du  cloître.  Un  des  bandits  alors  l'ouvre  de  force  : 
mais  au  lieu  de  pénétrer  dans  cette  retraite  sacrée,  tous 
se  pressent  sur  le  seuil  pour  voir  la  tranquillité  des  re- 
ligieuses qui  s'y  trouvent  :  «  Tiens,  se  disent-ils  mu- 
tuellement, regarde  comme  ces  pauvres  religieuses  sont 
tranquilles  au  milieu  de  tant  de  dangers.  »  Leur  fureur, 
contre  toute  prévision,  se  borna  alors  à  ce  mouvement 
dé  curiosité.  Les  dignes  filles  de  S.  François  de  Sales  purent 
donc  vaquer  à  leurs  exercices  ordinaires  de  piété.  A 
l'heure  fixée  elles  allèrent  chanter  les  vêpres  avec  le 
même  recueillement  qu'aux  jours  les  plus  paisibles.  A 
peine  avaient- elles  commencé  qu'à  la  suite  d'une  déto- 
nation effrayante  un  boulet  de  canon  vient  ébranler  une 
des  colonnes  du  chœur  voisine  de  la  fenêtre  :  les  reli- 
gieuses qui  étaient  placées  au  dessous  s'écartèrent  sans 
bruit  pour  éviter  le  plâtre  ou  les  éclats  de  pierre  qui  tom- 
baient sur  elles,  et  continuèrent  à  chanter  l'office. 

Cependant  la  Bastille  était  prise,  et  elle  croulait  sous  les 
marteaux  des  démolisseurs.  Les  vainqueurs,  dans  l'ivresse 
de  leur  succès,  menacèrent  de  livrer  aux  flammes  le  cou- 
vent de  la  Visitation  et  de  mêler  ses  ruines  à  celles  de  la 
fameuse  prison  ;  ils  se  contentèrent  encore  cette  fois  de 
faire  dans  cette  maison  une  visite  domiciliaire  pour  s'as« 
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«urer  ^'eUe  ne  cachait  pas  quelque  dépôt  d*annea  ou 
de  projectiles.  Pendant  les  saturnales  qui  se  célébrèrent 
sur  les  décombres  de  la  Bastille,  ces  pieuses  vierges  fo- 
rent souvent  troublées  dans  leurs  saintes  pratiques  p^ 
de  pareilles  visites;  mais  elles  ne  quittèrent  leur  obère 
retraite  que  lorsque  deux  ans  après  Tanardiie  vint  l^a 
ai  arracher. 

Les  prêtres  de  la  Mission  revinrent  aussi  habiter  leiu» 
cellules  dévastées.  Peu  de  temps  après  la  révolution  les 
en  ei:pulsa  pour  toujours  ;  aujourd'hui  ils  sont  repaplacâs 
par  des  femmes  condamnées  pour  leurs  ci:jii|es  :  c'eft 
dans  l'ordre.  La  religion  peuple  des  monastères,  la  lîcenae 
remplit  les  prisons. 

Ce  n'était  pas  seulement  à  Paris  que  se  passaient  de 
pareilles  scènes.  La  discorde  agitait  ses  torches  sur  toute 
la  Frapce,  et  vingt-cinq  millions  d'habitants  étaient  4^3 
les  coQVolsions  ou  de  la  fureur,  ou  du  désespoir,  ou  de 
l'effroi;  des  troupes  de  brigands  ivres  de  désordres,  ar- 
més de  toutes  sortes  d'instruments^  promenaient  libre- 
ment dans  les  campagnes  leur  fureur  en  délire;  les  WfHfh 
nastères>  les  abbayes  et  les  ch&teauz  croulaient  sons 
leurs  coups;  les  religieux  et  les  propriétaires  étaient 
souvent  ensevelis  sous  les  ruines  de  leurs  dmneures; 
l'incendie  consumait  ce  que  la  hache  et  le  marteau  n'a- 
vaient pu  détruire.  Les  paisibles  habitants  passaient  les 
jours  à  trembler  et  les  nuits  à  veiller  à  leur  sûreté. 

Les  détails  les  plus  désolants  arrivaient  de  toutes  les 
parties  du  royaume  aux  r^résentants  de  la  nation  (t). 
Mais,  dominée  par  les  ennemis  de  la  religion,  l'asseiQhl^ 
natiouale  attribuait  ces  bruits  à  la  mauvaise  foi,  à  la  pei>- 

(i)  4M<*  «"••>#  i789,s6iMSda  i  «ott^anaoiriseiMiiàRt 
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fidie»  ft  la  timidité,  à  des  imaginations  exaltées;  sous 
prétexte  qu'ils  étalent  faux  ou  exagérés,  elle  refusait  de 
s'en  occuper,  ou  bien  elle  ne  prenait  que  des  mesures 
impuissantes  et  inutiles  quand  elle  ne  pouvait  plus  pa- 
raître en  douter.  Au  lieu  de  forcer  le  peuple  à  respecter 
ses  deToirs»  l'assemblée  nationale  lui  créait  des  droits. 

Les  lois  de  la  nation  avaient  jusqu'alors  reposé  sur  la 
religion  y  et  le  bonheur  public  n'avait  été  troublé  que 
lorsque  l'esprit  d'irréligion  ou  de  révolte  avait  entrepris 
^ébranler  ces  fondements  de  notre  législation.  La  philo- 
sophie, aidée  du  jansénisme  et  du  calvinisme,  travaillait 
depuis  plus  d'un  demi-siècle  à  cette  œuvre  de  destruc- 
tion ;  le  jour  qu'elle  eut  des  complices  assez  nombreux  et 
assez  puissants  pour  donner  ses  lois,  elle  les  imposa  à  la 
nation  plongée  dans  les  maux  de  l'anarchie.  Souveraine 
au  sein  de  l'assemblée  constituante,  elle  renversa  de  fond 
en  comble  l'antique  édifice  de  nos  lois,  pour  élever  à  la 
place  le  monument  d'un  orgueil  insensé.  Des  lois  desti- 
nées à  régler  les  rapports  des  individus  réunis  m  société 
supposent  à  chacun  des  droits  et  des  devoirs;  ces  droits 
et  ces  devoirs,  c'est  Dieu  qui  les  donne  ou  les  impose  à 
l'homme,  c'est  la  religion  qui  les  lui  apprend  et  les  lui 
explique;  les  lois  qui  pourvoient  à  l'ordre  extérieur  des 
sociétés,  qui  favorisent  et  assurent  l'exercice  de  ces  droits 
et  de  ces  devoirs,  doivent  donc  être  basées  sur  les  vérités 
éternelles  qu'enseigne  la  religion,  et  conformes  aux  pré- 
ceptes qui  la  constituent.  C'est  alors  seulement  que  les 
lois  portent  dans  leurs  principes  l'obligation,  pour  la 
conscience  humaine,  de  les  observer.  Hors  de  là,  les  lois 
ne  sont  que  l'expression  de  la  volonté  de  rhomme,  qui, 
pouvant  être  injuste,  n'oblige  que  lorsqu'elle  ne  contredit 

pas  la  voiraté  suprême.  La  pbilosopbie  ne  voulait  pas  de 
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droits  qui  entraînaient  des  devoirs  ;  elle  rompit  avec  Dieu, 
créa  les  droits  de  C homme,  et  fonda  sur  ces  principes  la 
nouvelle  constitution  qu'elle  allait  donner  à  la  France. 
Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  les  ennemis  de  la  reli- 
gion, qui  dominaient  dans  rassemblée  constituante,  se 
soient  proposé  dans  leurs  travaux  la  ruine  de  FEglise 
catholique,  dont  le  but  essentiel  est  délier  Tbomme  à  son 
Dieu.  Mais  les  dispositions  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
probe  et  de  plus  sage  dans  l'assemblée  et  dans  la  nation 
les  forcèrent  à  des  précautions,  à  des  lenteurs  que  la 
passion  ne  leur  permit  pas  toujours  de  calculer. 

VVVVft'^VVVVVV«^^VVVVVVVVVVW\VVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVM^ 

CHAPITRE  SECOND. 


L'assemblée  nationale,  cédant  à  Tinfluence  du  parti  anti-catholique,  fait 
décréter,  après  une  longue  et  vive  discussion,  Tabolition  des  dîmes. 
Avant  d^avancer  dans  cette  voie  de  spoliation,  elle  fortifie  son  pouvoir 
par  la  terreur;  mais  la  violence  qu'elle  emploie  semble  au  contraire 
relever  le  courage  des  députés  du  clergé,  parmi  lesquels  se  distingue 
Tabbé  M aury,  digne  rival  de  Mirabeau. 


Le  plan  de  cette  faction  était  de  ruiner  l'Eglise  pour 
l'asservir,  de  l'asservir  pour  l'avilir,  de  l'avilir  pour  la 
détruire.  Elle  en  conQa  l'organisation  à  un  comité  dit  ec- 
clésiastique. Quatre  avocats,  connus  par  leur  animosité 
contre  le  Saint-Siège  et  contre  la  biérarcbie  de  l'Église, 
furent  dans  ce  comité  les  principaux  agents  du  parti 
anti -catholique  (1).  Pour  tromper  la  France  sur  leurs  in- 

(i)  Martineaui  TreUbard,  Lanjuinai»,  Durand  de  Maillaoe. 


LIVRE  IV,   CHAP.   II.  257 

tentions,  on  leur  adjoignit  avec  l'abbé  de  MoDtesquiou, 
MM6"  de  Mercy,  évêque  de  Luçon;  de  Bonal,  évéque  de 
Clermonty  et  Du  Lau,  archevêque  d'Arles.  Ces  deux  der- 
niers prélats  consentirent  à  faire  partie  de  ce  comité, 
dans  l'espérance  d'y  paralyser  par  leurs  efforts  les  ten- 
tatives de  leurs  collègues  ;  mais  ils  se  retirèrent  lorsque 
leur  présence  dans  un  comité  transformé  en  club  pou- 
vait tromper  les  fidèles  et  trahir  la  religion. 

Tandis  que  dans  le  comité  ecclésiastique  les  agents 
du  parti  organisaient  contre  l'Église  le  plan  de  destruc- 
tion conçu  depuis  longtemps»  les  chefs  principaux  en 
préparaient  au  sein  de  l'assemblée  l'exécution  et  le 
succès.  En  même  temps  le  club  du  Palais-Royal  excitait 
toutes  les  mauvaises  passions,  et  les  dirigeait  au  même 
but.  Là  des  listes  de  proscription  se  couvraient  des  noms 
de  ceux  que  la  faction  vouait  à  ces  vengeances  ;  de  là 
partaient  ces  menaces  de  mort  qui  allaient  glacer  à  la 
tribune  les  défenseurs  de  la  religion  et  de  la  monarchie, 
ou  les  ordres  sanguinaires  qui  soulevaient  contre  eux  ime 
populace  exaltée. 

Armée  de  ces  moyens,  la  faction  commença  ses  atta- 
ques contre  l'Églifie.  Dans  la  séance  nocturne  du  k  au 
5  août  elle  fit  tumultuairement  décréter  par  assis  et 
levé  le  rachat  des  dîmes,  la  suppression  des  annates, 
ainsi  que  l'abolition  des  derniers  vestiges  de  la  féodalité. 
Le  clergé  avait  fait  de  plus  grands  sacrifices  à  la  patrie  ; 
celui  des  dîmes  lui  coûta  peu,  mais  il  en  présageait  bien 
ff  autres  :  les  ennemis  de  l'Église  ne  tardèrent  pas  à  les 
demander.  Lorsque  deux  jours  après  un  ecclésiastique 
voulut  rappeler  l'attention  de  l'assemblée  sur  des  arrêtés 
pris  au  milieu  d'un  enthousiasme  qui  éloignait  toute  ré- 
flexion, Buzot,  avocat  philosophe  d'Evreux,  jeta  en  face 

17 
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au  clergé  cette  préteiition  du  parti  :  «  Ut  kPhis  éètlëHâi- 
tiques  appartiennent  à  la  natiah;  »  ced  ^arûléë  fiirèùt  dès 
lor8  le  inot  d'ordre  de  ceux  qui  voulaient  rabolUioti  du 
dèrgé  séculier  et  régulier.  Les  iitis  voyaient  dàiis  cette 
mesure  Tavâutage  d'asiurer  et  de  populariser  là  ^évolu- 
tioBj  eii  affranchissant  pour  quelque  tempd  lé  petiplë  Be 
toute  imposition  ;  d'autres  là  oonsidérëient  cdififiiè  tâi 
des  plus  puissants  mdyeils  de  détruire  la  relifidii^  eii 
ôtant  à  ses  miifistres  une  existence  indépendante  t  filu- 
sieurs  colivoitaiem  une  proie  qu'il»  se  flattaient  d'Ubtè- 
nir  à  vil  prix,  et  l'on  remarqua  que  ces  derniers  fUfèilt 
les  plus  chàudé  adversaires  dà  clergé,  pressés  qu'ils 
étaient  de  niettre  là  maiii  dessus. 

Gepeadant  la  faction  avait  rappelé  NecMer  aut  éfftÈfêê 
pour  ex|»leiter  la  faveur  dont  il  jouissait  alcirà  àupi'èé  dû 
|>edplei 

Le  7  du  mois  d'août,  le  ministre  adoré  (1)  étant  vMu 
entretenir  ràséembléê  de  la  nécessité  d'uri  emprunt  de 
trente  millioni  pour  subvMir  aux  pressants  besoins  ée 
la  patrie,  Buzot  le  premier  s'y  opposa  :  Bouche,  Bàl»nftVf , 
Mirabeau  l'aîné  se  rangèrent  de  son  côté  t  et  le  marquis  de 
La  Gotfte  trouva  qu'il  était  plus  sitnple  de  toler  les  biens 
du  clergé  que  dé  contribuer  pour  sa  part  à  toulàger  le 
paySé  8'appuyant  sur  l'asseHion  de  Butot,  il  préseiita  uti 
projet  de  décret  qui  déclarait  : 

1*  Que  les  biens  ecclésiastiqiies  appartenaient  à  la  nà- 
UoÀ; 

2*  Que  la  dlme  serait  ftup|irimée^  à  compter  le 
l'an  1790. 

(1)  On  sait  que  Necker  fut  reçu  à  Paris,  à  son  retour  de  Bâle,  aTec 
tant  d'énthouéià^ë  <|u*bii  mit  ààr  éà  j^ortë  cétJte  biécHptibii  :  Au  ràin  isÎH 
adoré! 


S*  Que  les  titulaires  actuels  seraient  pensioiitiés  ; 

h**  Que  les  honoraires  des  étêquès  et  cUrès,  seuls  mi- 
Mitres  nécessaires^  aJdUtait-il^  seraient  fités  ^ht  des  as- 
semblées proTinciales; 

ô*  Que  les  ordres  monastiques  seraient  Sut>pHlfiés»  et 
tes  personnes  de  Tuti  et  de  l'autre  teiiè  <|tti  y  étaietit  en- 
gagés auMentune  pension  couyeuabie.  (1) 

Aleiandre  de  Ltmeth  appuya  eett^  motiôti,  Qdi;  trd)) 
brusquement  apportée  à  la  tribune,  éCbdiia  léë  èipMts 
sans  obtenir  les  suffrages.  Mais  deux  jours  après,  les  ad- 
versaires du  clergé,  ayant  mieut  pria  leurs  tliestires,  re- 
BÉirent  en  délibération  Tàffaire  dés  ditHeè,  et,  pliis  ha^is 
encore  que  dans  la  séaneè  bocturnè  Au  k  àôftt,  ils  fiiro- 
poéèrent^  non  le  rachat,  mais  la  siippresèfdii  dés  dimes 
eoclésiastiques.  Leur  triomphe  était  assuré  :  Ift  Bàhdè 
nombreuse  des  séides,  dont  ils  ataieiit  acheté  l'àtÉdÉee 
et  rimpudence,  était  distribuée  dans  leS  gàlêflëé  et  prête 
à  couvrir  de  leurs  cHs  la  t^i  Ites  défétt^êtÉrs  dd  t^é^é  : 
une  liste  de  proscription  courait  dans  les  rangs  dé  fMs- 
sembléè  et  lui  révélait  les  noms  des  vïètimës  dévouées 
par  le  club  du  Palais-AOyal  à  la  fureur  populaire  ;  (^s  let- 
tres anonymes  devaient  être  manifestées^  èomiàe  par 
hasard,  aux  députés,  au  moment  où  l'affaire  des  dlniës 
s'agiterait  {%  Les  batteries  ainsi  drèsSëèè,  ûh  Sèci'èlâffè 
mit  en  avant  la  question  des  dîmes,  et  la  AisdîisSioh  ë'eh- 
gagea  ehtre  les  orateurs  du  cler^  et  eéui  dès  pài^tis  ahti« 
reilgieuti  parmi  les  premiers  se  distih|;tïèï>èiit  rèvèqàè 
éeLaAgres,  l'évéquè  de  Dijon  etTabbé  Sieyès;  MirabHiù 

{jL)  Mcmtteur  universel,  séaaee  da  S  août. 

(2)  Dénonciation  aux  Français  catkoUques,  par  le  cqiiM£  d*Batra* 
gniies,  4*  édit.,  p.  166  et  suiv.  On  a  bl&mé  le  ton  d'exaspération  (|[ui  lè- 
iàe  daaii  tèt  Mtrâge  ;  niaié  6n  ii*a  pù  coilifedii^  leè  hlib  quil  àénoncè. 
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Taîné,  Target  et  Garât  se  firent  remarquer  parmi  les  au- 
tres. L'illustre  de  La  Luzerne  montra  que  la  dime  était 
une  propriété  sacrée  et  que  la  haine  des  prêtres  et  des 
ordres  religieux  était  la  seule  nécessité  qui  en  exigeait 
la  suppression.  Des  cris  séditieux  partis  des  tribunes  le 
rappelaient  à  Tordre  avec  une  espèce  de  rage;  mais  rien 
n'ébranla  sa  fermeté  :  il  rentrait  avec  calme  dans  le  si- 
lence pendant  TeiTroyable  explosion  de  ces  menaces»  et 
reprenait  le  fil  de  son  discours  lorsque  le  tumulte  ces- 
sait 

L'abbé  Sieyes,  cette  fois»  consacra  ses  talents  à  une 
bonne  cause;  il  s'éleva  avec  la  même  force  contre  les 
partis  hostiles  à  TÉglise»  et  il  laissa  tomber  sur  eux  cette 
accablante  apostrophe  :  ••••  J/5  veulent  être  libres^  et  ils  ne 
savent  pas  être  justes.  Cette  sentence,  qui  résume  tout  son 
discours,  imprima  à  la  réputation  de  ses  adversaires  une 
tache  ineffaçable. 

Le  clergé  voulair  plutôt  défendre  ses  droits  que  ses  avan- 
tages. 

Quand  l'injustice  de  ses  adversaires  fut  manifeste,  il 
renonça  généreusement  à  ses  dîmes,  soit  pour  le  bien  de 
la  paix,  soit  pour  le  service  de  l'Ëtat,  soit  pour  échapper 
au  fer  des  assassins;  et  le  pieux  archevêque  de  Paiis, 
Msr  de  Juigné,  exprima  en  ces  termes  évangéliques  le  sa- 
crifice du  clergé  séculier  et  régulier  : 

«  Au  nom  de  mes  confrères,  au  nom  de  mes  coopéra- 
teurs  et  de  tous  les  membres  du  clergé  qui  appartiennent 
à  cette  auguste  assemblée  :  en  mon  nom  personnel.  Mes- 
sieurs, nous  remettons  toutes  les  dîmes  ecclésiastiques 
entre  les  mains  d'une  nation  juste  et  généreuse.  Que  TÉ- 
yangile  soit  annoncé,  que  le  culte  divin  soit  célébré  avec 
décence  et  dignité  ;  que  les  églises  soient  pourvues  de 
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pasteurs  vertueux  et  zélés  ;  que  les  pauvres  du  peuple 
soient  secourus  :  voilà  la  destination  de  nos  dtmes.  voilà 
la  fin  de  notre  ministère  et  de  nos  vœux.  Nous  nous  con- 
fions dans  l'assemblée  nationale,  et  nous  ne  doutons  pas 
qu'elle  ne  nous  procure  les  moyens  de  remplir  digne- 
ment des  objets  aussi  respectables  et  aussi  sacrés.  » 

La  franchise  et  la  générosité  de  cet  abandon  ne  furent 
point  comprises  des  adversaires  du  clergé;  ils  couvri- 
rent, il  est  vrai,  de  bruyants  applaudissements  les  paroles 
du  noble  prélat,  mais  c'étaient  plutôt  les  trépignements 
d'une  haine  victorieuse  que  les  témoignages  s}mpathi- 
ques  d'un  cœur  attendri.  Aussi  se  hâtèrent- ils  de  rédiger 
l'article  des  dîmes  et  de  l'adopter  sous  la  forme  suivante  : 

«  Les  dîmes  de  toute  nature  et  les  redevances  qui  en 
tiennent  lieu,  sous  quelque  dénomination  qu'elles  soient 
connues  et  perçues,  même  par  abonnement,  posséd'^es 
par  les  corps  séculiers  et  réguliers,  par  les  bénéficiers, 
les  fabriques  étions  gens  de  main-morte,  même  par  l'or- 
dre de  Malte,  et  autres  ordres  religieux  et  militaires, 
même  celles  qui  auraient  été  abandonnées  à  des  laïques, 
en  remplacement  et  pour  option  de  portions  congrues, 
sont  abolies,  sauf  à  aviser  aux  moyens  de  subvenir  d'une 
autre  manière  à  la  dépense  du  culte  divin,  à  Tentretien 
des  ministres  des  autels,  au  soulagement  des  pauvres, 
aux  réparations  et  constructions  des  églises  et  presbytè- 
res, et  à  tous  les  établissements,  séminaires,  écoles,  col- 
lèges, hôpitaux,  communautés  et  autres,  à  l'entretien 
desquels  elles  sont  actuellement  affectées.  »  (1) 

Les  adversaires  du  clergé  reconnaissaient  donc  que  les 
dîmes  ecclésiastiques  étaient  alTcctées  au  soulap:ement 

(i]  Moniteur  universel,  séance  du  11  août. 


Hpfi  pjjttTfps,  à  l'f^pty^ep  des  l^Opita^  ^|  ^  4*^utn^^ 
l^p{fP^8  flpliyre»  fle  ce  uepfç  j  il$  ^youafent  dpi^p  qtf e^  dé- 
P9l||Jl§p|  )e  clergé  d^  ^roit  de  ipf  percçypif  U|  ef^leyaiept 
a»  P81iyrp3,  ffpx  Wpi^uJ^  et  Jeurs  pfiacipjjles  repfQUF- 
ceç  ^t  fQ^me  l§pr  sujjf |§tfaice  ;  ils  çivoi}îileflj  touj  cela,  e( 
ils  abp)if ept  Iç^  4^mes, 

^ipé?  par  ç§  f i|cç^s,  les  epneift|«  ^e  VJÊglise  ppr^r^nt 
IcMf ?  regards  ayîflçs  siir  Ipf  richesse^  deg  tsfBPl^s  ;  ps 

ii'^y||ef|t  pas  (f;  4rP||  ^P  ?'?n  ^fPp??^i*f  i^tfP^  ^^1^  WÎ 
ay j|epj  çp^  )çs  droits  ^^  rftqfPffie  ppi|yaipijt  J)iep  çr^ey 
ençpp  çelpi  ^e  ^éppmHer  )es  égl|ies  :  f);  Çrept  f n  ^- 
tepdapt  df^réfer  1^  (^>«-(^  4e  ÇQpsciepçp,  e|t  #P^4^^  9W 
rhçfpfûe  esî  UJ^r©  dajj?  le  olipii:  cpq^pe  d^p?  la  pr^flijç 
d'ppp  rpjigipq- 

]Le  protestaptisip^  e|  \9l  p)iilosophie  qui  dictaient  ^e 
sys^Pfe  ayaiept  besoin  de  fç  faire  9^{Loft^r  pouf  se  faire 
paf dpi^fsi^r  \^^V  pn?ù^^  »  Piais  la  rel|gipp  catholique  att- 
rait renpnçé  k  ]^  sipnne  s|  e))e  l'avait  adopté  ;  ifpipuab|û 
cop^pie  )a  yérjté^  e|ie  ne  saturait,  saqs  cesser  d'être  elle^ 
mêi^e»  faiblir  sp^  }}()  seul  de  ses  dogpacs.  I^'hoippue  e^\, 
libriB  sans  dou^e  49.  l'embrasser  ou  de  ne  pas  la  suivre. 
CQp[)p(^^  il  est  librç  d^  faire  le  ))ien  ou  le  mal;  mais  il  p'fi 
P8)S  le  4roit  4u  çl}^»  et  Diep  }ui-piême  ne  peut  pa^  )^ 
lui  4qnper.  f.p  ç^iyipifite  Rafi^ud  dp  Saint-Étienpe  pt  \^ 
pl4|osQphc  9f irabeii^  ajoutèrent  cependant  ce  droit  |t  to^ 
ceux  dopt  ils  avdent  déjà  doté  les  humains.  Et  p^rceque 
les  catholiques  refusaient  d'être  absurdes,  ces  homipes 
incompréhensibles  les  traitaient  d'intolérants.  Munis  4p 
cette  nouvelle  liberté^  les  apôtres  du  tolérantispie  conti- 
tinuèrent  à  dépouiller  les  prêtres  et  les  religieux  en  at- 
tendant qu'ils  pussent  les  égorger.  Necker  étant  venu 
dans  la  séance  du  2&  septen^re  exposer  à  rassen|[|)lée  les 
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besoins  de  VitaU  et  lui  propose?  uo  aouvel  impôt»  le 
président  indiqua  |es  biens  du  clergé  comme  une  res- 
source assurée  au  ministre  ;  et  deux  Jours  après  un 
membre  de  la  gaucbe  proposa  de  dépouiller  les  autels 
de  ipurs  ornements  et  de  leur^  yases  sacrés»  sous  pré- 
tei^t^  qup  le  plus  bel  appareil  du  culte  était  la  magnifia 
c$ne$  de  la  nature.  Cette  motion  fut  accueillie  par  la  gau- 
cbe et  par  les  tribunes  â?ec  des  transpprts  fi^énétiques. 
Ces  manifestations  sinistres  ti  le  glaive  que  les  assassins 
faisftiept  planer  sur  leurs  têtes  firent  assez  comprendre 
aux  ipembres  du  clergé  qu'ils  repousseraient  vainement 
cett^  inesmre ;  pt  que  poiir  ^'oppos^i^r  k  un  sacrilège  ils 
ai«|§i|eraient  des  sc^i^§9  de  c^ra^ge.  Le  clergé  recula  de- 
\^\,  pefte  affreuse  p^^rspeçtive»  et  ab;iR4oppa  9w  bescdqs 
de  la  pfitrie  tQi^te  ^  PQrUpp  d'arg^pt§rie  qti;  n'étdit  pas 
nécessMf^  ^  ^  déceneç  d^  culte  diyii).  (i) 

Ce  fspriiip©  Spn^U  ti^fir  Ijçs  sp^pes  d'bprrieuf  qu'il 

dfiTVt  PPWÎ^rer.  |-e  6  optobrf?  pflp  ^rftupe  de  l^jipcbamQs, 
aii)çutées  p^r  les  ipepées  4p  çjpb  du  P^l^j^-^py^l»  fupppiir 
ra^l  ^  Versailles  pQur  dppaander  1^  ^te  4^9  dépu^éff  epplé- 
siilSttBH^P  de  l'f^ç^emblép,  popr  insulter  la  majejijé  rpyf^le, 
et  peut-être  pour  ipa^sacfer  1^  rf^iQCi»  qu|  np  ^m  )^  y|^ 
q^*^)4  4^iropepient  de  sps  gar^ps  fpfprtunéf? 

Iff  vénéf^ble  de  Juigné,  ypp^  p§|P  Ipp  çli|))s  à  1^  ygp- 
ge^Ape  de  ce^e  pallltit^de  qu'il  9Y%i%  pi  »oi»FPI^^  §pcOTç»e 
d^ips  f ps  be^pins,  ^pa  pbprcj^pr  f ur  )a  tppfp  éUrp^g^ire 
la  sûreté  de  ses  jours  :  d'autres  députés  fpifpnt  aujifi 
upe  a^jpipblép  on  ils  ^^^pp^r^iei^  4p  ftjre  triqpjplipr 

1^1  id^es  4'0f4re  et^pri^fPFffiÇflH'Usy  ay^î^Pl  a»PPFtéP^- 
L'illvf^fre  de  Ljlly-TTolendal ,  ppursuivi  dapp  sqn  e»il  par 
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le  souvenir  de  ce  spectacle  d'horreurs  etparles  calomnies 
de  ses  ennemis,  n'eut  besoin  pour  se  justifier  de  celles» 
ci  que  de  présenter  au  public  le  tableau  de  celles-là. 

«••••  Il  a  été  au  dessus  de  mes  forces,  disait 41  dans  son 
mémoire,  de  supporter  plus  longtemps  l'horreur  que 
me  causaient  ce  sang,  ces  tètes,  cette  reine  presque 
égorgée,  ce  roi  amené  esclave^  entrant  à  Paris  au  milieu 
des  assassins  et  précédé  des  tètes  de  ses  malheureux 
gardes.  Ces  perfides  janissaires,  ces  assassins,  ces  femmes 
cannibales,  ce  cri  de  tous  les  évéques  à  la  lanterne^  dans 
le  moment  où  le  roi  entre  en  sa  capitale,  avec  deux  évê* 
ques  de  son  conseil  dans  sa  voiture;  un  coup  de  fusil  que 
j'ai  vu  tirer  sur  un  des  carrosses  de  la  reine,  M.  Bailly 
appelant  cela  un  beau  jour;  l'assemblée  ayant  froide- 
ment déclaré  le  matin  qu'il  n'était  pas  de  sa  dignité 
d'aller  tout  entière  environner  le  roi;  M.  de  Mirabeau  di- 
sant impunément  dans  cette  assemblée  que  le  vaisseau 
de  l'État,  loin  d'être  arrêté  dans  sa  course,  s'élancerait 
avec  plus  de  rapidité  que  jamais  vers  sa  régénération  ; 
M.  Barnave  riant  avec  lui  quand  des  flots  de  sang  cou- 
laient autour  de  nous;  le  vertueux  Meunier  échappant 
par  miracle  à  vingt  assassins,  voilà  ce  qui  me  fit  jurer 
de  ne  plus  mettre  le  pied  dans  cette  caverne  d'antropo- 
phages  où  je  n'avais  plus  la  force  d'élever  la  voix,  où  de- 
puis six  semaines  je  l'avais  élevée  en  vain,  moi,  Meunier 
et  tous  les  honnêtes  gens;  où  le  dernier  effort  pour  le 
bien  était  d'en  sortir.  » 

C'était  cependant  au  sein  d'une  pareille  assemblée 
qu'allaient  se  traiter  les  plus  grands  intérêts  de  l'Église  et 
de  l'État.  Les  partis  anarchistes  et  antireligieux  comp- 
taient ne  plus  y  rencontrer  d'adversaires,  depuis  que  des 
hordes  ivres  de  vin  et  de  fureur  les  en  avaient  rendus  les 
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maîtres  absolus;  et  lorsque  rassemblée  venue  à  Paris  y 
ouvrit  ses  séances  dans  rArchevêché»  leur  pouvoir  se 
renforça  encore  de  toute  la  terreur  qu*inspirait  le  club  du 
Palais-Royal.  En  attendant  ils  continuèrent  à  dominer  a 
Versailles.  Toutefois  les  scènes  récentes  qui  avaient  for- 
tifié leur  audace  n'avaient  point  abattu  le  courage  de 
leurs  adversaires  ;  ils  en  rencontrèrent  plusieurs  dans  les 
rangs  de  la  noblesse  et  du  clergé»  qui  leur  disputèrent 
leurs  succès.  Le  combat  néanmoins  s'engagea  le  plus 
souvent  entre  Mirabeau  et  l'abbé  Maury.  Ces  deux  puis- 
sants rivaux  représentaient  chacun  son  camp  respectif; 
l'un  et  l'autre  avaient  des  talents  capables  d'y  fixer  la 
victoire  ;  mais  que  leur  position  était  difi'érente  ! 

Mirabeau  »  chef  de  son  parti ,  se  présentait  au  combat 
déjà  façonné  pour  ainsi  dire  à  la  victoire, et  accompagné 
de  la  gloire  de  ses  triomphes  ;  Maury  n'y  apportait  que 
le  souvenir  de  quelques  succès  académiques  et  la  répu- 
tation d'un  esprit  facile  ;  les  rares  apparitions  qu'il 
avait  faites  jusqu'alors  à  la  tribune  ne  l'avaient  point 
rompu  à  l'éloquence  parlementaire;  Mirabeau  défendait 
une  cause  populaire;  celle  de  Maury  ne  l'était  point  :  le 
premier  en  plaidant  une  injustice  semblait  soutenir  le 
parti  du  peuple,  et  combattre  en  sa  faveur  l'avarice  et  la 
dureté  supposées  du  clergé  ;  le  second  paraissait  en  le  ré- 
futant admettre  toutes  ces  odieuses  qualités  et  s'opposer 
au  soulagement  des  malheureux  ;  celui-ci  plaidait  pour 
un  ordre  déjà  proscrit,  au  nom  d'un  petit  nombre  de  ses 
représentants  qui  avaient  eu  besoin  de  se  résigner  à  la 
mort  pour  rester  à  leur  poste;  celui-là  parlait  à  la  tète 
d'un  parti  nombreux,  insolent  et  maître  absolu  de  ras- 
semblée ;  Mirabeau  avait  à  ses  ordres  une  troupe  de  force- 
nés disposés,  au  premier  signe  de  sa  volonté,  à  secourir 


p^r  ^ê  l^url^p^u  et  4ef»  forf^m  wn  #loqiiwce  împuiiT 
89ptf)  'f  Hmn  voyait  ))riUer  à  8e«  yew  4es  poign^rdf 
prAtff  II  le  percer  «'if  ypn^H  k  ^vQir  prq[>  ralgop  ;  Wirjikbe^li 
était  «ftfuré  de  la  YJc|Qir9,  if aury  n'élit  sûr  que  de  hiq 
dfpit;  mali  il  le  soutint  avec  autant  d'énergie  et  de  wnih 
têfic<9  que  #i  Tespoir  du  succès  arait  été  preinis  ji  sm 
cffprts  ;  tapdis  que  sop  adversaire  plaida  S9  cause  a?ee 
aptant  de  désespoir  que  s'il  avait  craint  de  la  perdre. 

Telle  était  dap#  V^HmM^  la  situation  des  deux  par^ 
Us  f t  de  leupa  pr^tenrs,  eptre  lesquels  la  questipp  dfif 

bif  p§  ecçiési^s^ques  et  des  ordres  religieux  aUnH  se  de? 
i>êMw|  !?^  se  vider. 

CHAPITBE    TROISIÈWE. 


I  yi  f  <•"»*>    .      r 


I  '  "      ', 


Avant  de  dépouiller  le  clergé  et  les  ordres  religieux  de  leurs  propriétés, 
la  faction  entreprend  de  faire  décréter  que  lés  biens  ecclésfaétîques  ap- 
pattiennent  à  la  nation.  Les  orateurs  du  dergé  combattent  cet  prélf» 
tiops  fvoc  unfB  puiss^pce  4e  lofpqn?  à  l^uelfç  l^urs  a4Ters9||n^||i|ç 
nepy^t  ppposçr  que  des  sophismes  et  la  violenc^. 

pe  f  ^ey|r9p4  oir^F^  W  débats  :  «près  aypir  pi^ppié  p^ 
qi^lqu^f  ippts  lej^  besoins  de  l'État,  }\  jflipptra  ]e  ^qyep 
d'y  fk^bveffff  ^9im  la  spoliation  des  prdres  religiei)^  f^ 
mpyeR  é|i»it  ^iqw  ?  H  entreprit  de  Ig  justifier.  Pfirtfnj 
du  pripcipe  ^  Pu^pt,  que  la  nation  était  prapriétqirf  ^s 
hi^  effl^siasti(fvies^  il  ajouta  <^ue  la  nation  était  ^nc^rg 
ina|titessp  dçs  ippyens  de  s'en  servir  ;  et  sur  ce  double 
prtppipe  \\  fpp^?  font  un  système  de  spofiation ,  ^u'^ 


y  De  réduire  le«  reyenui  4^»  t|^aire9  qui  paraîtraient 
trpp  çpngiaériOïle»  ; 

^•  De  4opnpr  à  chaque  curé  ^\i  mpii)#  douze  cent» 
livres  par  an  avec  le  logement; 

}*  pe  9if|?Pi*in^er  épisodiquemept  leg  maisqp^  reli- 
gieiisea,  en  ipt^rdM^nt  TémUsip^  de^  vœui»  et  de  9'em* 
PIfjçr  4ç  Iwr»  possessiopa  ; 

1^*  pe  4épouiller  touj;  }e  clerg<^,  iQpyennapt  upe  au- 
m^  qu'on  proipettrait,  squs  le  pom  d$  pepaiOP»  aux 
n^]aai)>rç^  qui  le  pp^ppo^aien^i 

I*  P'hjfpot^iéquer  aur  \es  biep«  du  clergé,  dOPt  il  wt«* 
gé^^it  la  Videur,  une  partie  dea  dettpa  de  t'ftat»  et  uotam- 
ipent  la  Jii^^nçe  dea  oflicea  de  judicatt^r^  à  aupprifoer* 

pe  T^eyrand,  interprète  et  orgs^pe  de  #oo  parti,  ayait 
dpiiQé  pppr  ba^e  à  son  système  le  droit  de  U  nation  sur 
Iqs  biens  ecclésiastiques  ;  la  questiop  en  effet  était  là  tout 
ep||ère,  et  le  plap  4*attaque  de  la  gauche  était  déconcerté 
si  ^Ue  ne  4PPf^ait  à  cettp  gneation  pne  aplu^on  afflrma- 
tife.  Le  disçpurs  de  Talleyrand  p'^Vait  paa  obtenu  un 
succès  ^i  nécessaire.  Mirabeau  reporta  dope  la  discussion 
suf  ce  ferrain  ;  Qoutte  et  Dillon,  depx  4e  ceux  à  qui  sou- 
ri^t  la  pension  de  douze  cents  livrer»  1- appuyèrept  non  de 
leuf  élpqpence,  piais  de  leurs  cris  et  4e  leurs  déclama» 
tipQf  contre  Tépiscopat.  L'abbé  d'Eymar  crut  néanmoins 
df  vpir  lepr  répondre  :  s' attachant  à  ce  que  leur  discours 
avj|it  eu  4e  sérieux ,  il  prouva  contre  eux  que  la  nation 
n'a  paf  plu^  4e  droits  sur  les  propriétés  de  l'Église  que 
sqr  celles  des  familles,  puisque  les  titres  de  possessiop 
étaient  les  piêpies  de  part  et  d'autre.  Barnave  se  présenta 
pour  réfuter  les  preuves  de  fait  et  de  raison  apportées 
par  Tabbé  d'Eymar,  et  dit  sur  cette  matière  tout  ce  qu'op 
devait  atfendre  4'un  orateur  qu),  f]%ç^  ^^  ppiflt  4$  Yue 
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calviniste  9  ne  voyait  dans  la  religion  qo^une  affaire  de 
caprice,  ou  une  spéculation  d'argent  pour  les  individus, 
et  pour  l'État  un  instrument  qu'il  peut  employer  ou  re- 
jeter à  son  gré. 

La  thèse  de  Bamave  était  féconde  en  absurdités,  et 
son  discours  développa  toutes  les  erreurs  dont  elle  ren- 
fermait le  germe;  elles  méritaient  à  peine  les  honneurs 
d'une  réponse;  mais  Bamave  avait  exprimé  la  pensée 
et  les  prétentions  de  Miraheau  et  de  tout  le  parti  anti- 
catholique. Il  importait  donc  à  la  cause  du  clergé  de 
détruire  dès  le  commencement  des  débats  les  raisons  de 
ses  ennemis,  de  mettre  au  grand  jour  l'injustice  de  leurs 
prétentions,  d'exposer  à  l'indignation  publique  leurs 
complots  et  leur  tactique.  L'entreprise  était  difficile  et 
périlleuse,  mais  elle  était  nécessaire;  l'abbé  Maury  s'en 
chargea,  et  s'en  acquitta  avec  un  succès  qui  marqua  ses 
adversaires  du  triple  sceau  de  l'irréligion^  de  l'égoîsme 
et  de  la  perfidie  ;  en  sorte  que  dans  toute  la  suite  de  cette 
discussion  l'idée  de  ces  vices  s'attache  à  leur  nom  et  à 
leurs  paroles.  Maury,  dédaignant  Barnave,  Goutte  et 
Dillon,  se  prit  corps  à  corps  avec  Talleyrand  et  Mirabeau; 
il  débuta  par  un  triomphe,  et  prit  dès  lors  cette  position 
supérieure  qu'il  conserva  toujours  fièrement,  même  au 
milieu  des  plus  violents  orages  :  son  discours,  un  des 
plus  éloquents  dont  la  tribune  ait  jamais  retenti,  défend 
simultanément  la  cause  du  clergé  séculier  et  régulier,  et 
établit  solidement  les  droits  de  l'un  et  de  l'autre  sur  les 
ruines  des  prétentions  et  des  embûches  de  leurs  ennemis. 

Après  avoir  soulevé  le  voile  qui  cachait  l'intention  vé- 
ritable des  financiers  de  l'assemblée,  l'orateur  rentra 
dans  son  sujet,  et  poursuivit  en  ces  termes  : 

«  J'observerai  d'abord.  Messieurs,  qu'il  est  étrange  que 
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Ton  ose  décider  épisodiquement  la  suppression  des 
corps  religieux»  ou  du  moins  Tinterdiction  provisoire 
des  vœux,  dans  le  dispositif  d'un  plan  de  finance  qu'on 
présente  au  corps  législatif:  certes  une  pareille  question 
de  droit  public  mérite  une  discussion  morale  et  politique 
beaucoup  plus  approfondie»  et  ce  n'est  pas  dans  un  bor- 
dereau fiscal  qu'on  peut  en  surprendre  la  décision.  La 
conservation  des  religieux  qui  ont  rendu  à  l'État  le  dou- 
ble service  de  défricher  nos  cbamps  et  notre  littérature 
intéresse  toutes  nos  provinces...  Qu'on  ne  nous  propose 
donc  pas  si  légèrement»  Messieurs»  de  sacrifier  la  pros- 
périté des  campagnes  à  ce  gouffre  dévorant  de  la  capi- 
tale, qui  engloutit  déjà  la  plus  riche  portion  de  notre  re- 
venu territorial.  Dans  cette  cité  superbe,  vous  le  savez, 
résident  les  plus  grands  propriétaires  du  royaume»  et 
une  multitude  de  capitalistes»  citoyens  qui  ont  fidèlement 
déposé  dans  le  trésor  de  l'Éiat  le  fruit  d'un  honnête  tra- 
vail et  d'une  sévère  économie.  Si  tous  les  créanciers  du 
royaume  avaient  des  titres  si  légitimes»  la  nation  n'aurait 
point  à  se  plaindre  des  extorsions  de  la  capitale»  et  les 
provinces  ne  reprocheraient  point  la  ruine  de  l'État  aux 
usuriers  de  Paris  ;  mais  ne  confondons  point  des  capita- 
listes irréprochables  avec  ,les  avides  agioteurs  de  la 
Bourse  :  là  se  rassemble»  de  toutes  les  extrémités  du 
royaume  et  de  toutes  les  contrées  de  l'Europe,  une  armée 
de  prêteurs»  de  spéculateurs»  d'intrigants  en  finance, 
toujours  en  activité  entre  le  trésor  royal  et  la  nation 
pour  arrêter  la  circulation  du  numéraire  par  l'exten- 
sion illimitée  des  effets  publics  ;  là  un  commerce 
fondé  sur  l'usure  décourage  et  appauvrit  le  vrai  com- 
merce national»  l'industrie  productive  du  royaume»  et 
coodamne  Tadministration  k  l'anarchie,  tantôt  en  l'affaiS" 
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ftànt  sous  le  poids  du  besoid^  tatitÔteD  dëplà^aât  ion  ft6- 
tiTitë.  Écoutez  ces  marèhands  de  crédit  4Ui  tMAi9ueiif  du 
destin  de  l'État^  à  la  hausse  ou  à  la  baUsè  :  ils  ii&  èeniàÉI- 
dent  pas  Si  la  récolte  est  abondante,  si  lé  pantré  peii|^ 
peut  élever  le  salaire  de  ses  travauK  à  là  blhitètii^  dti  pt^K 
commun  du  pain  ;  si  les  ptt>priétair6S  dispéHél  ûàHé  Ms 
provinces  les  vivifient  par  leut*s  dépéilSés  Oii  pài*  lëttls 
libéralités  i  non,  ce  n'est  point  là  ce  qui  lés  intéresse  |  Ils 
s'inforniènt  uniquement  de  la  bourse  et  dé  la  tàlêttl*  (tes 
effets  publics...  ils  Hé  savent  pas...  «lue  ëè  il*est  pdilit 
dans  dès  portefeuilles  arides  ^e  consisté  là  riclléësé  MM- 
tionalè,  inais  que  c'èsi  dans  les  Siiloiis  airi'OSéS  dé  l8s 
sueurs  que  le  laboureur  fait  gériiie^  là  ^àii&ëiii*  êé  l-ÉilL 

il  Auési,  Messieurs,  dans  ce  inotnéiitd'épfeuvé  p6tf  fe 
véritable  patriotisme^  la  eonduitô  dé^  pt^priétairës  étÉBs 
détenteurs  du  numéraire  national  viéilt  dé  ûtini  t^iiéiëfi- 
ter  lin  contrasté  bieti  digtië  d*étre  obSé^ve  dâtik  raéi^ 
blée  de  la  nation  :  les  prdpdétftil^é  ont  fait  teâ  plûi  jgtim» 
sacrifices  dut  besoins  de  l'État,  et  ils  eti  Ont  àâ&Ôtitt  Ile 
plus  généreux  eiicore...  Qu'ôôt  fait  pdiir  l'État  les  Aé^ 
sitalres  cotmus  de  tout  lé  iitiiâétàiré  dti  itëyàixtMt  <Qb 
qu'ils  ont  faitl  hélas!  rien.  Messieurs,  àbsoluméiit  Hèii. 
Pour  consolider  la  fortune  publique,  ils  àvàîeiit  d'abdM 
annoncé  une  souscription  volontaire  de  déUx  cents  finaÉ- 
ciers  ;  mais  dès  qu'ils  ont  vu  qiie  noiis  nous  oècUpidiÈii  ilb 
leur  sort^  ce  projet  patriotique  t)résénté  pkt  M.  le  dtïfe  d'âi- 
giiillon,  a  été  mis  à  l'écart  et  n'a  plus  réparu.  Nous  avMb 
volé  et  ouvert  un  emprunt  qu'il  était  de  léU^  iâtéiiêl  te 
remplir  :  au  lieu  de  âeconder  tiOs  efibrts,  Uà  dût  féHtté 
lettre  coffres.  •  •  ••...«•.......•..•  ^  .  i  . 

M  La  conduite  des  agioteurs  iiOii^  paraissait  ineij^lKi- 
Mfli  qUand  la  motion  de  M.  l'é^ec(Që  (ekmd  mûi  a  Milt 
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à  éotlp  âétoilé  leur  deisein.  La  min»  dû  elèfgè  était  IMr 
(rrande  spéculation  ;  ils  attendaieût  cette  ricbe  ptbHè  ^U'ëa 
leur  préparait  en  silence.  D^à  ils  dévoraietit  éfl  idée  dds 
propriétés,  qu'ils  se  |)artageaient  dans  lèlirs  pirojéis  de 
conqiiétë;  ils  attendaient  que  la  vente  des  biébd  dé  f  â- 
§1^  fit  monter  au  pair  tous  lés  efiets  ptiblies,  et  ttlif- 
flimt&t  subitement  leur  fortune  d'uii  quart,  tandis  tfâe 
notts  ofifrions  tous  le  tpiart  de  nôi  revenus.  Géttë  régébé- 
kwtàùh  du  t>apier-monnaie  au  profit  des  àgicrtèiiN  et  dés 
étrangers,  ce  scatidaleux  tciômphe  dé  ràgidtâgé  étiit  le 
McDfait  qu'ils  briguaieùt  aui^fèé  des  ii^préièntànts  de  la 
ontioii.  Lés  Juifs  tenaient  à  leur  Ittité  fl^et$  léiil'l  tréstl^s 
pour  tés  éebanger  contt«  des  âéqiliiiltlôbè  léMtôriàléi  ; 
Ut  achévetit  de  découvrir  là  cdbépl^atim  éb  bdiiè  dé- 
nlaiiâMit;  Messieurs,  dtbs  éé  biDiiiébt  ibèibè,  àtf  èiftt  ci- 
vHi  ifib  de  conquérir  à  là  foià  le  titre  dé  éilbyéâ  ëi  lés 
propriétés  de  rÉglisé.  Nouë  b'étionè  iù«éttpés  ^iië  ûâ  èMh 
i»  edhsoUder  la  (briunë  d^s  pr^priétàlreè  dé  pttt^ler^  tfb- 
éis  q^'IILè  méditaient  secrèteiÉetit  âOtN»  tiffné. 

«  Ce  grand  complot  a  ebfln  éclaté^  et  je  bë  làii  ici  ^e 
^tts  en  rappeler  la  marche  ttoébf^séé  fiéébeidéi;  Héi- 
«iéiirs,  une  eonJuratiOb  Si  pttriotlqbé  i  lilrf^f  léè  mifltlj- 
iiii  du  culte,  vos  pasfetih,  tod  pài^élltè,  tés  èomt^àtriè- 
tes  àcetie  bordé  d'agioteurs  èf  d'êtiràtlgèirè;  bàhéfis^éi  ië 
VM  campagiies  les  bénéficiéru,  lés  religieux  qui  f  ëfRl- 
SOmBient  leur  revenu,  oii  plutôt  qui  lé  partaient  géfiè- 
fikisëmeni  avec  lés  pauvres  ;  côncébt^éi  à  jàbiais  dSis 
la  capitale  toutes  les  propriétés  dé  rÉglisé^  et  Môbt^ët 
èBêuite  dans  vos  provinces  pour  y  recueillir  lés  bénédic- 
tidbs  de  vos  concitoyens  !  » 

L'abbé  M aury  établit  ensuite  que  ééj^uiilér  lé  tlètgê  et 
lei  monastèreè  Se  letkH  biéiis,  e'èél  c«lnêiBkîKè  rttiut^fMi. 
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tion  et  autoriger  la  rapine,  puisque  ces  propriétés  étaient 
légitimées  par  les  mêmes  titres  *  garanties  par  les  lois 
etf  de  plust  inviolables  par  leur  destination  :  il  prévoit 
et  annonce  toutes  les  suites  affreuses  qu'aurait  pour 
l'État  et  pour  les  particuliers  la  spoliation  de  l'Église,  et 
annonce  un  cruel  désiliusionnement  à  l'administration 
qui»  en  se  prêtant  à  une  grande  injustice,  aurait  ouvert 
pour  le  pays  une  nouvelle  source  de  malheurs  sans  trou- 
ver dans  des  valeurs  exagérées  les  moyens  de  subvenir 
à  des  besoins  momentanés  ;  puis  il  ajoute  : 

«  La  direction  qu'on  établirait  d'abord  pour  administrer 
les  propriétés  du  clergé  en  aurait  bientôt  absorbé  le  pro- 
duit ;  il  est  généralement  reconnu  que  plus  une  direction 
est  considérable,  plus  elle  devient  ruineuse.  Un  fait  assez 
récent  atteste  les  inconvénients  inséparables  de  ces  régies 
fiscales  :  quand  les  Jésuites  furent  supprimés,  on  exaltait 
partout  leur  opulence;  à  peine  leurs  biens  furent-ils  en- 
tre les  mains  des  séquestres  qu'ils  devinrent  insuffisants 
pour  payer  la  pension  indécemment  modique  qui  leur 
avait  été  promise.  Les  propriétés  de  cette  société  célèbre 
ont  disparu  sans  aucun  profit  pour  l'État.  Nous  vous  ci- 
tons, en  preuve  anticipée  de  vos  mécomptes  et  de  notre 
détresse,  le  déplorable  exemple  de  ces  instituteurs  vrai- 
ment utiles,  qui,  devenus  recommandables  à  tant  d'au- 
tres titres,  intéressaient  encore  infiniment  la  nation  sous 
des  rapports  purement  économiques  ;  le  salaire  d'un  swl 
professeur  coûte  quelquefois  plus  aujourd'hui  que  la  do- 
tation d' un  collège  entier  de  Jésuites. 

«  La  dissipation  infructeuse  de  leurs  biens  se  renouvel- 
lerait dans  la  direction  des  propriétés  du  clergé.  C'est 
une  insUtulion  vraiment  précieuse  à  l'État  que  la  dota- 
tion territoriale  des  ministres  de  la  religion.  Le  culte  pu- 
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blic  serait  compromis,  ou  plutôt  anéanti,  sll  dépendait 
d'un  salaire  avilissant  et  incertain;  bientôt Tirreligion  et 
l'avidité  mettraient  ces  fonctions  saintes  au  rabais,  et 
solliciteraient  le  culte  le  moins  dispendieux,  pour  parvenir 
plus  sûrement  à  la  proscription  de  tous  les  cultes.  •  •  • 

«  C'est  par  ses  incalculables  aumônes  que  le  clergé 
rand  les  peuples  dociles  à  ses  instructions.  Gomment 
pourrait-il  les  contenir  lorsqu'il  n'aurait  plus  la  faculté 
de  les  assister?  La  charité  tient  lieu  au  royaume  d'un 
knpôt  vraiment  immense  :  depuis  que  TAngleterre  a 
usurpé  les  propriétés  des  monastères,  quoiqu'elle  ait 
respecté  les  possessions  des  évêques,  des  chapitres,  des 
universités...  l'Angleterre  a  été  obligée,  depuis  le  règne 
d'Henri  Vin,  de  suppléer  aux  aumônes  du  clergé  par  un 
impôt  particulier  en  faveur  des  pauvres,  et  cette  imposi- 
tion s'élève  annuellement  à  près  de  soixante  millions, 
dans  un  royaume  dont  la  population  forme  à  peine  le  tiers 
de  la  nôtre.  Comparez,  Messieurs,  calculez  et  prononcez.» 
Le  discours  de  Maury  Qt  sur  son  auditoire  une  impres- 
sion qu'il  n'était  pas  facile  de  détruire  ;  on  laissa  au  temps 
le  soin  de  le  faire.  Personne  ne  se  présenta  cette  fois  pour 
lui  répondre  ;  on  intervertit  même  cette  discussion,  et 
l'on  mit  d'autres  questions  à  l'ordre  du  jour  ;  mais  ses 
ennemis  travaillèrent  la  multitude,  lui  signalèrent  le 
défenseur  du  clergé  comme  le  plus  grand  ennemi  du  peu- 
ple; et  lorsque  du  16  au  19  octobre  l'assemblée  se  trans- 
portait de  Versailles  à  Paris,  on  faisait  courir  dans  la  capi- 
tale des  listes  de  proscription  où  le  nom  de  cet  orateur 
était  inscrit  le  premier;  on  demandait  sa  tête  à  grands  cris; 
les  agents  du  Palais-Royal  avaientpromis  douze  cents  livres 

à  son  meurtrier;  des  menaces  de  mort,  d'atroces  injures 

18 
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raccneillaient  partout  où  11  paraissait  (1).  Htaury  cependant 
les  bhava  :  dès  la  première  séance  que  tint  l'assemblée 
aU  palais  archiépiscopal,  il  y  siégea  à  sa  place,  attendant 
qu'on  reprit  la  discussion  sur  les  biens  du  clergé  pour  s'y 
mêler  arec  le  tnême  courage  qu'auparavant;  on  lui  offrit 
bientôt  l'occasion  de  le  déployer.  Ses  adversaires  avaient 
dâiift  les  troupes  de  brigands  aux  ordres  du  Palais-Boyal 
des  àtddliaires  qui  leur  assuraient  la  victoire.  Quatre 
jôtird  après  le  philosophé  J^réteau,  président,  remit  donc 
à  t'oi^dré  du  jour  la  motion  de  Mirabeati  et  de  talleyrahd. 
Maurjr  l^eprésenta  qu'il  tie  bonifehalt  pas  de  laisser  des 
délibérations  en  stispetis  pour  passer  à  une  question  dif- 
férente *,  ïnàis  bh  était  pressé.  Mirabeau  Opina  pour  ^é 
l'assemblée  se  hâtai  de  décréter  un  prindpe  sans  lequel 
elle  tle  potitait  rien  décidef  sut*  les  biens  du  élergé. 
Mâliry  avait  montré  les  eonséquences  désastretises  de  dé 
prind^,  et  prouvé  qu'adopter  l'un  c'était  précipiter  là 
religion  et  l'état  dans  les  antres.  Mirabeau  le  savait  biefi, 
mais  il  était  dangereux  pdilf  kû  cause  qu'on  s'eû  aperçût  ; 
il  répondit  doii^  que  les  Conséquences  n'étaiéht  pas  le 
prineipe;  qu'en  propdsàM  de  Mte  décréter  celui-ci,  fl 
n'è  Msait  rien  étatuer  suf  cèlles-lâ  i  et  cette  miàéràblé 
défaite  maintint  sa  ihotiôn  â  Votûte  du  Jour. 

Bë  BMal,  êté^t^e  de  Clérmbm,  se  leva  alôfâ  p6ur  la 
combattre  :  il  raii^ela  le»  titres  sur  lesquels  ée  fondait  lé 
droit  de  propriaé  du  clergé,  et  prouva  ddUlrë  Miràbeâti 
que  Fexpropriatidn  du  clei'gé  né  remédierait  à  rien; 
qu'elle  augmenterait  méUie  les  impôtà  et  qu^elle  avilirait 
la  religion  en  avilissant  ses  ministres. 

Dttport,  couseiller  au  parlèïnent  de  Pari»,  les  avocats 

(1)  Année  littéraire,  1780,  U  7«  p.  U9^91.  —  PtenKMtiffi  m 
Français  caUwliques,  p.  188. 
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pliilosoplies  Tiiouret,  Iteilhàrâ,  Chàssët  et  Chàpèllëh 
député  bt*eton,  ëe  pt^ésentèréiit  potli*  appuyer  léê  j^f  ététi- 
tlotls  da  pâtti  imticathdliqtté.  Le  pteMet^  intoquailt  lei 
canODis  dé  l'Église,  prétëJttftU  l[tié  \èi  blèili  ëbclésiasti^ 
que»  étaient  àtitânt  pour  l'entretieû  dés  mifiiStH^ë  déi 
autels  que  pour  la  subiistatlce  déi  patiTl^s;  qtië  là  ilifttidi) 
en  te  tnettant  il  la  plaee  dti  dérgé  i'àèpitlèi^lilt  AibWi 
diaftmdatloiis^  aeulageralt  pHii  ëttëttCëtiiehl  les  pàtif  fb#; 
QB'ette  tevait  par  èonséffueiÉl  «'elÉpkil^  dëè  BiebS  dU 
ckorgéi 

lie  aeeoâd  nUit  d'aborA  «n  atàtlt  le  pHiiêi|Nè  ûà^k 
tout  son  parti  fit  dans  cette  discussion  un  dbtid  ii  ëtH^i^t^, 
^  têê  perionnes^  tel  eà&Bêi,  tout  èit  BmifHU  à  là  ntiH&à  ; 
d'oit  il  concluait  que  le  elef^é  et  séé  Mëtt»  flét^eâdâiélit 
vmk  de  la  nation  ^  laquelle  pa^  e^séqiièM  potivâit  diè-^ 
pdmr  à  son  gré  du  èiergéet  de  ses  biebs.  T^èlIbaM  ù'êtâft 
paë  moins  pressant  i  la  protliléié^  âiftAit4t,  éàt  të  dMit 
d'user  et  d'abuse^  \  le  clergé  m  petit  pas  àbtiéë^  il  n'ëit 
dMc  pas  t»rot>riétaireé  SOU  diieoti^i  n'était  Que  h  dété- 
Ic^pement  de  cet  ârgùinent  |  lés  pt^ëttf es  IKmt  ii  rétayàtt 
n'iydutaient  rien  de  plus  conolUttnt$  Oâ  éit  ifièâie  ëtirj^ftè 
qu'un  des  plus  brillants  talents  dît  pàM  dt  aflportê  à 
Pàppui  dé  son  opinion  des  liaisons  qU!  pfli^aiëâènt  à  pêlfié 
sMeuses.  Il  faut  qu'une  ctttlsë  sott  Men  déëéëj^éë  4nâM 
im  atooat  est  réduit  à  lu  défendre  pftf  dès  â^^glinièiitè  feèîé 
qie  celiii^i  :  <  Led  fondttteûré  ont  donné  à  râgllfé;  (f lÉifr 
«  k  mm  k  %k  iiATioK.  Qu'est- oe  en  «Éèii  ^tiè  PÉpie? 
•  L'alseinblée  des  fidèles  É&^  Uê  VÉ0itkê  péifU  êè  iëHtt; 
«  On  ne  peut  mtëndlti  ptkt  là  s  hoi^  de  elëii;é  pMftI  de 

é  sidut  d).  n  De  parMA'Érgvintënti  iret^éi%i«ni  if&b  le 


(i)  Moniteur  univ^rmk  iV69|  séoHtdfl  18 
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sourire  du  dédain  ou  de  la  pitié  s'ils  n'avaient  pas  décidé 
du  succès  dans  une  cause  si  grave.  Tbouret  fit  sur  le  même 
sujet  un  très  long  discours,  mais  il  ne  dit  rien  de  plus 
sage  ;  il  concluait  que  ce  serait  faire  un  arte  de  religion 
et  de  piété  que  d'employer  aux  besoins  de  TÉtat  les  biens 
ecclésiastiques  y  et  de  dépouiller  le  clergé  pour  le  ra- 
mener à  l'état  de  la  primitive  Église.  Gbapelier  ne  flt  pas 
les  mêmes  frais  d'érudition  ou  de  raisonnement;  mais  il 
entassa  encore  plus  de  sophismes.  Supposant  admis  et 
indiscutable  ce  qui  était  précisément  en  question»  il  con- 
clut à  ce  qu'on  décrétât  le  principe  conformément  aux 
vues  de  Tbouret. 

.  Dans  la  séance  suivante,  l'économiste  Dupont  de  Ne- 
mours et  le  pbilosopbe  Garât  le  jeune  condamnèrent  l'as- 
semblée à  entendre  deux  longs  et  ennuyeux  discours 
tissus  des  mêmes  idées.  L'un  prétendait  que  le  clergé, 
ayant  cessé  d'être  un  ordre  depuis  la  fameuse  séance  du 
U  du  mois  d'août,  avait  aussi  cessé  de  former  un  corps 
dans  l'État,  et  de  posséder  par  conséquent  des  biens  qu'il 
avait  seulement  comme  corps.  L'autre  avançait  avec 
aussi  peu  d'intelligence  du  sujet,  mais  avec  plus  de  bar- 
diesse,  que  la  nation  pouvait  cbanger  sa  religion  et  dis- 
poser des  personnes  et  des  biens  de  ses  ministres.  Il 
terminait  par  une  considération  qui  trabissait  sa  pensée 
secrète  et  celle  du  parti  dont  il  était  l'organe  :  «  Si  les 
«  ministres  de  la  religion,  disait-ii,  sont  propriétaires,  ils 
«  peuvent  être  indépendants  ;  s'ils  sont  indépendants,  ils 
«i  attacberont  cette  indépendance  à  l'exercice  de  leurs 
«  fonctions  (1).  »  Voilà  enfin  le  secret  écbappé  :  mettre  le 
clergé  dans  la  dépendance  de  la  nation,  pour  mettre  la 

(i)  Moniteur  unhenel,  1789,  séance  da  S4  oct<dta«. 


LIVRE  IV,  CHAP.   III.  277 

religion  dans  les  chaînes.  C'était  le  but  constant  des 
chefs  de  la  faction;  ils  ne  cesseront  d'y  tendre  que 
lorsqu'ils  auront  imposé  au  clergé  leur  constitution 
civile.  Mais  il  n'était  pas  encore  temps  de  le  découvrir, 
et  l'imprudence  de  Garât  faillit  perdre  la  cause  de  son 
parti.  Mirabeau  s'en  aperçut;  sous  prétexte  qu'il  fallait 
entendre  les  défenseurs  du  clergé,  il  fit  différer  un  vote 
dont  la  maladresse  de  ses  orateurs  avait  compromis  le 
succès  ;  ce  ne  fut  que  cinq  jours  après  que  l'assemblée 
reprit  cette  discussion. 

Dans  cet  intervalle  les  ennemis  du  clergé  surprirent 
une  décision  qui  réparait  par  une  usurpation  sacrilège 
l'échec  que  venait  d'essuyer  l'iniquité.  Une  religieuse 
insensée  ou  séduite  avait  adressé  une  lettre  à  l'assemblée 
pour  la  prier  d'expliquer  enfin  ses  intentions  touchant 
les  vœux  de  religion,  et  lui  demander  si  l'on  pouvait,  en 
attendant,  permettre  à  deux  novices  du  couvent  oii  elle 
se  trouvait  de  contracter  ces  saints  engagements.  Que 
cette  l<  ttre  fût  authentique  ou  supposée,  elle  devint  le 
sujet  d'une  motion  fort  grave.  Les  ennemis  de  la  religion, 
qui  avaient  prévu  toutes  les  objections  et  les  difficultés 
qu'elle  soulèverait,  cachèrent  soigneusement  au  clergé 
l'intention  de  la  faire;  et,  par  une  tactique  aussi  déloyale 
que  leur  dessein  était  injuste,  ils  parurent  faire  naître 
d'un  incident  fortuit  une  motion  qu'ils  avaient  combinée 
dans  leur  club;  ils  s'accordèrent  à  vanter  la  sagesse  de 
cette  lettre,  et  à  combler  son  auteur  de  leurs  éloges  déri- 
soires ;  enfin  le  philosophe  Target  termina  cet  assaut  d'hy- 
pocrisie par  la  motion  suivante  :  «  Ouï  le  rapport...  etc., 
«  l'assemblée  ajourne  la  question  sur  l'émission  des 
«vœux,  et  cependant,  et  par  provision,  décrète  que 
«  l'émission  des  vœux  sera  suspendue  dansâtes  monas- 
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«  tères  de  Fu^  ^  de  l'^utrp  sesçe.  »  JLe  clergé  ay^t  M^ 
prém  que  ce  parti  tyraniiiqu^  porterait  Ul^  jour  fes  pré- 
teûtions  jusque  sur  la  con^cieaçe  d^s  çbr^tieiis  »  ^prè# 
avoir  mis  la  main  sur  les  biens  de  l'I^gUfei  m^i^ilnç 
s'était  pas  attendu  h  se  voir  obligé  de  défendf  e  l'i^ae  ava^t 
d'avoir  cessé  de  piaider  pour  les  autres.  Se^  çnne^uç, 
profitant  de  }a  stupeur  où  l'avaient  jeté  leur  aiidace,  l'in- 
dignation et  la  douleur,  se  hâtèrent  de  faire  adopter  le 
décret  proposé  par  le  philosophe  Target;  et  lorsque  l'é- 
vêque  d'Uzès  voulut  protester  contre  une  violence  si 
injuste  et  réclapier  l'observation  du  règlement  qui  exi- 
geait trois  jours  de  discussion  pour  les  matières  inipor- 
tantes»  d'insultantes  clameurs  étouffèrent  ses  réclama- 
tions et  la  voix  de  l'équité.  Cet  arrêté»  présage  de  décret^ 
plus  iniques,  n'était  que  provisoire;  mais  il  remplissait 
les  vues  intérejssées  dans  lesquelles  il  avait  été  cqaçu  | 
il  restreignait  le  nombre  des  religieux  que  ces  législateurs 
allaient  dépouiller  de  leurs  biens  ^  et  par  conséqueut  les 
pensions  que,  par  un  reste  de  pudeur,  ils  devaient  ai^ 
moins  leur  promettre. 

La  spoliation  du  clergé  confondait  tous  les  partis  anti- 
religieux de  l'assemblée  dans  le  désir  unanime  de  se 
partager  cette  riche  proie  et  d'écraser  l'antique  reli^aa 
de  la  Frapce.  Leur  convoitise  et  leur  impiété  avaient  jus- 
qu'alors reculé  devant  la  force  de  la  vérité  et  l'évidence 
de  leur  injustice  ;  enfin^  impatients  de  sacrifier  toujours 
leurs  vœux  et  leurs  prétentions  à  la  puissance  de  la 
justice  démontrée,  ils  résolurent  de  la  briser  contre  ùes 
poignards  et  de  la  livrer  à  la  force  brutale.  Ils  combinè- 
rent contre  les  biens  de  l'Eglise  une  attaque  décisive  où 
la  violence  devait  arracher  ce  que  la  raison  refusait  d'ac- 
corder. Mirabeau  cette  fois  devait  plaider  la  cause  de  son 
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parti  si  énergi^ement  attaquée  ^t  $|  ffdblçxoe^t  déf<^- 
due  ;  les  bandes  du  Palais-Royal  devaient  envlropaer  ia 
salle  des  séances  »  envahir  les  tribunes  et  l'appuyeir  ^ 
leurs  épouvantables  suffrages.  En  efftti  le  30  octobre^  les 
bandes  étant  à  leurs  postes,  Camus ^  président  d^  1'$^- 
semblée»  ouvrit  la  séance  et  remit  à  l'ordre  4u  jpi^  la 
motion  de  Mirabeau.  Celui-ci  se  trouvait  là  pour  la(  ^q^^- 
tenir.  {jC  vicomte  de  Mirabeau,  #oq  frère,  r^t^^qqa  %YpP 
cette  énergic(ue  simplicité  du  bon  sens  qui  caract^isfiit 
^OD  éloqvience.  Dès  le  commencement  dç  soq  di&CQvrn  jia 
dure  franchise  de  ses  paroles  mit  à  l'épreuve  Ip  4éV0||^ 
ment  des  suppôts  de  son  frère  :  çeyx-ci  cpQimenc^rçpt  d 
huer  et  à  faire  dans  la  salle  un  fracas  quj  forçât  l'oriiteur 

de  renoncer  à  la  parole;  mais  le  vicQpite  de  Mlfdbe^vi, 

» 

élevant  au  dessus  de  ce  tumulte  une  vqîx  de  tQi^^erre  : 
«  Il  me  parait,  s'écria-t-il ,  que  la  logique  4es  poumpns 
«  est  nécessaire  avant  toute  autre  ^ans  cette  ^sse^l^ç.  » 
P^is  il  continua  son  disçoufs  devant  un  auditoire  éton^ié 
4e  son  courage;  il  prouva  contre  son  frère  que  c'était 
tea^re  un  piège  que  de  vouloir  isoler  le  principe  de  ses 
conséquences;  il  montr^^  ensuite  que  entre  les  mains  du 
clergé  ses  biens  offraient  plus  de  ressources  à  la  nation 
que  lorsqu'ils  seraient  dilapidés  au  profit  des  agioteurs; 
qu'il  était  injuste  de  s'en  emparer  et  malheureux  pour 
l'Etçit  de  les  aliéner  ;  enfin,  se  résumant  en  dew^  naots  : 
«Je  demande,  ajoutait-il,  1*  qfie  le  projet  de  l'évoque 
4'Autun  soit  rejeté  comme  attentatoire  aux  propriétés, 
ipiuste  et  impolitique;  2*  que  le  comité  fera  droit  sur  la 
demande  des  maisons  qui  demandent  leur  suppressioui 
en  leur  donnant  une  pension,  et  que  les  revenus  restant 
seront  employés  à  des  monuments  de  charité.  » 
Le  çomtç  de  Mirabeau  remplaça  ^n  frèrç  k  la  MtltiVA^» 
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et,  en  homme  piqué  qui  ne  8ait  pas  dissimuler  son  dépit» 
il  débuta  par  une  épigramme.  «  Le  préopinant,  dit-il,  a 
commencé  par  vous  dire  qu'il  ne  traitait  pas  la  question 
du  juste  ou  de  l'injuste,  parcequ'il  voulait  éviter  un  plége; 
en  ce  cas,  Messieurs,  je  suis  un  grand  dresseur  de  pièges.  » 

Le  vicomte  de  Mirabeau  le  prit  au  mot,  et  demanda  acte 
de  la  déclaration  de  son  frère.  Celui-ci  en  effet,  séparant 
deux  choses  inséparables  dans  la  pratique,  s'attacha  à 
établir  le  principe  qu'il  voulait  faire  adopter,  c'est  à  dire 
que  la  nation  est  propriétaire  des  biens  du  clergé^  et  il  le 
mit  en  relief  sur  un  brillant  échaffaudage  de  sophismes 
derrière  lequel  il  en  cacha  soigneusement  les  conséquen- 
ces funestes.  Ce  seul  dessein  trahissait  la  perfidie  de  son 
caractère  ;  l'ensemble  de  son  discours  prouva  de  plus  qu'il 
n'avait  pas  assez  d'habileté  pour  la  cacher. 

On  le  vit  tour  à  tour  exalter  les  droits  dé  la  nation  pour 
détruire  ceux  de  l'Église,  louer  l'Église  pour  en  tromper 
les  ministres  ;  caresser  les  prêtres  pour  en  faire  des  traî- 
tres ;  mais  son  langage  laissa  constamment  à  découvert 
le  poignard  dont  il  voulait  respectueusement  frapper  la 
religion.  Ce  discours  ne  prouvait  donc  ni  l'habileté  ni  la 
thèse  de  l'orateur;  il  reçut  toutefois  les  applaudissements 
convenus  :  les  tribunes  et  le  côté  gauche  firent  retentir 
la  salle  de  leurs  bruyantes  manifestations.  C'était  avertir 
le  clergé  qu'on  n'y  répondrait  pas  impunément;  la  voix 
du  devoir  fut  plus  puissante  que  ces  menaces,  et  Maury 
osa  de  nouveau  les  affronter.  Ses  ennemis  avaient  depuis 
longtemps  tranché  la  question  sur  laquelle  on  délibérait; 
ils  ne  discutaient  plus  que  pour  l'honneur  de  la  forme, 
déjà  la  cause  de  clergé  était  jugée;  mais  il  suffisait  qu'elle 
parût  juste  pour  qu'elle  triomphât,  et  elle  ne  pouvait  point 
paraître  juste  devant  des  adversaires  aveuglés  par  la 
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haine  ou  la  cupidité.  C'est  pourquoi  Maury,  se  posant 
moins  en  antagoniste  qu'en  juge  de  ses  ennemis,  les  cita 
au  tribunal  de  la  postérité.  «  Tai  besoin.  Messieurs,  dit- 
il  en  commençant,  d'être  soutenu  par  un  sentiment  pro- 
fond de  mon  devoir  pour  rentrer  dans  la  lice.  Je  me 
vois  encore  environné  de  ces  mêmes  génies  qui  deman- 
dent un  décret  dont  je  m'efforce  de  vous  démontrer  l'in- 
justice. Mais  au-delà  de  cette  enceinte,  qui  renferme  tant 
de  citoyens  illustres,  j'aperçois  la  France,  l'Europe  et  la 
postérité  qui  jugera  vos  jugements.  »  Dans  cette  position 
solennelle  Maury  dénonça  ses  adversaires  comme  fau- 
teurs des  doctrînes  de  rEncyclopédie,  et  prouva  moins  à 
l'assemblée  qu'à  la  France  entière,  à  l'Europe  et  aux  gé- 
nérations futures,  la  justice  de  sa  cause  et  l'injustice  des 
adversaire»  de  l'Église.  L'histoire,  les  lois,  la  religion,  la 
raison  fournirent  à  son  éloquence  les  preuves  les  plus 
solides  et  les  plus  convaincantes.  Sa  voix  fut  souvent 
couverte  par  des  cris  et  des  huées,  qu'une  fière  conte- 
nance ou  de  terribles  reparties  réprimèrent  toujours  (i). 
Son  discours  fit  une  telle  impression  sur  tout  ce  qu'il  y 
avait  dans  l'assemblée  d'honnêtes  députés,  que  le  parti 
anticatholique  crut  devoir  différer  à  un  autre  jour  le  vote 
définitif.  Il  sortit  de  la  séance  irrité  contre  des  adver- 
saires qui  avaient  le  tort  d'avoir  raison,  et  bien  résolu 
de  ne  pas  retarder  longtemps  son  triomphe  :  il  fait  un 
appel  aux  passions  de  la  populace,  lui  communique  sa 
haine  et  son  ressentiment;  lui  représente  le  clergé 
comme  l'ennemi  de  la  patrie,  comme  une  classe  d'hom- 
mes qui  se  soucient  fort  peu  de  la  misère  du  peuple, 
pourvu  qu'ils  soient  dans  l'abondance  :  il  fait  courir  le 

(1)  Moniteiir  nnivcrêel,  1769,  flénaoe  dtt  dO  actobie. 
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l>ruit  dans  les  iiaubourgfs  de  la  capitale  (pie  le  çlerg;é  ne 
veut  pas  contribuer  au  soulagement  de  la  nation,  et  évo- 
que sur  lui  toutes  les  fureurs  populaires.  Pendant  que 
çpf  c^)Q][nnies  fermentent  dans  les  têtes  et  remuent  les 
colères,  les  cbefs  des  factieu?^  combinent  pour  la  séance 
suivante  les  moyens  d'une  attaque  décisive.  Le  lendemain, 
SI  octo])re,  dès  six  heures  du  matin,  toutes  les  rues  qui 
aboutissent  à  la  place  Notre-Dame  regorgeaient  de  ban- 
dit qui  yenaient  forcer  les  députés  du  clergé  à  donner 
leurs  biens  ou  leur  vie.  Les  dispositions  et  les  menaces 
effrayantes  de  ces  forcenés  faisaient  dans  toute  la  ville 
le  sujet  ordinaire  des  entretiens  :  les  méchants  les  ap- 
prouvaient et  les  partageaient;  les  honnêtes  cens  gémis- 
saient et  tremblaient.  Plusieurs  députés  du  côté  droit 
s'absentèrent  d'une  séance  qui  allait  s'ouvrir  sous  de  si 
funestes  auspices,  soit  pour  ne  pas  être  témoins  de  quel- 
que gran^  crioc^e,  soit  pour  ne  pas  en  être  victimes.  Ceux 
du  laême  côté  qui  eurent  le  courage  de  s'y  rendre  furent 
tour  à  tour  les  objets  ou  des  caresses  ou  des  menaces  du 
côté  gauche  et  de  ses  séides,  selon  qu'on  voulait  sur- 
prendre leur  suffrage  ou  les  effrayer  s'ils  suivaient  le 
mouvement  de  leur  conscience.  La  séance  s'ouvrit  enfin 
au  ^lilieu  des  préoccupations  générales  :  les  uns  étaient 
dans  l'attepte  du  succès,  les  autres  dans  l'appréhension 
de  quelque  forfait  Le  duc  de  La  Rochefoucauld,  par  une 
tactique  sans  doute  calculée,  monta  le  premier  à  la  tri- 
bune, et,  sQus  prétexte  que  les  esprits  étaient  dans  une 
fermentation  terrible  et  qu'il  était  urgent  de  les  calmer, 
il  proposai  de  ne  pas  lever  la  séance  avant  que  rassem- 
ble eût  rendu  un  décret  sur  cette  question  ;  que  ce  dé- 
cret était  nécessaire  pour  la  sûreté  de  ceux  qui  pouvaient 
jadis  le  craindre.  Puis,  comme  s'il  eût  été  assuré  du  suc- 
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de  |a  mmioii»  il  régla  PappUcalkm  de  oe  prineipt  et 
WN^aa  de  dédarer  «  l"*  que  la  doution  des  cur#s  fftt 
f  fiarcia  en  fonda  de  terre; --2*  qu'à  Fégavd  dea  éTéquaa 
•'^  autrea  bénéficiera^  il  leur  fût  fait  un  traiteamit 
«  lipnarable,  proportionné  à  leura  béséûcea  aetuela;**^ 
n  ff  que  les  maiMWs  reUgieuaea  od  Ton  ne  s'occupait  que 
«  i#  la  piière  (et  que  pour  cela  il  Jugeait  inutika)  ftià*- 
a  aent  auppriméea  ;  -^  &^  qu'il  fût  aaaf  gné  une  pension  Tia- 
«  gère  à  chaque  membre  des  communautés  supprimées, 
f  sÉ  qoe  cependant  on  laissât  ylvre  en  c(unmun  oem  qui 
«  te  dédreraienti-*-  5"*  qu'aussitét  aprèa  le  déerel  de  aup- 
f  peasalout  Taasemblée  nationale  fit  appfiaer  leè  scélléa 
«  for  toua  les  cbartriers  dea  maisons  reiigieusea.  »  Cea 
pfepQritimis  étaient  inopportunea  i  l'assemblée  les  ran* 
iMgra  à  une  autre  époque,  pour  ne  s'occuper  que  de  la 
IBOlion  principale. 

On  mit  tene  en  délibération  si  l'on  porterait,  dana 
cette  séance,  un  décret  dMnitif  sur  1^  priocipe  proposé 
par  Mirabeau.  Le  côté  gaucbe>  bien  pUia  noiptoeux  que 
Ui  cfité  ciiposé,  vota  unanimement  pour  l'affirmative,  et, 
pgr  une  décision  aussi  ridicule  qu'iiiiuste«  il  lut  arrêté 
fiM  ce  décret  serait  porté  dans  cette  séance^  c'est  k  dire 
que  de  gré  ou  de  force  U  motion  de  Mirabeau  serait  adop- 
tent fin  vain  Tévèque  d'Uzès  fit  observer  qu'il  convenait 
aune  assemblée  grave  et  prudente  de  laisser  épuiser  la 
diemaaim  avant  de  se  décider  sur  la  question  débattue; 
qiii  la  question  présente  offrait  encore  de  grandes  diffî-«* 
ooltés  à  l'estamen  des  députés,  que  dans  la  suite  on  pour* 
rait  la  préienter  sous  de  nouveaux  pointf  4e  vnes  qqi 
exigeraient  de  nouvelles  et  longues  discussions*  I«a  sa« 
ged^c  4^  cotte  observation  ne  la  fit  pas  prendra  çn  cgp- 
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Le  curé  Jallet»  que  le  flambeau  de  la  raison  (ce  sont 
ses  propres  expressions)  avait  conduit  dans  les  rangs 
de  l'opposition,  à  côté  de  Talleyrand,  se  présenta  moins 
pour  défendre  les  droits  de  la  nation  que  pour  attaquer 
la  hiérarchie  sacrée  dont  il  ne  méritait  pas  de  faire  par- 
tie. Son  lourd  discours  était  terminé  par  ime  série  d'ar- 
ticles où  se  dévoilait  tout  entière  l'âme  avide  et  haineuse 
d'un  prêtre  apostat.  Il  y  proposaitd' assurer  aux  ministres 
de  son  degré  un  commode  entretien  ;  de  surseoir  à  toute 
nomination  aux  bénéflces  simples»  aux  abbayes,  aux 
prieurés,  et  même  aux  évêchés;  de  supprimer  les  collé- 
giales» les  chapitres  nobles»  etc.»  comme  contraires  à 
l'Évangile...  de  ramènera  leur  institution  primitive  les 
chapitres  des  cathédrales,  ou  mieux  de  les  supprimer» 
s'il  se  pouvait;  quant  au  clergé  régulier»  cet  homme»  qui 
puisait  ses  inspirations  dans  la  philosophie  voltairîenne» 
ou  dans  l'égoîsme,  le  jugeait  fort  inutile  au  monde  et 
l'abandonnait  à  la  juste  économie  de  l'assemblée. 

Le  côté  gauche  avait  espéré  que  l'effervescence  des 
esprits  et  l'attitude  menaçante  des  spectateurs  glaceraient 
d'effroi  les  orateurs  du  clergé  ;  il  n'en  fut  pas  ainsi  :  l'il- 
lustre de  Boisgelin»  archevêque  d'Aix»  releva  le  gant  jeté 
par  les  adversaires.  Dans  un  discours  élégamment  écrit 
il  montra  les  droits  des  églises^  —  les  intérêts  de  ta  nation^ 
—  tes  devoirs  du  clergé.  La  pureté  de  sa  diction,  la  poli- 
tesse des  formes»  la  douceur  de  sa  parole,  la  modération 
de  ses  principes,  quelques  légères  concessions  com- 
mandèrent constamment  le  silence  le  plus  profond  et 
lui  obtinrent  même  une  certaine  faveur  sur  les  bancs  de 
l'opposition. 

Le  fougueux  Péthion»  qui  lui  succéda  à  la  tribune,  n'eut 

pas  les  mettes  égards  pour  son  auditoire  :  non  seulemeot 


il  le  blessa  par  la  rudesse  des  formes,  mais  encore  par 
réirangeté  de  ses  opinions.  Son  discours,  tissu  de  pensées 
triviales  et  disparates,  alliait  la  bouffonnerie  à  Timpiété, 
le  comique  à  la  m^*cbanceté  ;  il  ne  prouvait  qu'une  cbose, 
c'est  que  son  auteur  était  étranger  à  la  question  qu'U 
croyait  traiter.  Le  côté  gauche,  craignant  qu'un  tel  ora- 
teur ne  compromit  sa  cause,  le  força  par  de  fréquentes 
interruptions  à  mettre  fin  à  une  maladroite  diatribe  qu'il 
n'aurait  pas  dû  commencer. 

L'évèque  de  Nîmes  daigna  cependant  répondre  à  Pé- 
tbion;  mais  moins  pour  le  réfuter  que  pour  lui  rappeler 
les  éléments  de  la  religion  et  les  notions  historiques  les 
plus  vulgaires  sur  une  question,  qu'il  n'entendait  pas. 
Après  M.  de  Balore,  l'abbé  de  Montesquieu  présenta  en 
termes  calmes  et  dignes  de  nouvelles  réflexions  sur  le 
même  sujet  ;  il  reprit  les  plus  fortes  objections  qu'on  eût 
faites  dans  l'assemblée  sur  la  propriété  des  biens  ecclé- 
siastiques, et  fit  à  toutes  une  réponse  péremptoire.  La 
force  de  ces  raisons  causa  dans  l'assemblée  un  murmure 
de  surprise  et  d'approbation.  L'orateur,  qui  s'en  aperçut^ 
en  profita  pour  faire  ajourner  à  une  autre  séance  la  suite 
de  la  discussion.  (1) 

Ce  délai  bauva  peut-être  la  cause  des  partis  antireli- 
gieux. Les  défenseurs  du  clergé  avaient  mis  ses  droits 
dans  un  si  grand  jour  qu'il  était  impossible  de  les  mé- 
connaître ;  et  un  vote  définitif  aurait  pu  les  confirmer 
si  on  eût  été  aux  voix;  aussi  Mirabeau  opina-t-il  le  pre- 
mier pour  que  l'assemblée  manquât  à  la  décision  qu'elle 
avait  prise  à  l'ouverture  de  la  séance.  Lorsqu'elle  fut 
levée,  les  ennemis  du  clergé  allèrent  dévorer  leur  dépit 

(i)  Journal  général  de  France,  A789»  8  novembre. 
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au  Palai9^Boyal»  et  prendre  entre  tlix  dm  mesiurei  pré- 
pret  à  prévenir  un  nouTel  échec.  On  jura  d'etD]M>rter  oè 
décret  dans  la  prochaine  séance,  fattût-il  égorger  oéulE 
qui  l'avaient  jusqu'alors  combattu.  Le  i**  novembre  mm 
fil  courir  de  nouveau  les  propos  led  plus  iiijurieux  contré 
le  clergé  ;  on  répandit  le  bruit  que  lA  mdrt  ferait  eipler 
leur  refus  aux  députés  ecclésiastiques  «i  la  motimi  4e 
Mirabeau  n'était  pas  adoptée^  Le  mot  d'erdre  fut  domié 
aux  agents  du  partL  Le  2  novembre^  jour  où  le  oM 
gauche  avait  résolu  d'arracher  ce  décret,  des  inii- 
liera  de  bandits  se  rendirent  aVant  l'hmire  an  Heu  éèê 
séances,  armés  de  piques»  de  sabres  on  de  poignarda.  A 
mesure  qu'ils  voyaient  arriver  quelque  dépuié  do  olerfft 
ils  raccablaient  d'injures  atroces,  et^  bi^aiidiisaàt  Icoffi 
aunes  à  ses  yeux ,  ils  lui  montraient  avec  un  rire  lérMe 
les  instruments  qui  devaient  aVoir  raison  dé  s(Hi  vote  M 
était  contraire  à  la  motion  de  Mirabeau*  Gè  joaMà  Mi 
rangs  du  côté  droit  se  trouvèrent  éclaircU  ;  plus  de  eeÉI 
des  honnêtes  députés  qui  y  siégeai^n  n'eurent  pas  le 
courage  d'assister  à  une  âéanèe  d'où  là  liberté  étaM 
bannie  :  la  douleur,  l'indignation  ou  l'effroi  leur  ivaitbl' 
terdit  l'abord  de  ce  théâtre  d'horreurs.  Jamais  an  con^ 
trâiré  on  n'avait  vu  plus  pressée  les  rangs  du  c6lé  d)^ 
pesé.  Forts  de  leur  nombre,  de  leurs  bandes  armées,  M 
adversaires  du  clergé  semblaient  cependant  criiudfë 
encore  la  force  de  la  vérité  et  Féloquenoe  des  ùtàtmÊê 
ecolésiaétiques  qui  lui  asstirait  tmijours  Uù  tHkM^è 
complet  quand  elle  était  Ubre  de  pari«r.  Pour  éf  ttei*  éi 
daùger,  le  seul  qu'ils  eussent  à  craindre»  ils  s'empàrêM 
reot  de  la  tribune,  et  en  h^poossèreiR  eoùitminéni  I0» 


W)  Journal  générMéêFrmmsÊSm%ê 
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avocats  de  l'Ëglisc.  Des  jansénistes,  des  apostats,  des 
philosophes  y  montèrent  tour  à  tour,  et  vomirent  à  Fenvi 
contre  les  prêtres  et  les  religieux  les  plus  dégoûtantes 
injures.  Mirabeau  parla  le  dernier  :  il  résuma  toutes  les 
objections  faites  au  clergé,  comme  si  elles  étaient  restées 
sans  réponse,  et  les  présenta  a?ec  d'autant  plus  d'assu- 
rance qu^il  savait  que  personne  n'aurait  la  liberté  de  lui 
répondre.  Maury  se  leva  plusieurs  fois  pour  le  réfuter; 
la  parole  lui  fut  toujours  refusée  (1).  Mirabeau  triompha 
cette  fois,  car  il  n'avait  eu  personne  à  combattre. 

A  cet  acte  de  violence  les  énhemls  dti  clergé  en  ajou- 
tèrent un  autre  qui  leur  en  assurait  tout  le  succès  ;  ils 
voulurent  que  le  mode  de  Voter  OâlM  e#ltè  affaire  fût  le 
plus  favorable  à  la  tyrannie  et  le  plus  redoutable  à  la  mi- 
noriié.  Sur  leur  motion  il  fut  arrêté  qu'on  procéderait  à 
Tâppél  nominal  afin  que  les  députée  opposél  ati  décHlt 
fusàent  plus  facilement  signalés  à  la  fureur  des  agents  du 
Palais-Royal»  et  par  conséquent  mc^uis  libres  dans  leur 
voce.  Cinq  cent  soixante- huit  voix  adoptèrent  le  décret, 
trois  cent  quarante  six  le  rejetèrent  $  qtiafaute  ifièîïibrés 
refusèrent  de  se  prononcer.  Si  à  ce  nombre  on  ajoute  les 
dentés  que  de  trop  justes  appréhehsiohi  àtatem  ^XA- 
gnéé  de  cette  séance,  et  cetit  que  des  a&klre^  pefsoiâ- 
n^ês  ou  d'autres  causés  imp^vue^  aVàlent  iùoobtèhtd- 
németlt  rappelés  dans  leUrs  ptovihces,  enfin  les  vtMéJ 
afi*aclkés  par  la  frayeur  à  deâ  coemrs  timides ,  on  resté 
cdfivainctt  que  ce  sacrilège  tax  tuoius  le  crime  de  f  tti- 
settiMée  nationale  que  du  parti  qui  l'opprimait  (2) 


(i)  Journal  générât  de  France,  1789,  5  novembre. 

(1)  Un  célèbre  publidste  anglais,  Burcke,  «amînant  du  poiol  de  vaa 
poliâque  cette  mesure  de  l'assemblée  nationale,  a  montré  tout  ce  qu^elle 
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Louis  XVI,  déjà  prisonnier  dans  son  palais,  fût  forcé 
de  donner  à  ce  décret  une  sanction  qui  répn|;nait  à  ses 
principes  religieux.  Cet  infortuné  prince  conservait  en- 
core dans  le  cœur  de  ses  sujets  assez  d'amour  pour  leur 
rendre  sacrée  la  sanction  qu'il  donnait  aux  décrets  de 
rassemblée,  mais  il  n'a?ait  pas  assez  de  pouvoir  pour 
ne  sanctionner  que  des  décrets  justes  et  sages  ;  et  la  fac- 
tion environnait  ses  propres  forfaits  du  respect  qu'inspi- 
rait encore  la  bonté  du  roi. 

CHâPimE    QUATBIÈBIE. 

Après  avcrir  fait  décréter  qae  les  biens  ecclésiastiques  appartiennent  à  la 
.  naticm,  les  adversaires  de  TÊgllse  entreprennent  d'ôter  à  Tétat  reli- 
gieux le  drdt  d*exister  et  appuient  leurs  prétentions  sur  des  aitpi- 
ments  qui  blessent  également  la  religion»  la  saine  politique  et  la  liberté. 
Les  orateurs  du  clergé  soutiennent  ces  trois  causes  dans  la  défense  de 
Tétat  régulier  ;  mais  la  force  et  la  violence  leur  enlèvent  un  succès 
da  à  Tévidence  de  leurs  preuves. 

Dans  le  cours  des  débats  relatifs  aux  droiu  de  la  na- 
tion sur  les  biens  de  FEglise,  ses  adversaires  avaient 
souvent  laissé  écbapper  leurs  pensées  secrètes;  Mira- 
beau, le  plus  babilc  d'entre  eux,  s'était  toujours  bâté  de 
jeter  un  voile  sur  des  desseins  qu'il  n'était  pas  encore 
temps  de  révéler.  «  Mon  objet,  avait-il  dit,  n'a  point  été 
de  montrer  que  le  clergé  dut  être  dépouillé  de  ses  biens 
ni  que  d'autres  citoyens,  ni  que  des  acquéreurs  dussent 

avait  d*antisodal  et  de  tyrannique.  Voir  ses  Réflexions  sur  la  Bévolw 
tion  de  France  (traduit  de  Fanglais  sur  la  d*  éd.).  S*  éd.,  p.  886  à  349* 
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être  mis  à  sa  place.  Je  n*ai  pas  nonplas  entendu  que  les 
créanciers  de  l'Etat  dussent  être  payés  par  les  biens  du 
clergé  9  puisqu'il  n'y  a  pas  de  dette  plus  sacrée  que  les 
frais  du  culte,  l'entretien  des  temples  et  les  aumônes  des 
pauvres.  Je  n'ai  pas  voulu  dire  non  plus  qu'il  fallût  pri- 
ver les  ecclésiastiques  de  l'administration  des  biens  et 
des  revenus  dont  le  produit  doit  leur  être  assuré.  Eh  ! 
quel  intérêt  aurions-nous  à  substituer  les  agents  du  fisc 
à  des  économes  fidèles ,  et  des  mains  toujours  pures  à 
des  mains  si  souvent  suspectes  !»  (1) 

Lorsque  ce  langage  ne  fut  plus  nécessaire,  Mirabeau 
cessa  de  le  tenir.  A  peine  maître  du  décret  qui  attri- 
buait à  la  nation  la  propriété  des  biens  ecclésiasti- 
ques ,  le  parti  dont  il  était  le  chef  se  mit  à  poursuivre 
ses  avantages  et  à  ravir  à  l'Eglise  les  richesses  qu'il 
lui  avait  refusé  le  droit  de  posséder.  Mais  avant  d'en- 
vahir les  propriétés  il  fallait  expulser  les  propriétaires, 
et  dans  ce  dessein  il  déclara  la  guerre  à  l'état  religieux 
lui-même. 

Dès  que  le  bruit  public  eut  porté  dans  les  couvents  et 
les  monastères  la  nouvelle  du  sort  qui  les  attendait,  les 
religieux  dignes  de  leurs  règles  frémirent  à  la  seule 
pensée  de  rentrer  dans  le  monde  :  les  RR.  PP.  Domini- 
cains, les  religieux  de  la  Chartreuse,  de  la  Trappe,  de  la 
Congrégation  de  SaintMaur,  les  dames  Carmélites ,  les 
Ursulines,  les  filles  de  S.  François  et  presque  tous  les  or*^ 
dres  religieux  encore  subsistants  adressèrent  en  masse  à 
l'asssemblée  constituante  de  nobles  et  touchantes  pro- 
testations. 

Toutes  ces  pièces,  dictées  par  le  même  esprit,  expri- 


(4)  Moniteur  univ^y  1789,  séance  du  30  octobre. 
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maiait  à  peu  près  les  mêmes  pensées  :  elles  témoignaient 
également  de  Tamour  de  leurs  auteurs  pour  leur  institut 
respectif  9  et  de  leur  désir  de  mener  une  yie  heureuse 
dans  la  pratique  des  règles  et  des  devoirs  qu'ils  ayaient 
embrassés. 

Nous  sortirions  des  limites  que  nous  nous  sommet 
prescrites  si  nous  les  reproduisions  toutes  icL  II  sui^ 
lira  de  mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  les  deux 
adresses  qui  nous  paraissent  résumer  les  autres.  La 
première,  adressée  par  les  RB«  PP.  Dominicains  de  la 
rue  du  Bac,  à  Paris  (1),  exprimait  en  ces  termes  les 
généreux  sentiments  qu'il  fallait  attendre  des  disciples 
de  S.  Dominique. 

Nosseigneurs^ 

«  Aucune  partie  de  la  nation  ne  réclamera  vainement  ses 
droits  auprès  de  Rassemblée  de  ses  représentants. 

«  C'est  ce  que  disait  il  n'y  a  pas  longtemps  votre  au- 
guste assemblée  par  la  bouche  de  son  illustre  président 
Encouragés  par  ces  belles  paroles,  nous  venons  avec  con- 
fiance réclamer^  non  des  privilèges,  vous  les  avez  sage- 
ment abolis,  mais  un  droit  sacré,  et  nous  avons  un  ferme 
espoir  de  ne  lé  pas  faire  en  vain. 

•  Des  bruits  alarmants  viennent  de  toutes  parts  frapper 
nos  oreilles  et  déchirer  nos  cœurs.  S'il  en  faut  croire  l'opi- 
nion publique,  c'en  est  fait  des  corps  religieux  :  un  décret 
solennel  va  les  anéantir  sans  réserve  et  sans  retour. 

(i)  Nous  rqNnoduiMiiu  cette  pièce  d^autantpliis  Tolontien  qu^die  eSioe 
la  tache  qu*a?ait  imprimée  à  Tordre  yénérable  de  Saint-Dominique  les 
écarts  de  quelques  rdigieux  de  cette  maison  attachés  aux  nonyeautés 
jansénistes. 


Qu'on  nous  pardoniie  de  trembler  au  seul  aspect  d'tm  tel 
bonleyersement;  mais  ce  n'est  pas  la  perte  de  nos  bietis 
gui  nous  touche ,  quoiqu'ils  soient  à  nous  par  des  titres 
jusqu'ici  réputés  inviolables^  car,  pour  parler  un  instant 
le  langage  d'une  foule  d'écrivains  modernes»  (^  n'est  ni 
une  indiscrète  libéralité  ni  une  piété  superstitieuse  qui 
ont  doté  notre  maison.  Ses  biens  sont  le  fruit  des  acqid* 
sttion»  et  des  rigoureuses  économies  de  nos  pères.  On 
leur  donna  un  terrain  fangeux  et  sans  ralettt';  ils  font 
couvert  de  maisons»  et  nous  ont  transmis  ce  qu'ils  ne  du^ 
rent  qu'à  eux-mêmes.  Od  est  le  citoyen  qui  puisse  pro- 
duire un  meilleur  titre  pour  assurer  ses  possessions? 
Malgré  cela  nous  sommes  prêts  à  abandonner  les  nôtres  ; 
nous  les  verrons  sans  murmure  et  sans  regret  aller  se 
fondre  dans  le  trésor  pubfic  ;  trop  heureux  de  contribuer 
pour  notre  part  à  la  libération  de  P^at  et  au  rétablisse*" 
ment  de  la  chose  publique.  La  privation  Se  nos  biens  ne 
nous  sera  pénible  que  parrcequ'elle  nous  ravira  la  douce 
satisfaction  de  verser  f  abondantes  aumônes  daâs  te  seiù^ 
des  malheureux. 

«  Mais  il  est  une  propriété  mille  fois  ptos  chère  à  notre 
cœur  ;  la  seule  idée  de  nous  en  voir  dépouHler  nous  reDûf- 
pUt  d'effroi  et  d'une  amertume  profonde.  Ce  bien  si  pré- 
cieux pour  nous,  et  pour  lequel  nous  avons  sacrifié  i&tH 
le  reste,  c'est  notre  état;  ehl  qu'avons-nous  fini  poui^ 
mériter  de  le  perdre  ?  Qu'il  nous  soit  défendu  de  noU9 
donner  des  successeurs  par  la  profession  rél!giet»e,  c'esif 
à  nous  d'obéir  et  non  de  discuter  si  cette  loi  est  sage  etf 
utfle;  mais  pourquoi  nous  fôrcerait-on  de  sortit»  de  nott^ 
retraite  ?  Pourquoi  nous  réduirait-on  à  Fimptrissfauce  éfe 
rmipfir  nos  saints  engagemems? 

«  Voi»^  trftvsâlleï ,  Nosseigneurs,  aitee  Utt*  dtwirâgë  éf 
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une  persévérance  qui  étonnent  l'Europe  à  rétablir,  à  con- 
solider, à  rendre  pour  jamais  inviolable  la  liberté  publique 
et  particulière;  vous  nous  laisserez  donc  jouir  de  la  nôtre. 
Or  nous  en  faisons  consister  l'exercice  et  les  douceurs, 
non  à  rentrer  dans  le  siècle,  non  à  y  vivre  au  gré  de  nos 
désirs,  mais  à  remplir  les  devoirs  de  nôtre  profession ,  à 
Tivre  et  à  mourir  dans  l'état  que  nous  avons  embrassé , 
sous  la  garantie  des  lois,  dans  un  état  dont  la  religion  et 
la  patrie  avaient  assuré  à  chacun  de  nous  la  stabilité  et 
la  durée. 

«  En  devenant  religieux  nous  n'avons  pas  cessé  d'être 
citoyens  ;  nous  n'avons  abdiqué  ni  les  droits  ni  les  senti- 
ments dont  cette  honorable  dénomination  réveille  l'idée. 
Or  vous  l'avez  solennellement  consacré  ce  grand  prin- 
cipe, que  tout  citoyen  peut  faire  librement  ce  qui  ne  nuit 
à  personne  ;  et,  nous  le  disons  avec  confiance,  l'existence 
de  notre  maison  ne  nuit  en  rien  à  la  chose  publique; 
qu'on  nous  y  laisse  donc  en  paix,  si  on  veut  respecter 
ces  droits  éternels  de  l'homme  auxquels  l'auguste  assem- 
blée a  rendu  un  si  éclatant  hommage. 

«  Vous  ne  souffrirez  donc  pas.  Nosseigneurs,  qu'au  mi^ 
lieu  de  la  régénération  universelle ,  de  la  joie  et  de  la 
prospérité  qui  en  doivent  être  le  fruit,  nous  n'ayons  pour 
notre  part  qu'une  affreuse  calamité  et  la  perte  de  ce  que 
nous  avons  de  plus  cher  au  monde.  Si,  faute  d'héritiers^ 
nous  ne  pouvons  plus  nous  flatter  de  transmettre  le  dépôt 
des  observances  régulières,  qu'on  nous  permette  au 
moms  de  le  conserver  nous-mêmes  jusqu'au  dernier 
moment,  de  terminer  paisiblement  notre  carrière  dan» 
l'asile  que  nous  avons  choisi. 

«  Mais  la  conservation  de  notre  maison  ne  serait  qu'un 
bienfait  illusoire;  que  dis-je,  ce  serait  pour  elle  un 
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malheur  pire  que  la  destruction ,  si  on  nous  forçait  d'en 
ouvrir  indifféremment  les  portes  à  ceux  qui,  revêtus  du 
même  habit  que  nous,  et  liés  par  les  mêmes  engage- 
ments, n'auraient  ni  les  mêmes  habitudes,  ni  les  mêmes 
goûts,  ni  les  mêmes  sentiments  que  nous.  Ce  mélange 
forcé  d'esprits  hétérogènes  aurait  bientôt  banni  de  notre 
maison  l'ordre  et  la  paix  qui  y  régnent  ;  le  séjour  en  de- 
viendrait insupportable  aux  gens  de  bien;  cette  déplora- 
ble association  les  contraindrait  de  désirer,  de  solliciter 
eux-mêmes  la  suppression  d'un  monastère  dont  ils  de- 
mandent aujourd'hui  la  conservation  avec  tant  d'ins- 
tance. Ainsi,  Nosseigneurs,  que  vos  décrets,  en  frappant 
une  multitude  d'établissements  religieux  assez  insensi- 
bles pour  ne  pas  redouter  la  mort,  assez  aveugles  peut- 
être  pour  la  désirer,  épargnent  notre  maison,  puisque 
son  existence  nous  est  infiniment  chère,  et  que  vous 
n'avez  pas  plus  la  volonté  que  le  pouvoir  de  faire  des 
malheureux.  Mais  en  la  sauvant  du  naufrage  laissez-lui 
une  entière  liberté  de  remplir  sa  première  et  plus  es- 
sentielle destination,  qui  a  toujours  été  de  recueillir 
de  nos  diverses  provinces  les  religieux  qui  voudraient 
remplir  avec  plus  d'exactitude  les  devoirs  qu'ils  ont 
voués  au  pied  des  autels ,  et  de  repousser  constamment 
ceux  qui  seraient  ennemis  de  la  subordination  et  de  la 
régularité.  »  (1) 

La  communauté  du  même  ordre  de  la  rue  Saint- 
Jacques,  gouvernée  par  le  R.  P.  Faitot,  adhéra  plei- 
nement à  cette  adresse,  et  en  présenta  une  nouvelle 

(1)  Barruel,  Journal  ecclésiastique,  décembre  1789,  p.  892  et  suiv.  — 
Feller,  Journal  historique  et  liitcraire,  1790,  février,  p.  275. — 
Fréron,  Année  littéraire,  1789,  lellre  22"^, -^  Mcvwircs  de  M,  d'Auri- 
beau,  t.  1,  p.  331  el  buiv. 
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en  son  ïnom  où  die  témoignait  à  l'assemblée  le  même 
9SD0V  de  la  règle  et  la  même  fidélité  aux  «sgagesieDti 
reUgieiix,  (i) 

L'adresse  que  les  Carmélites  de  France  eoYOjrèraat  à 
l'ass^Hblée  nationale  ne  contenait  pas  des  protestations 
naoins  nobles  et  moins  énergiques. 

0  lions  demandions  à  Dieu,  disaient^^es»  le  succès  de 
YOs  trarauXt  la  conserration  du  roi  et  la  prospérité  de  U 
France,  lorsqu'on  est  venu  nous  signifier  que  dans  toutes 
les  communaitfés  des  deux  sexes  vous  ayiez  suspendu 
l'éndssion  des  yœux-  11  ne  nous  appartient  pas  de  jug^ 
l^s  motifs  qui  vous  ont  fait  prommcer  cette  suspension  i 
les  termes  du  décret  nous  font  espérer  qu'elle  ne  sera 
que  passagère;  et,  en  attendant  que  votre  sagesse  la  ré^ 
Yoque»  notre  devoir  est  de  nous  y  conformer. 

«  Mais  on  veut  nous  persuader  que  la  destruction  de 
plusieurs  maisons  religieuses  entre  dans  les  projets  de 
l'assemblée  nationale,  et  que»  malgré  tout  ce  qu'un  pa- 
reil projet  a  d'alarmant  pour  le  repos  des  cloîtres  et  la 
tranquillité  des  fannUes,  l'effet  en  est  plus  prochain  quç 
nous  ne  pensons. 

9  Serait-il  possible t  Nosseigneurs»  que  des  établisse- 
ments dont  les  uns  sont  si  favorables  à  la  religion  par  la 
ch  rite,  les  autres  sont  si  nécessaires  au  sexe  pour  l'édu- 
cation» tous  si  utiles  à  l'innocence  par  la  retraite,  fassent 
irrévocablement  proscrits  !  Aurions-nous  à  craindre  qu'un 
ordre  qui  dans  tous  les  temps  a  mérité  la  protection  des 
souverains»  l'estime  des  peuples»  la  reconnaissance  de 
tant  d'individus,  fût  dévoué  à  une  réduction  désastreuse  ? 
Et  souffrirez-vous  qu'une  maison  où,  en  refusant  toute 

(1)  Mémoiret  de  M  •d^Àwribcmi,  1. 1,  p.  SS4. 
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distinctioii,  la  tante  auguste  d'un  monarque  cit<^en  vient 
de  passer  les  plus  heureuses  années  de  sa  vie,  éprouYât 
le  malheur  d'une  destruction. 

«  Les  richesses  des  Carmélites  n'ont  jamais  tenté  la 
cupidité)  leurs  besoins  n'importunent  p<Hnt  la  bienfait 
sance  :  notre  fortune  est  cette  pauvreté  évangélique  qui* 
en  acquittant  toutes  les  charges  de  la  société^  trouve  en- 
core moyen  d'aider  les  malheurau,  de  secourir  la  patrie» 
cl  nous  rend  partout  heureuses  de  nos  privations. 

«  La  liherté  la  plus  entière  préside  à  nos  vœux  ;  l'égalifté 
la  plus  parfaite  règne  dans  nos  maisons  :  nous  ne  con- 
naisscms  ni  ricfkes  ni  nobles^  et  nous  n'y  dépendons  que  de 
laloL 

M  Comment  un  état  qui  oflfre  sans  cesse  des  secours  au 
besoin  »  des  asiles  à  la  vertu,  des  soutiens  à  la  faiblesse, 
serait-il  réprouvé  par  une  assemblée  qui  a  pris  sous  sa 
protection  l'homme  vertueux ,  les  mœurs  publiques  et  le 
citoyen  indigent  ! 

«  Daignez  vous  informer,  Nosseigneurs,  de  la  vie  qu'on 
mène  dans  toutes  les  communautés  de  notre  ordre  ;  n'en 
croyez  ni  les  préventions  de  la  multitude  ni  les  craintes 
de  l'humanité.  On  aime  à  publier  dans  le  monde  que  les 
monastères  n'enferment  que  des  victimes  lentement  con- 
sumées par  les  regrets;  mais  nous  protestons  devant 
Dieu  que  s'il  est  sur  la  terre  une  véritable  félicité,  noug 
en  jouissons  à  l'ombre  du  lanctuaire,  et  que  s'il  fallait 
encore  opter  entre  le  siècle  et  le  cloître  il  n'est  aucune 
de  nous  qui  ne  ratifiât  avec  plus  de  joie  encore  son  pre- 
mier choix. 

«  Vous  n'avez  point  oublié,  Nosseigneurs,  que  les  con- 
trées du  Canada  ayant  passé  delà  domination  française  à 
celle  d'tme  puissance  qui  professe  ime  religion  différente 
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de  la  nôtre ,  leurs  nouveaux  souverains  non  seulement 
ont  respecté,  mais  protégé  tous  les  ordres  qu'ils  y  ont 
trouvés  établis. 

«  Pourrions- nous  ne  pas  attendre  de  la  justice  d'une 
assemblée  protectrice  ce  que  nos  frères  et  nos  sœurs 
obtinrent  de  la  générosité  d'un  peuple  victorieux?  Tan- 
^s  que  vous  travaillez  avec  tant  de  zèle  au  bonheur  pu- 
blic,  voudriez-^vous  répandre  parmi  nous  une  conster- 
nation générale  ?  et  après  avoir  solennellement  déclaré 
que  l'homme  est  libre,  nous  obligeriez- vous  à  penser  que 
nous  ne  le  sommes  plus  P 

«  Non,  vous  ne  nous  arracherez  pas  de  force  à  ces  re- 
traites où  nous  trouvons  la  source  de  toutes  les  conso- 
lations ;  vous  les  rouvrirez  et  à  la  piété  qui  y  apporte 
une  vocation  éprouvée,  et  à  l'infortune  à  qui  elles  offrent 
un  asile  décent  ;  vous  vous  souviendrez  de  ces  respec- 
tables étrangères  qui,  avec  autant  de  confiance  que 
de  consolation,  sont  venues  y  chercher  un  port  assuré 
chez  une  nation  hospitalière  (1)  ;  et  vous  penserez  que 
des  citoyennes  qui,  sous  la  protection  des  lois,  se  sont 
volontairement  engagées  dans  un  état  qui  fait  le  bonheur 
de  leur  vie,  réclament  de  tous  les  droits  le  plus  invio- 
lable quand  elles  vous  conjurent  de  les  y  laisser  mourir 
en  paix. 

«  C'est  au  nom  de  toutes  nos  sœurs,  dont  les  monas- 
tères sont  répandus  dans  les  différentes  contrées  du 
royaume,  que  nous  avons.  Nosseigneurs,  l'honneur  de 
mettre  à  vos  pieds  cette  adresse.  Chacune  a  signé,  et 


(l)'Le$  religieuses  carmélites  chassées  par  Joseph  II  étaient  venues  de 
la  Belgique  demander  un  asile  à  Madame  Louise,  qui  les  avait  mises  au 
nombre  de  ses  filles. 
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await  voulu  le  faire  de  son  sang,  qu'elle  préférait  mille 
morts  à  un  changement  d'état  qui  ferait  son  niartyre. 
Les  témoignages  de  leur  fidélité  sont  entre  les  mains 
d'un  député  de  votre  auguste  assemblée  (1),  qui  tous  les 
produira  lorsque  vous  l'ordonnerez.  Nous  osons  le  dire 
arec  elles,  et  dans  le  plus  grand  concert  :  nous  regar- 
derions comme  l'oppression  la  plus  injuste  et  la  plus 
cruelle  celle  qui  troublerait  des  asiles  que  nous  avons 
toujours  regardés  comme  sûrs  et  inviolables.  »  (2) 

Toutes  les  autres  protestations  portaient  les  mêmes 
caractères  de  dignité,  de  justice  et  de  piété.  La  gauche 
cependant  les  fit  écarter,  et  pour  toute  réponse  elle  se 
hàMi  de  procéder  à  lamesure  que  des  vœux  si  légitimes 
tendaient  à  prévenir.  Elle  fit  commencer  l'attaque  con- 
tre l'état  régulier  par  un  moine»  qui  devait  trahir  à  la 
fois  et  sa  règle,  et  le  sacerdoce,  et  la  religion. 

Tète  faible  et  exaltée,  esprit  de  travers,  âme  sans  no- 
Uesse,  le  chartreux  dom  Gerle  réunissait  toutes  les  qua* 
lités  propres  à  cette  triste  mission. 

Dans  la  séance  du  12  décembre  (1789)  il  exposa  l'agi- 
tation et  le  trouble,  les  espérances  et  les  craintes  que  les 
décrets  antérieurs  de  l'assemblée  avaient  portés  dans 
les  maisons  religieuses  ;  puis  il  fit  la  motion  de  laisser 
aux  uns  la  liberté  d'en  sortir;  aux  autres,  la  faculté  de 
suivre  leurs  règles  dans  les  maisons  qu'on  leur»assigne- 
rait  (8) 


(d)  Mgr  de  Bonal,  évêque  de  Clermont. 

(2)  Barruel,  Journ,  eccL,  1790,  janvier,  p.  lôO  et  suiv.  —  Feller, 
Journ»  hist.  et  litU,  1790,  mars,  p.  388.  —  Voir  aux  pièces  justificatÎTes 
Tadresse  des  religieuses  de  Saint-Cyr,  n"  X,  et  les  deux  adresses  des  reli- 
gieux de  la  Trappe,  u"  XI. 

(3)  Moniteur  ^niv,,  1789,  séance  du  13  décembre. 
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Treilbar^y  aroeat  du  jansénisme,  était  le  principal  pro* 
moteur  de  cette  mesure  ;  quatre  jours  après  ii  vint  Fap*- 
puyer  k  la  tribune  au  nom  du  comité  ecclésiastique. 
Dans  son  rapport  il  fit  tour  à  tour  la  satire  des  moines  et 
du  clergé  ;  releva  par  de  pompeux  ^oges  la  ?ie  reli- 
gieuse,  et  finit  par  demander  la  ruine  de  l'état  monas<* 
tique. 

Son  projet  de  suppression,  distribué  en  dix-sept  articles» 
consistait  à  ouvrir  les  couvents  ouïes  monastères,  à 
donner  aux  apostats  une  p^asion  suffisante  avec  la  lib^té 
de  vivre  où  ils  voudraient,  à  parquer  les  autres  dans  qnd- 
ques  maisons  éloignées  des  grandes  cités.  Le  discours  et  le 
projet  de  Treilhard  forent  applaudis  par  la  gauche;  mais 
l'évêque  de  Glermont,  alors  président  du  comité  ecclé- 
siastique, protesta  hautement  contre  un  rapport  auqud 
il  n'avait  point  eu  de  part  La  gauche  ne  persista  pas 
moins  dans  la  volonté  d'abolir  les  ordres  religieux  ;  elle 
n'interroo^t  les  discussions  sur  ce  projet  que  pour  M 
préparer  le  succès.  En  attendant  elle  s'occupa  de  réhabi- 
liter la  condition  des  juifs^  des  calvinistes,  des  comé- 
diens et  des  bourreaux.  Nous  analysons  les  faits.  Elle  en- 
treprit, mais  en  vain,  d'expulser  de  l'assemblée  l'abbé 
M aury,  dont  elle  redoutait  le  courage  et  l'éloquence  ;  pour 
domieràses  décrets  età  ses  projets uneconsidération  qu'ils 
ne  rencontraient  pas  auprès  de  la  plus  saine  partie  de  la 
nation,  elle  fit  faire  au  roi  le  serment  solennel  de  les 
adopter  et  de  les  maintenir.  Dans  le  comité  ecclésiastique 
ses  projets  rencontraient  encore  quelques  obstacles  de  la 
part  des  évêques  et  des  prêtres  catholiques  qui  en  faisaient 
partie;  elles  les  força  d'en  sortir,  et  les  remplaça  par 
quinze  nouveaux  membres  tous  choisis  dans  ses  rangs  ; 
par  ses  agents,  elle  tourmcipta  la  constance  des  bons  re- 
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liC^aix,  4éc}da  les  faibles  à  l'apostasie»  et  paya  à  d'innom- 
Jirables  Ubellistes  la  mission  de  couvrir  l'état  religieux  de 
Ibufs  injures  et  de  leurs  calomnies. 

€es  mesures  es^écutées»  la  gauche  fit  reprendre  les  dis- 
dissions  sur  les  ordres  religieux.  L'économiste  Dupont 
de  Nemours»  un  des  nouveaux  memb  es  du  comité,  vint 
fUre  entendre  dans  l'assemblée  de  eris  de  détresse  sur 
f^tat  des  finances»  et  jura  cpie  tout  était  perdu  si  on  ne 
se  hâtait  de  dépouiller  les  maisons  religieuses  et  tout  le 
çb^rgé.  «  La  plus  grande  faute  publique»  s'écria-t-il»  est 
«  le  manque  d'argent  Toutes  les  autres  fautes  possibles 
f  n'ont  détruit  aucun  empire  ;  celle-là  seule  en  a  renversé 
«  plusieurs.  »  Cette  assertion  n'était  ni  sage  ni  véritable; 
mais  elle  eiq^^rimait  franchement  la  pensée  de  son  auteur 
el  le  prix  qu'il  attachait  à  la  morale.  Et  comme  si  Du- 
pont de  Nemours  eût  tenu  à  prouver  qu'on  voulait  sacri- 
fier à  une  opération  financière  et  l'état  monastique  et 
nSgUse  elle-même»  il  ajoutait  :  «  Je  demande  que  l'as- 
semblée décrète  qu'elle  s'occupera  sans  retard  de  l'état 
catutUutiannel  à  donner  au  clergé.  »  (1) 

Le  nouveau  comité  ecclésiasUque  ne  le  fit  pas  long- 
temps attendre. 

Treilhard»  qui  en  était  le  rapporteur»  fit  une  nouvelle 
lei^ure  de  son  projet  de  décret  contre  les  ordres  reli- 
gieux» et  la  majorité  le  mit  aussitôt  en  délibération.  Alors 
l'évèque  de  Glermont»  dominant  le  tumulte  au  milieu 
duquel,  s'ouvraient  les  débats»  fit  à  l'assemblée»  avec 
l'adhésion  de  la  droite»  la  déclaration  suivante  : 

«  Messieurs»  j'ai  promis»  j'ai  juré  de  remplir  avec  fidé- 
lité ce  que  mes  commettants  ont  cru  devoir  me  prescrire 
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lorsqu'ils  m'ont  attribué  le  droit  honorable  de  siéger 
dans  l'assemblée  de  la  nation.  Je  n'ai  pas  été  assez  témé- 
raire pour  me  soumettre  à  la  loi  qu'ils  m'ont  imposée 
sans  l'avoir  reconnue  conforme  aux  principes  qu'il  m'é- 
tait permis  de  professer.  Elle  est  donc  sacrée  pour  moi 
cette  loi,  et  c'est  le  plus  pressant  des  motifs  qui  puissent 
venir  à  l'appui ,  que  m'impose  d'ailleurs  mon  caractère, 
de  défendre  ce  que  je  crois  d'un  grand  intérêt  pour 
l'Église. 

«  L'article  V  de  mes  cahiers,  messieurs,  porte  littéra- 
lement ce  qui  suit  : 

«  Les  ordres  religieux  des  deux  sexes,  pouvant  être  de 
«  tant  de  manières  utiles  à  l'Église  et  à  l'État,  et  contri- 
«  buer  encore  efficacement  comme  ils  l'ont  fait  à  la  gloire 
«  et  à  la  prospérité  de  l'une  et  de  l'autre,  nos  députés 
«  invoqueront  la  puissante  protection  des  états -généraux 
«  non  seulement  pour  que  ces  ordres  ne  soient  pas  sup- 
«primés,  mais  pour  qu'ils  reprennent  leur  ancienne 
«  splendeur,  et  que  sans  délais  il  soit  assuré  à  leur  état, 
«  que  les  idées  religieuses  du  siècle  ont  rendu  flottant 
«  et  incertain,  une  stabilité  décidée,  qui  attire  des  sujets 
«  à  leurs  maisons.  Ils  combineront  avec  les  autres  dé- 
«  pûtes  les  moyens  les  plus  propres  à  rendre  la  consi- 
«  dération  à  ces  corps  respectables,  que  l'irréligion  vou- 
«  drait  plonger  dans  l'avilissement,  et  les  voies  les  plus 
«  sûres,  tant  civiles  que  canoniques,  de  rétablir  parmi 
«  eux  la  discipline  monastique,  et  de  les  faire  vivre  en 
«  leurs  cloîtres  dans  la  subordination  et  la  conformité  à 
«  leur  sainte  règle.  » 

«  Que  l'autorité  souveraine  puisse,  par  des  considé- 
rations supérieures,  déclarer  qu'elle  désire  condescendre 
à  la  faiblesse  des  religieux  qui  gémissent  sur  leur  de$- 
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iinée,  se  relâcher  à  leur  égard  de  Tempire  de  la  loi  ci- 
vile, qui  les  concentre  dans  le  cloître»  favoriser  même 
le  succès  de  leur  recours  à  la  puissance  spirituelle,  je  ne 
le  conteste  pas  :  il  peut  entrer  dans  cette  conduite  des  mo- 
tifs d'une  sage  piété,  faits  pour  déterminer  l'unanimité 
des  suffrages;  mais  ce  que  je  ne  crois  pas  légitime  dans 
l'usage  de  cette  autorité,  c'est  qu'elle  rompe  seule  des 
barrières  qu'elle  seule  n'a  pas  placées  ;  c'est  que  sans  le 
concours  de  l'Église  elle  accorde  la  liberté  à  des  bonmies 
qui  se  sont  librement  engagés  sous  le  sceau  de  la  religion 
à  vivre  et  à  mourir  dans  le  cldltre,  et  qu'elle  a  promis 
d*y  contenir  dans  tous  les  termes  de  leur  engagement; 
c'est  qu'elle  leur  permette  de  quitter  les  livrées  de  leur 
état,  et  de  s'éloigner  de  la  pratique  de  leur  règle  avant 
que  la  puissance  qui  seule  dans  l'ordre  spirituel  a  le 
pouvoir  de  lier  et  de  délier  sur  la  terre  ait  prononcé. 

€  Je  suis  convaincu  que  je  me  rendrais  coupable  si 
je  coopérais  à  une  telle  décision,  et  que  je  manquerais 
à  ce  que  je  me  dois  à  moi-même  comme  à  ce  que  je 
dois  à  l'Église  si  je  ne  manifestais  mon  opinion  sur  cet 
objet 

«  Je  dis  donc  que  les  religieux  qui  profiteraient  de  la 
liberté  que  vous  leur  donneriez  de  quitter  leurs  maisons, 
avant  d'y  être  autorisés  par  la  puissance  spirituelle,  man. 
queraient  à  leurs  engagements,  et  que  le  décret  qui  le 
leur  permettrait  serait  pour  eux  à  la  fois  une  tentation 
et  un  moyen  d'apostasie  dont  nous  resterions  responsa- 
bles. »  (1) 

(i)  Discours  de  Mgr  l^évêque  de  Clennont  en  faveur  des  ordres  reli- 
gieux dans  le  recueil  intitulé  Opinions,  motions,  observations,  réda- 
mations  de  divers  membres  de  Rassemblée  nationale  en  faveur  des 
ordres  religieux. 
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Vàyetûssemmkt  était  graTe  ;  tt  IntéreMrit  à  la  Mf 
YhomàeaT^  rhumanité,  la  justice  et  la  conscience,  là 
gauche  le  dédaigna  etpoursuiyit  son  ararre. 

Ses  orateurs^  placéa  tcma  au  point  de  Tue  financier  on 
matérialiste,  apportèrent  à  l'appui  de  leur  cause  été  rxlû* 
ttfs  qui  provoquent  9ur  eux  le  reproche  d'ignorance  en 
demauraisefoL 

La  Rochefoucauld  n'abandonna  pas  dan»  cette  circoiii» 
tance  la  philosophie  athée  au  service  de  laquelle  il  «tait 
tnis  son  grand  nom.  Il  rappela  d'abord  les  serrices  hDK 
nienses  que  les  ordres  religieux  avaient  rendus  à  la  pa- 
trie,  à  Fhumanitéy  à  l'agriculture  et  aux  lettres  ;  et  ptâê^ 
sons  prétexte  que  la  pliilosophie  les  rendait  désormais 
inutiles^  il  conclut  à  l'aiiolition  de  l'état  monastique.  Wé* 
thion,  prenant  les  monastères  pour  des  prisons,  TOuMt 
qu'on  le»  fit  évacuer  pour  rendre  des  hommes  à  fai  H^ 
berté,  des  citoyens  à  la  société,  des  iH'as  à  l'agricnknre 
et  aux  arts. 

Bamave  n'était  pas  plus  sérieux:  disciple  ardent  deCaN 
vin,  il  était  hucapabie  de  juger  de  l'esprit  intime  du  chri#* 
tianisme  manifesté  dans  les  institutions  monastiques 
Noua  pourrions  donc,  en  déclinant  une  autorité  protes- 
tante, nous  abstenir  de  reproduire  ses  arguments  ;  ma!» 
nous  ne  voulons  dérober  à  nos  lecteurs  aucune  des  raison» 
qui  motivèrent  la  »uppre»sion  des  ordres  religietnc.  Il  A* 
léguait  contre  eux  quatre  principaux  griefs,  et  soutenait 
qu'U»  étaient  : 

l**  Incompatibles  avec  les  droits  de  C homme; 

2**  Incompatibles  avec  les  besoins  de  la  société  ; 

S*  Nuisibles  à  la  religion  ; 

4*  Inutiles  à  tous  les  autres  objeta  auxquels  on  avait 
voulu  les  consacrer. 
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Arrivant  ensuite  au  développement  de  ces  Quatre  pro- 
positions, il  prouvait  la  première  en  ces  termes  : 

«  Je  crois  n'avoir  pas  besoin  de  démontrer  Tincompa" 
tibilité  des  ordres  religieux  avec  les  droits  de  C homme;  il 
est  très  certain  qu'une  profession  qui  prive  des  hommes 
des  droits  que  vous  avez  reconnus  est  Incompatible 
avec  les  droits  de  l'bonmie...  ma  proposition  est  juste:  il 
suffit,  pour  le  prouver,  de  rappeler  ce  premier  article 
été  droits  de  l'homme: 

«  Les  bonmies  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux 
en  droits.  » 

Pour  être  conséquent  Bamave  aurait  dû  conclure  que 
les  religieux  ne  sont  pas  des  êtres  humains  :  en  effet, 
rassemblée  nationale  avait  statué  que  tous  les  hommes 
naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits  ;  or  les 
religieux  usent  de  leur  droit  et  de  leur  liberté  lorsqu'ils 
embrassent  volontairement  Fétat  monastique;  leur  re- 
faser  Fusage  de  leurs  droits  et  de  leur  liberté  n'était-ce 
pas  les  exclure  de  l'espèce  humaine?  La  futilité  de  l'Ob- 
jection nous  dispense  d'une  réponse  plus  sérieuse. 

La  seconde  objection  de  Barnave  reposait  sur  une  équf- 
voque  :  «  Les  ordres  religieux,  disait-il,  sont  contraires  à 
«  Fordre  public,  puisqu'ils  sont  soumis  à  des  chefs  indé-^ 
«  pendants.  »  C'est  le  reproche  que  les  protestants  font  à 
tous  les  catholiques.  Bamave  voulait-il  donc  que  les  ca«^ 
tholiques  cessassent  d'être  catholiques,  que  les  religieux: 
cessassent  d'être  religieux,  parceque,  en  matières  rdf- 
gieuses,  ils  obéissent  à  un  pape  qui  ne  reçoit  pas  ses  ins- 
pirations du  gouvernement  français,  ou  qui  ne  soumet 
ni  ses  actes  ni  ses  décisions  à  la  sanction  des  conseils 
d'état  ?  Bamave  voulait-il  dire  que  la  soumission  des  ca- 
dioHques  en  général  à  la  juriffictioii  suprême  du  saint 
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Père,  et  en  paiticulier  l'obéissance  des  religieux  à  leurs 
règles  respectives»  dont  l'exécution  est  confiée  à  des  su- 
périeursy  soustraient  les  uns  et  les  autres  à  l'obéissance 
due  aux  lois  civiles  de  l'Etat?  C'est  une  erreur  :  les  reli- 
gieux et  les  bons  catholiques  se  croient  d'autant  plus 
obligés  d'obéir  aux  lois  de  leur  pays,  toutes  les  fois 
qu'elles  ne  commandent  pas  le  péché ,  qu'ils  sont  plus 
pénétrés  de  l'esprit  de  leur  religion^ 

Les  ordres  religieux  ne  méritent  donc  pas  le  reproche 
que  leur  faitici  l'orateur  calviniste.  Il  n'en  est  pas  de  même, 
nous  Favouonsy  du  troisième  grief  qu'il  leur  intente  : 

«  Obligés^  dit-il»  à  des  devoirs  que  n'a  pas  prescrits  la 
nature»  que  la  nature  réprouve»  ne  sont- ils  pas  (les  reli- 
gieux) par  la  nature  même  conduits  à  les  violer?  » 

£h  bien!  oui;  les  religieux  s'obligent  à  des  devoirs  qiie 
la  nature  n'a  pas  prescrits  »  que  la  nature  réprouve.  Oui, 
les  religieux  désertent  librement  le  siècle»  pour  se  r^i- 
fermer  entre  les  murs  d'un  cloître»  et  là  lutter  en  champ 
clos  contre  la  nature»  contrarier  tous  ses  goûts»  tous  ses 
instincts  mauvais»  tromper  tous  ses  désirs»  mortifier  sa 
volonté»  la  sacrifier  à  Jésus-Christ  sur  l'autel  de  la  fbi» 
la  consumer  dans  le  feu  de  la  grâce.  Mais  en  vérité  nous 
n'avions  jamais  entendu  dire  que  la  pratique  des  conseils 
évangéliques  fût  nuisible  à  la  religion;  nous  avions  tou- 
jours cru  qu'im  chrétien  rendait  un  éclatant  hommage 
à  la  puissance  et  à  la  sainteté  de  la  religion  toutes  les 
fois  qu'il  allait  déposer  à  ses  pieds  les  trophées  de  la  vic- 
toire qu'il  avait  remportée»  avec  le  secours  delà  grâce» 
sur  ses  vices  et  ses  passions  ?  Est-ce  donc  qu'il  faudrait 
s'abandonner  aux  mauvais  penchants  de  la  nature  pour 
être  digne  des  égards  de  la  société  et  de  la  protection  des 
lois  ?  Est-ce  que  la  pratique  des  vertus  chrétiennes  serait 
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VMàas  utile  à  l'état  ou  plus  nuisible  à  la  religion  que  ce 
naturalisme  légal  qui  persécute  des  vierges  et  patente 
de»  prostituées  ? 

Le  quatrième  chef  d'accusation  tombait  en  présence 
de  rhistoire  et  de  l'expérience.  Barnaye  i^^^^it  donc 
que  les  ordres  religieux  étaient  inutiles  à  tous  les  autres 
atijets  auxquels  on  avait  voulu  les  consacrer,  c'est  à  dire  à 
C éducation  publique,  au  soulagement  des  pauvres  et  des  700- 
iodes.  Nous  ne  voulons  point  décider  si  l'orateur  faisait 
ici  qudques  concessions  aux  rancunes  de  son  parti  ou 
aux  préjugés  de  sa  secte;  ou  si»  attendu  qu'il  était  calvi- 
idsley  il  n'avait  pas  lu  l'histoire  de  l'Eg^se.  Mais  y  a-t-il 
ailiourd'hui  un  écolier  si  mince  qu'il  ne  connaisse  par  le 
témoignage  de  l'histoire  les  services  immenses  et  variés 
^e  les  ordres  religieux  ont  rendus  à  l'humanité,  et  qu'ils 
Inl  rendront  tant  qu'on  les  laissera  faire  ?  Quant  au  sou- 
lagement des  pauvres  et  des  malades»  nous  défions  le 
protestantisme  et  toute  religion  humanitaire  de  trouver 
dans  ses  annales  autant  d'actes  de  bienfaisance  qu'il  en 
entre  dans  la  journée  d'une  sœur  de  la  Charité  ou  d'un 
frtare  de  Saint-Jean-de-Dieu. 

Les  accusations  de  Bamave  contre  les  ordres  religieux  se 
détruisaient  donc  d'elles-mêmes  :  ses  adversaires  dédai- 
gnèrent d'y  répondre.  Ils  attaquèrent  directement  le  motif 
de  cupidité  caché  sous  ces  prétextes  spécieux.  C'est  pour- 
quoi M.  de  La  Fare»  se  plaçant  au  même  point  de  vue  que 
les  orateurs  delà  faction»  leur  parla  le  langage  des  chiffres. 
U  leur  prouva  par  de  longs  calculs  que  non  seulement 
cette  mesure  n'enrichirait  pas  le  trésor»  mais  qu'elle  sé- 
rail même  fatale  à  l'état  des  finances.  Passant  ensuite  à 
des  considérations  d'un  ordre  plus  élevé  »  le  prélat  envi- 
sageait avec  douleur  les  actes  d'injustice»  d'imprévoyance, 
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d'infidélité ,  d*impolitique  et  d'irréligion  dont  Ce  projet 
était  gros,  et  il  $' écriait  :  «  Eussiez-TOus  de  quoi  pâyet 
ces  pensions»  seront-elles  payées  exactement?  îl'arri* 
vera-t-il  pas  à  ces  religieux  ce  qu'éprourent  chaque  Jour 
les  membres  dispersés  de  cette  société  célèlHre  à  qui  la 
France  doit  peut-être  tous  les  grands  hommes  et  tonte  U 
gloire  du  dernier  siècle?  Songez-TOUs  encore  aùxleffétt 
funestes  de  l'administration  publique  à  laqtielte  fdûi 
allez  livrer  les  biens  ecclésiastiques?  Elle  épnfàerâ  M 
terre»  tyrannisera  les  campagnes;  elle  établira  la  plIîV 
odieuse  aristocratie. 

«  On  TOUS  propose  de  rendre  tous  les  religieux  au  d§u 
cle.  Ainsi  la  volonté  de  l'homme  pourra  rompre  des  éB^ 
gagements  volontaires  et  sacrés  ;  ainsi  on  pourra  déèéi^ 
mais  briser  tout  engagement  civil  ou  militsdre  :  la  téli^fittii 
en  autorisant  l'apostasie»  la  morale  en  Introdtrîsint  ft 
désordre  dans  le  cloître  et  dans  le  siècle  ;  dans  le  cloit^ 
personne  ne  voudra  commander»  parceque  personne  Ûé^ 
voudra  obéir;  dans  le  siècle»  lès  passions  6t  développé^ 
ront  d'autant  plus  qu'elles  auront  été  plus*  lotigtéinpif 
réprimées.  Quels  moyens  pour  là  régériéMion  àél 
mœurs  I  Vous  manquez  à  la  politique.  Votre  devdir  (^% 
de  diminuer  les  dépenses»  et  ton»  les  àugmentei!^; 

«  Vous  porter  le  désordre  dans  les  fainiiles  :  lèé  loié  K6 
l'hérédité  seront  vicies  si  les  religieux  rendus  aitmcfàêlt 
sont  privés  de  leurs  droits  héréditaires;  les  faoHllés  ^ 
ront  désolées  si  vous  rendez  ces  droits  dûx  relf gleiii.   ' 

«  Que  direz-'VOus  aux  provinces  ?  Qœ  diront  lès^  (à* 
toyens  qui  nous  ont  envoyés  lorsque  vous  serez  de  rettttff 
près  d'eux?  Devenus  sur  leurs  foyers  nos  maîtres  et  tfolS' 
juges»  que  leur  répondreiis-vous  quand  ils  veiri^ntles  fc^ 
dations  de  leurs  pères  dissipées»  la  reBgfon  ëbratùléë; 


1m  ministres  et  lés  atitels  ^épOuilléis,  les  clottrëb  p^- 
iuaéSf  les  campagnes  frappées  ^  Stérilité  par  là  sup- 
]^rt88ion  de  ces  établissements  rcfllgiëdx  qui  leur  Aùt- 
«■tent  la  Tie^  enfin  les  bi^s  de  TÉgHse mis  à  fVncan f... 
'  «  C^st  assez  de  mines  :  soltons  de  tos  SëbHs  Mfttûih- 
télés.  Eritons  «es  remèdes  empfriiqfti'es  qtd  prdmettèfht 
la  Tfe  et  qui  donnent  la  mort....  » 
vOes  nobles  paroles  ne  coi^urèmit  pdliit  le  cdup  tJfM 
iOMaçait  les  ordres  TeHgiei^.  Décida  ^  le  porter,  fés 
«df^ersaires  du  clergé  ne  répbndiréùt  tfdè  par  déis  itr- 
Inres  et  des  tlaspbémes.  ^rat,  qni  prétédddt  coiit&ÉAti* 
i^eersvre  ûe  Voltaire,  reproduisit  99A3l^  ordre  comme  safak 
^rnptU  tons  les  sarcasmes  de  'son  màtti^ contré  Tëtat  ildfi^ 
MMiqne.  Il  ayançïaft  qne  ce'g^hk^  Se  trie  était  la  vibla^lOn 
la  ^fkm  manifeste  de  la  liberté  littmtlinè,  et  H  appuyait 
mm  assertion  sur  des  ctr^gdttients  qnè  nods  Hvrôris  àù 
jvgnnett  de  nos  lecteurs*. 

«  Dans  nn  momefat  ^de  lë^ètir  pa^s^gfëte,  Mifait-fl,  tm 
^eiitte  bomme  prononce  le  "serment 'dé  taeVëéôtfbitll^^ 
flm  ni  famine,  dé  n^étt^^Jàtnais  é^btix,  'j^iii^fs't^tbfëh'; 
H-Momet  sa  Toloqté  à  la  Volonté  d^nn  WHé;  son^dte^ 
rttuedHin  autre;  il  renonce  %  tbtitë  ira 'Ub^é  dans  tth 
1i|;e  oii  il  ne  pourrait  se  dessaisir  de  ta  )iropriétéla  pMs 
modique  :  son  serment  est  un  sbicide.lT  ettt  il  JainaisH'^é- 
fftliC[tte*lpia8  déplorable  pûHr  Ta  hature  htiib'aine  que  délte 
IWi  fanent  consacrées  ttoûtes'ces  b'arbârîëï?...  Yoici'fna 
^H^^slon'de'fôi  :  Je  jUt^  (^i^fe  je  n*ai  jâmais'f>tL  cànceVolr 
«MUiietit  llionikne  ipfètt  "aliéner  ce  qu'il  tient  (ie  la  na- 
tàrè,  commem  il  pouif  ait  'attenter  à  ta  vite  cîvîre''pTu6it 
•*p^  la  tie  nàtnï^éïle.  Je  jure  quefàiïiais  je  n'àî  éônçu 
^NMokment  Bien  p(yarr ait  reprend^  à  l'Homme  dès  btèns 
Wta  «terté  quTOi  Idi  a  dÔDta&...  i>  Cïràt Voiilut  cbâti- 
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nuer  cette  étrange  argumentation  :  des  cris  d'indigna- 
tion en  arrêtèrent  le  cours.  11  venait  de  mettre  à  décou- 
Tert  les  projets  ultérieurs  de  ceux  qui  demandaient  la 
suppression  des  ordres  religieux  :  son  imprudent  langage 
pouvait  compromettre  ou  suspendre  le  succès  de  leur 
cause;  la  gauche  s'efforça  donc  d'emporter  le  décret  de 
suppression  avant  que  ces  blasphèmes  eussent  retend 
dans  le  royaume  :  elle  se  m|t  à  crier  tumultuairement  : 
Aux  voix!  aux  voix!  mais  les  orateurs  du  cC^té  droit 
arrachèrent  le  voile  que  Garât  venait  de  soulever  :  résolus 
de  prouver  à  la  France  que,  dans  les  projets  de  Toppo^ition, 
la  ruine  des  ordres  religieux  préparait  celle  delareligicm» 
ils  formulèrent  par  l'organe  de  l'évéque  de  Nancy  la  mo- 
tion de  déclarer  la  religion  catholique  religion  de  l'Etat 
«  Messieurs,  ajoutait  ce  prélat»  quand  nous  assistons  ici 
pour  entendre  à  chaque  instant  outrager  et  en  ce  mo- 
ment blasphémer  la  religion^  il  n'est  pas  possible  de  ne 
pas  réclamer.  Un  des  membres,  l'abbé  Maury,  a  été  ac* 
cusé  d'avoir  manqué  à  l'assemblée  par  des  expressions 
très  équivoques,  et  il  a  été  censuré  :  lorsqu'il  sera  ques- 
tion de  la  religion  de  nos  pères,  souffrirez-vous  que  des 
idées  philosopliiques  fermentent  dans  cette  assemblée, 
et  fassent  éclipser  cette  religion  P  Voilà  les  motifs  de 
ma  motion  :  je  demande  qu'elle  soit  mise  en  délibéra- 
tion sur-le-champ.  »  Les  cris  aux  voix!  la  clôture!  accueil- 
lirent cette  proposition;  mais  la  minorité  persista;  et 
par  sa  constance  elle  mit  les  membres  de  la  gauche  dans 
l'alternative  de  se  déclarer  pour  ou  contre  la  religion  ca- 
tholique. Le  premier  parti  détruit^ait  leur  dessein;  le  se- 
cond en  compromettait  le  succès.  Ils  eurent  donc  recours 
à  un  moyen  dont  on  Tait  de  nos  jours  un  si  fréquent  usage« 
Ils  protestèrent  de  leur  vénération  profonde^  de  leur  ten- 
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â^  amour  pour  la  religion,  soutinrent  que  la  motion  de 
rèréqae  de  Nancy  blessait  la  dignité  de  CBgdse^  et  firent 
décréter  que,  par  respect  pour  la  religion^  rassemblée 
passait  à  l'ordre  du  jour. 

On  reprit  la  question  des  ordres  religieux,  et  l'on  se 
Ulâ  d^arriyer  au  résultat  désiré. 

L'abbé  de  Montesquiou  n'ayait  rien  dit  pour  prévenir 
le  éécret  de  suppression  ;  il  parla  pour  le  formuler.  Per- 
audé  que  la  majorité  ne  reviendrait  pas  sur  une  déter- 
mination bi^i  arrêtée,  il  feignit  d'entrer  dans  ses  vues, 
elpr(HH>sa  un  projet  de  décret  qui,  en  laissant  à  la  cons- 
cience individuelle  l'exercice  de  sa  liberté  et  aux  reU- 
gièttx  le  droit  de  cobabitalion,  éclipsait  le  vœu  aux  yeux 
d»* la  loi,  et  le  renfermait  dans  le  sanctuaire  de  la  cons- 
deoce  que  la  loi  ne  peut  et  ne  doit  jamais  forcer.  Il  était 
coaçii  en  ces  termes  : 

'AtfTf  P'.  L'assemblée  nationale  décrète  que  la  loi  rie  re- 
coinaltra  plus  les  vœux  solennels  de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

^0.  Qu'dle  ne  mettra  aucun  empêchement  à  la  sortie 
dea^religieux  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  que  la  puissance 
eedéaiastique  n'en  connaîtra  que  pour  le  for  intérieur. 

W»  Que  tous  ceux  qui  voudreot  rester  dans  les  cloîtres 
seront  libres  d'y  demeurm". 

9V.  Que  les  départements  choisiront  pour  les  religieux 
q«t vendront  y  demeurer  desttiaisons  commodes. 

?•  Les  religieuses  pourront  rester  dans  les  màls<ms  où 
eHet  aont'  aujourd'hui,  l'assemblée  les  exceptant  dé  i'o^ 
bUgtttion  où  seront  les  religieux  de  rétanir  plusieurs  mai* 
sons  en  une  seule.  (Ij 

€e  projet  semblait  conserver  des  égards  pour  Thuma- 


*  *  * 


Çjpi^  ffÇ  l^Uscii;  ftucun  tegj^  à  rii]i$p]léip{^ice,  $1  fio^o:^ 
à  son  tour  le  projet  suivant  : 

«  {^>f  sjçpiU^  uatioaali^  4^çi^t^i  campe  arUcle  cws- 
titutionnel,  que  les  ordrei^  ^  P9MÇ^9tioii$  r^Usieuioa 
flifii;^  0  ^/çme^Eer^  ^  jam^M  ^uppjn^iiéa  m  France  Mas 

seupoi^f^Q  9)i^tiQi)ale  dft  pourvpw  a^  aort  d^  religtawi  ipii- 
vc^iJU'Q^t  30^  de  lews  cloMr^s.  9 

la  f pnsf^çncç,  aauY^it  un  p^ev  pl^a  rboQDeuii  de  l'aaaenr 
b]4^;€çlHi  4eAarp§¥^  r^mpljùia^U mieux  ses  vu^a.£Ue mit 
k|}i;çpi|^r  fç^  4^}U)ârMiW«;f4^A«fM  te  a^oonA  par  wia 
d'4|i^i)4ep9^^ 

La  droite,  qui  avait  toujours  défeqdu  dans  V^$wùféù 
la  çfHf^  ^,j(a  ji|^t|ç^,  Wt  eopQr^.  à  défwdip^  oeHe  itola 
loj^^t^  liTfMiQai^^..  (Var  l!Qrjffam  i^V*  4'£apirôni^iiil»  èlie 
évoqua  ^ur  la  l^oti^  im%^  la  boute  quelle  aviiit  prétf  oAu 
évitefT^  n^S;  U)urmwÇ4r  déa  buéQs,  des  cris  î«Q0bl<tf  pai*»;. 
tirçut  ^ftr^  A^a  g^piea  et  dfa  baoca  de  l'oppoaHloAa* 
maia  te  ui^te  .«^t^ur  tea  Aôlnt  pai^  fUge  de  cea  i\ép^uatt 
dont  une  grande  âme  a  seule  Jle «ecret :  «  Il  vouB  aera^ 
pl|^  P4iii#tei  A^iVf  iditTUf  49  4éf«iMhre<  qt  d'appuyé  .u» 
article  c<Qii|^aw<l-f^Wi^rii^(ïÎpea  quede^n^i^pâob 
aV#qi;^W,4:QUtisaîi!f^4iM/CMarQiQi^  .  i    i<>t  .V 

y^bb^ 4'S]ifiHiri^  iP^  ¥WM mt te iaourago  jle. fair* œ^i > 
ten4r#  te  >^om  0Qa:PY^Tiiio«#).et  de  rappeter  les  voBuni:  ' 
qu'elles  avaient  exprimés  dans  leurs  cabievs^  mats  la 
maîwUé  fi%  d^râler  4ue  rasaemblée  n>ffliiettâ«aii  .auQi»Bi^ 
réclamation  ;  et,  pour  prévenir  ou  étouffer  d'autres  décla- 
rations du  n)^  ifiu^  ««^KifiîlfeaJtR  7m  44Mtt&  S* 


LIVAS  IV,  GHAP.  IV.  SU 

malgré  les  protestations  de  la  droite,  qui  refusa  de  pren- 
dre part  à  cette  décision,  elle  changea  en  décret  Ja  motion 
du  calviniste  Barnave  et  Tadopta  sous  la  forme  Suivante: 

«  L'assemblée  nationale  décrète,  comme  article  consti- 
tutionnel, que  la  loi  ne  recomiaitra  plus  de  vœux  solennels 
monastiques  des  personnes  deFun  et  de  l'autre  sexe  :  dé- 
clare en  conséquei^^ii^r^le^  j^p^il^  €^  congrégations 
religieuses  sont  et  demeureront  supprimés  en  France, 
sans  qu'il  puisse  en  être  établi  d'autres  à  l'avenir.  » 
.  j^'d§f  ç;|;nblée  nationale  exceptait  provisoirement  âeeètte 
measre  les  maison»  chargées  de  l'éducation  publiée  et 
lij^  ^établissements  de  charité,  giiî  i^e  t^rd^^tpjii^  ^  ly- 
i)i^  jl^  sort  commun.  (1) 

Ainsi  le  parti  de  l'assemblée  qui,  parle  nombre  et  sou- 
▼ent  par  la  violence,  dominait  toutes  les  discussions, 
ci(j()ne  formaient  dps  hommes  tpu^  ^^^avoués  par  U  ne- 
1|^^  ç/U^pliqu^»  d^Ubévf^  sur  uœ  matière  en  déhes» 
d^^  compétence  et  au  dessus  de  m$  attributioiis,  cfmvte 
]e(i,?CBux  presq^ie  unanimes  4^8  pnovioees  de  qui  les  »dé^ 
iml^.  ;  tepaient  leuips  pouvoirs,  saotfintdligenoe  défa 
qHp^tiOQ  agitée,  contre. les  réclamations  de^  évèques  ée 
Fi^^mhlj^,  de^  prêtres  4>rthodQxes  et  de  touaieis  nobles 
Cfi^lique^  qui  siégeaient  avec  eui;,  sur  âes  piéiexies 
étMki)ger^  ^  la  question,  adopta  oontoe  lesiurdveeirëliglelM! 
im^d^ppetîde  sppppessiea  imPQ»^  par  ifii'pr<»testMti  v; 
.  .JlfÀlA  les  souYisnira  au9qHele>-<m  ne«A «lesvoie  «qaHM  ^ 
nfipillfsç^itops  jQVir  de  la  Uberté  de  nnpaniepiée ;>* voilà 't9ê 
d<âriHtfnl  Ip  décret  qu'on  invoque  iconti^  ItMiligtoÉ  pour: 
Iqi;  .dâfiepuAre  de  recueillir  quelques  oUpétiens  sdils  tiir- 
nulupie  toit»  dans  une  communauté  de  prières.         < 

se  *    •        • 

.      ,      •  '    .  •  ■  T^      '■  - 


^^^^^»^'»%'V%^i%%%»%^4iM<»^^^i%»%%%»»%%»M»%4%%i%^»»4A»»WI»Mil/%»%»%»»»»»»<V»»%%^»»%^ 
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CHAPITBE  PBBIIIER. 


Hitsienn  éfèques  publieiit  en  flEiTear  des  religieax  proscrits  des  maiide- 
rnents  on  des  lettres  pastorales*  que  oondanne  rassemblée  eoostitaaalt^ 
mais  auxquels  le  Souyerain  Pontife  unit  ses  plaintes.  La  constanœ 
des  communautés  religieuses  console  l^Église,  et  irrite  la  faction  qui 
a  supprimé  Tétat  monastique  et  qui  a  recours  à  de  basses  manœuTrst 
pour  augmenter  le  nombre  des  apostats. 


L'arrêt  de  proscription  que  l'assemblée  constitaantè' 
▼enait  de  |K>rter  contre  les  ordres  religieux  répandit  la 
consternation  et  l'effroi  dans  les  rangs  du  clergé  orâH)" 
doxe.  De  pieux  prélats  en  gémirent  devant  Dieu»  et  con* 
c^itrèrent  au  fond  de  leur  cœur  une  douleur  dont  ils  nB- 
rougissaient  points  mais  qu'ils  croyaient  prudent  de  ne 
pas  mai^fisster  ;  d'autres»  animés  d'un  asèle  éclairé»  cnn 
r^ot  que  se  taire  dans  de  pardlles  circonstances  c'^ait 
trahir  l'EgUse»  au  gouyemem^dt  de  laquelle  Dieu  les  avatt 
préposés.  En  effet»  des  hommes  téméraires  Tenaient  de 
porter  une  nouvdie  attdnte  aux  droits  sacrés  du  Saini- 
Siège  et  de  l'épiscopat  ;  leur  arrêt  sacrilège  fortélnettt 
publié  dans  toutes  les  maisons  religieuses  allait  jeter  dans 
le  trouble  ou  l'affliction  les  réguliers  les  plus  fervents  )' 
tromper  l'ignorance  de  plusieurs»  livrer  la  conscience 
des  autres  à  une  cruelle  perplexité  et  tenter  la  faiblesse 
d'un  grand  nombre  d'individus  qui»  depuis  lof^ptemps 


infidèles  aux  règles  de  leur  état,  n'attendaient  «pi'un  pré- 
texte pour  délivrer  de  leur  présence  les  maisiMis  dont  ils 
disaient  la  honte  et  les  tourments.  Il  fallait  donc  protes- 
ter  contre  les  usurpateurs,  consoler,  «icourager  et  affer^ 
ndr  dans  leur  yocation  les  religieux  dignes  de  leur  pro- 
fession ,  éclairer  et  diriger  la  conscience  des  ignorants 
et  des  faibles,  faire  gronder  sur  les  apostats  les  foudres 
de  l'Eglise,  et  préyenir  les  fidèles  contre  le  scandale  de 
lenr  conduite.  Ce  devoir,  plusieurs  évéques  le  compri- 
rent et  s'm  acquittèrent  avec  un  xèle  égal  à  la  gravité  des 
circonstances. 

L'archevêque  d'Auch  adressa  aux  religieux  et  aux  rdi*^ 
gicQfes  de  son  diocèse  une  lettre  touchante  où,  rappelant 
avec  douleur  l'acte  inique  dcmt  ils  étaient  victimes,  il 
élevait  leurs  pensées  et  leurs  espérances  vers  le  ciel,  les 
esliortait  avec  la  tendresse  d'un  père  à  bénir  avec  lui  les 
doiêetais  impénétrables,  mais  toujours  adorables  de  la 
Piovid^ice,  à  rester  fidèles  à  la  vocation  sainte  à  laquelle 
IHeo  ayait  daigné  les  appeler  et  à  tous  les  devcrirs  quils 
s*étalNit  eux*mémes  imposés  par  amour  pour  Jésus- 
Givlat 

L'évéque  de  Toulon  montra  la  mtaie  bonté,  la  même 
sollioitnde  pour  cette  portion  privilégiée  de  9eê  ouailles; 
mais  il  déploya  plus  de  sévérité  contre  ceux  des  réguliers 
de  son  diocèse  qui  se  croiraient  autorisés  par  te  déibret 
de  rassemblée  à  manquer  aux  engagements  qu'ils  avaient 
pris  avec  le  Seigneur.  Dans  un  mandeinent  qu'il  pobHa 
à  œtte  époque,  le  lélé  prélat  metuit  à  côté  des  principes 
de  l'Eglise  sur  la  profession  religieuse  les  anathèmes  ter- 
ribles lancés  par  elle  contre  les  apostats,  et  les  évoquait 
tous  sur  la  tète  des  religieux  qui  ne  craindraient  pas  de 
les  mériter. 


^  DESTRVCTIÇN  J)^  0B]>a|9  11BLI6IE1JX. 

W^9  V\^9  /tofiTgîques  encore  l'horreur  qu@  taii  ui^Mrwil 
le  cr|9ie  â'^poi^tane  :  «  Si  nous  «yods  U  douleur,  s'écf  iakr: 
%  4fijfm  ]e4  pi^rre^  de  r^^fice  dispersées  dant  te» 
places  pubUqyea»  de^  cadayr? s  épars  yenir  in^andre  hm 
Ofl^ur  d^  pécbé  ei  de  mort,  et  si  la  Providence  oeaiOBi: 
raie  pas  dM  nombrfk  de  ses  pasteurs  i  stous  ordoonemna 
die.  ne  point  admettne  lea  pcAig^ieux  à  la  sainte  pMuiaeoii  i 
effuroer  queliiiie  fonctîoa  sans  une  permission  spéciale^ 
signée  de  Jaoiis  ;  n^ns  iNKlonnenona  égatemeot  à  tons  lea 
confesseurs  de  ne  pas  les  entendre  ainsi  qu&les  r^gimi*- 
sûSy  sana  un  pouvoir  paiticuUar»  excepté  dans  les  oaa  le 
iQalad|%  et  de  n-ayair  alors  pour  eui^  <ii  réconoiliatîoBvBl; 
misjôrioflf  de  que  sous  la  pnomease  expresi^e  de  rctfammm. 
dan^le  cloltne  pleunerlepr  scandaleuse  désertion.. ;^  ti)< 

ié'évéttie  A'Ypi^a»  dooi  k  diocèse  renfermait 
maisons  i^fiUgieuseS'iSQ.uniises  à  la  domination 
adveasa  À  ceUesTi^lultmandement  qui,  alliant  la  doooeort 
à  btaéTéintér  étaitdestlné  à  cônaoler  les  ims,  à  veieiwmi 
onà'itamanay  les  antres,  f^'exaetitude  des  principes  >qifH- 
renferme  et  la  précision  avec  laquelle  il  résume  danasa» 
bfiè^filé  4ea  asiloes  j^ièces  du  siteie  genve,  qu'il  serait 
tf^piflong  dfr  râprio4iniM)9 «i|ona  engagent  à  le  mettreloi- 
soua lC4 gieuM denos tecteiurs.  .  >.«i 

t:jpr;fibai!ièsr  Afeùnéy^  «omte  d'Arèerg»  etc.^ par  la  gràce^' 
«^de  IMeu'  ptvfdu^^aînt^ége.  apostolique^-,  évéquel 
«réT^Mca^'itic^i.àitimalea.relîgieQx  et  religieuses  de  nolM': 
«  digoèse^  sens  là  dominatîen  Iràiiçaîse,  sahit  eq  Jésosv* 

«  ttliatiit'hi;;  i;  .  ■  ••    "U"--  ■        •        ■  '.    •  ,  •■       ,    ^ 

W  SîW»rtÇj^f!ft¥.:*^VJf?  qtt'il  çof^ient  ^t ,  mûr  awc  1^  r^ 
gieux  qui  voudraient  profiter  du  décret  de  rassemblée  pour  sortir  de  . 
leurétau 


<ç  Kqm^i^  popvQQf  dis^imuter  la  profonde  doukar  dont 
noim  (lOimnQs  affecté  en  apprenant  que  quelques-^ uns 
di^U;^  yen»,  nm  irè^'  chers  frères  et  sœurs»  qui  se  sont 
XQ)ç^i^^umx^%  et  spécialement  voiiés  à  lUeu  par  les  liens 
I94  plus  s^acrés^  s&  disposeraient  à  les  Jîompre  arec  éclat, 
s».«fiinGiaQtf  en  v«nu  de  cejrtains  décrets  nouTeaux;éé' 
PWiloir  annuler  les  vœux  solennels  el  les  promesses  ki^^ 
^rtaHea  qu-its  ont  laits  à  Dieu  et  à  la  relig^n  en  face 
4^a  autels»  entre  les  mains  des  minisives  Marges  de  les 
reofiT<Nkr  ta  de  les  af^éer  au  noni  de  lésus-Christ  :  dei 
acte  religieux  de  la  pins  sublime  Tieplii  du^étieone  a 
toi^îmurs  été  regardé  daos  le  ehristianisnie  ai^c  la  jnstë  ' 
Téliération  qu^une  si  sainte  résolutionetimaussipieust^' 
emni^e  peuTent  inspira  ;  c'est  la  preuve  noa  éqniw^  ' 
qnfi.â'on  sacrifiée  volontaire  du  renoncement  au  mènAe^ 
etit'ses  poqipes;  c^est  le  ténio%Dàge  dtm  ccefur  btt^ 
laiit'ile  l'amour  de  Jésus-Christ  Sn  effet,'  Thomme  t^m 
oeeupé  de  FaiSaire  imporiatite  du  «aMt;  qtii'éttibràddé 
uv^tatde  Tie  plus  retiré»  d^nnetfe  ^ans  desse cFbcttpéë  â- 
cabrer  arec  les  anges  et  les  bienbetit«e^  lesloùâu^^  - 
dttiSéignetir,  d'une  vie  contim^nëme^tpàrtëgéè  Mtre  la' 
prière,  la  méditation,  la  mortification  et  ràmèùrde  toiitëi' ' 
lesirettité,  ne  mépîte-t-il'pé^  le  rëi5t>ècl  et  la  cbnfïahèé 
dei^  Addleè P  En  faïuil  darantdge  pour  i^n  édiflcàtibn et 
p#or  le  rappeler  à  son  devoir  ?•  Aussi  que  dé  gni^aiidlr  sèffntt' 
leë  ekïltt^'n'on*-«8  "pas  produits?  Déga^af  déif^iaffâitèô''* 
dà-^oâde,  ils  n'étaient  occupée  quedè  mèii,  et  gdfrtateflit*' 
siâ*la  ta'fe  une  béatitude  anlîcipéeî  Serait-il  possible  4ué' 
des  individus  parmi  vous,  nos  très  chérs  frères  cit'sœùr^,  ' 
qui;  à'IMéiilfàlîon  de  taiit  dfe  ^ands  homAes  dîstfàgnés 
parla  p^bhencé,  ont  cboisî  de préférehcé  cette  Vteepoilr 
s'anëUMr  eàne  éteriritè  biedienrettse  ;  tyeiré^ëem  atH 
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joard'hoi  à  Fabandonner,  pour  te  livMr  aa  torrent  de  fat 
¥ie  mondaine  9  au  mUieu  de  tant  d*éeueil8  et  de  désor- 
dre» 9  Peuyent'ils  croire  qu'après  les  épreuves  prépara- 
toires du  noTiciat»  et  après  la  mûre  délibération  qui  pré- 
cède l'engagement  solennel  qu'ils  ont  contraecé  arec 
Dieu,  ils  peuvent  s'en  dégager  à  la  persuasion  de  ceux 
qui  peut-être  les  y  engagent  ?  Se  persuadentrlls  qu'il  est 
une  puissance  sur  la  terre  qui  paisse  r^n^e  nuls  ieiiira 
vœux,  et  les  autoriser  à  quitter  leur  asile  religieux?  Non» 
non;  le  sacré  et  auguste  ministère  que»  tout  indigne  qw 
nous  en  sommes,  nous  devons  remplir,  nous  (Alige  do 
rompre  sans  aucune  crainte  le  silence*  Eh  !  pourrloo»'' 
nous  BOUS  taire  sur  une  matière  aussi  importante,  dèS' 
qu'il  s'agit  du  salut  de  tant  d'Ames  précieuses  à  léaiii^ 
Christ  et  chères  à  notre  sollicitude  pastorale?  Que  caa 
taa^  pieuses  et  religieuses  se  rappellent  qu'elles  obt 
promis  d'observer  jusqu'au  dernier  souflSe  de  la  vie  le 
saint  institut  qu'elles  ont  embrassé;  elles  savent  intime- 
ment dans  le  fond  du  cœur  qu'elles  ne  peuvent  y  porter 
la  plus  petite  atteinte  sans  se  rendre  paijures  et  coupa- 
bles du  plus  grand  des  crimes,  de  trahison  envers  leur 
Dic(a  et  d'apostasie;  elles  savent  qu'en  entrant  dans  le 
cloltrp  elles  ne  peuvent  jamais  l'abandonner  ni  y  ro» 
noncer  sans  rompre  les  liens  qui  les  y  attachent  ;  elle* 
savent  qu'elles  ne  peuvent  être  infidèles  aux  vœux  sacrés  : 
qu'elles. ont  prononcés  solenndUement  sans  s'exposer  1^ ,; 
ui^  damnation  éternelle  l  Des  ftmes  qui  se  sont,  choisi 
une  règle  de  vie  et  plus  spirituelle  et  plus  assuréç  pour: 
le  bonheur  éternel  auque)  elles  aspirent,  voudraient  elles 
de  plein  sens  s'exposer  au  plus  grand  des  maljbeurs  et  se 
souiller  du  crime  le  plus  énorme  ?  Si  le  ciel  dans  son 
courrowyaiaQtei^aitjam^  r&l}«9.Afr^ 
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soMe  ne  pourrait  que  plaindre  ces  personnes  perfides» 
prier  arec  ardeur  pour  leur  conversion,  e^  ne  pourrait  se 
âlapenser  de  les  traiter,  comme  les  saints  canons  le  pres- 
crivent, en  apostats,  en  excommuniés  :  mais  détournons- 
BMia  de  cette  eflrayante  pensée,  et  plaisons-nous  au 
^(mtraire  à  nous  persuader  que,  loin  de  se  laisser  en- 
traîner par  des  propos  séducteurs,  par  des  insinuations 
malignes  et  criminelles  dont  les  hommes  pervers  de  ce 
liècle  corrompu  tftciient  de  les  endoctriner,  elles  donne- 
ront Texemple  édifiant  de  lafermeté  et  de  tout  leur  saint 
dévouement  à  Dieu  ;  nous  nous  flattons  que  la  religion 
chrétienne,  qui  a  toujours  tiré  son  lustre  des  ftmes  ver- 
twmses  occupées  en  tout  temps  à  chanter  les  louanges 
du  Seigneur,  en  continuant  à  distinguer  parmi  les  fidèles 
ceux  qu'elle  s'est  attachés,  triomphera  encore  avec  éclat 
dans  les  temps  modernes,  comme  elle  triompha  autrefois 
ao  milieu  de  ses  ennemis  ^  qui  ne  parviendront  Jamais, 
malgré  leurs  efforts,  à  détruire  les  lois  spirituelles  et  re- 
Itgicttses  que  l'Église  a  établies,  et  qui  subsisteront  jusqu'i 
la  consommation  des  siècles. 

«  Dans  cette  confiance,  nous  prions  le  Dieu  tout  puis- 
sant de  ne  pas  abandonner  ses  fidèles  serviteurs  et  ser- 
vantes dans  des  moments  aussi  critiques^  et  de  répandre 
sur  eux  ses  bénédictions  et  ses  grâces  les  plus  efficaces, 
afin  qu'ils  puissent,  après  l'avoir  fidèlement  servi  sur  la 
torre,  jouir  de  la  glorieuse  béatitude  qui  leur  est  pro- 
iDlae.  »  (1) 

(1)  Les  érèques  ne  parlèrent  pas  en  vain  ;  leur  yoiz  vénérée  |Hfémnnil 
les  fidèles  contre  le  scandale  de  Taposlasie,  et  réveilla  dans  les  oœnrs  ce 
tentiment  de  mépris  et  d^horreor  quHnspire  la  trahison.  Le  fait  suivant 
eiuiisi  entre  mille  autres  suffit  pour  prouver  combien  ce  sentiment  était 
vivace.  «  On  sait  trop  malbeoreusemo^t,  dit  le  P.  Barrnd,  que  dans  un 
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Cet  mandemenu  et  ces  lettres  pastorales  étaient  à  la 
fbis  des  monuments  honorables  et  du  zèle  et  de  la  scienoe 
canonique  de  leurs  auteurs  :  ils  acconiplissaient  un  graVlB 
devoir  et  répandaient  une  vive  lumière  dans  la  confusiom 
des  circonstances  actuelles.  L'assemblée  cependant  ne  les 
approuva  pas  :  il  aurait  fallu,  pour  lui  plaire,  que  les  év^ 
ques  restassent  muets  devant  les  innovations  sacrilégM 
qu'elle  faisait  chaque  jour,  et  indifférents  au  milieu  das 
nouveaux  besoins  que  ces  innovations  faisaient  naltiN»» 
Un  jour  donc,  un  curé  apostat,  nommé  Ghâmpeaux,  déf- 
nonça  à  l'assemblée  les  lettres  de  l'évéque  de  filois^  qu'il 
qualifiait  de  pamphlétaire,  et  fit  un  rapport  inconvenalic 
tendant  à  renvoyer  au  Gb&teiet  la  connaissance  de  oes 
lettres  incendiaires.  Le  côté  gauche,  auquel  le  délateiir 
avait  vendu  sa  conscience  et  son  honneur^  se  montra  fort 
satisfait  du  zèle  de  son  adepte;  mais  comme  les  ptétcnl^ 
dus  libelles  ne  donnaient  aucune  prise  à  h  justice^  M 
jugea  prudent  de  ne  pas  poursuivre  cette  affaire,  et  se 
borna  à  plaindre  Févèque  de  Blois  (!)•  Petl  de  jours  aprèl 
l'avocat  Bouche  dénonça  le  mmidement  de  l'évèquè 

ordre  aussi  respectable  ffueeeluf  des  révérends  i^hres  Céi)u6iiis,  Aatà  â& 
ordre  où  les  sujets  yraiment  religieux  sont  encore  en  grand  hondkre^  1 
s'en  trouve  quelques-uns  qui,  déjà  rougissant  de  cette  barbe  jadis  si  vér 
nérable,  ont  rétranché  ce  signe  distinclif  de  leur  consécration  à  une  règle 
austère  edmitte  pOJit  annoncer  que  bientôt  Os  né  {iorteràiënf  pluî  àuctinâé 
marque  de  leur  sainte  vocation.  Un  de  ces  religieux  prêchait  le  câréDié 
dans  une  église  de  Paris  ;  le  nombre  de  ses  auditeurs  annonçait  le  plaisir 
qu'on  avait  de  Tentendre.  Il  s'avise  de  séculariser  son  menton.  Assuré- 
ment la  barbe  n'est  pas  ce  qui  fait  l'apôtre;  mais  son  défaut  annonce  des 
dispositions  à  l'apostasie  ;  l'aaditenr  croit  la  toir  donsotbtiiëé  ;  il  ï'in- 
digne,  il  déserte,  et  laisse  l'oratenr  prêcher  éàùd  lû  vidé.  »  (f  ) 
(i)S«Séané&da  15  avril. 


d*Tpres^  et  fitj  à  ce  propod^  c6ntt*è  tous  leâ  éVéques  qui 
reiïiplisâaieiit  le  môme  devoir,  un  ré^iritôiré  tissu  des 
injures  les  plus  grossières  dîl  philôsophisinè.  «  Gé  man- 
dement» s'écriait  Buuche,  a  pour  objet  d'eiiip^chèr  Teffe^ 
du  décret  sur  les  vœux  monastiques;  lë  prélat  menace 
d*ttcommunication,  et  déclare  apostats  ces  personnes  per- 
fiées  qui  pourraient  se  laisser  entraîner  par  tes  insinuations 
criminelles  dont  lés  hommes  pervers  de  ce  siècle  tdchJent  de 
tes  endoctriner »  Ce  mandement  a  été  envoyé  dans  les 

différents  couvents  ;  il  y  excite  de  la  fermentation.  Les 
religieux  qui  Ont  fait  des  voeux  qui  répugnent  à  la  nature 
8é  Iressedtent  plus  que  jamais  de  la  faiblesse  qui  les  leiir 

a  fait  prononcer »  Cette  étrange  dénonciation, 

qb*tt  fallait  citer  pour  la  flétrir,  constate  en  outre  un  fait 
bien  consolant  pour  des  liommes  plus  sages  ;  c'est  que 
la  voix  des  évêques  portait  l'ordre  et  la  paix  dans  des  re^ 
traites  où  les  décrets  de  l'assemblée  avaient  répandu  le 
tlMuble  et  la  désolation,  et  qu'elle  rendait  aux  consciences 
ébranlées  le  courage  et  la  constance  des  martyrs.  Tou- 
joùi*s  les  ennemis  de  la  religion  craignirent  que  la  voix 
importune  des  évêques  ne  vint  déconcerter  leur  plan,  et 
s'efforcèrent  de  leur  lier  la  langue  ou  par  des  menaces 
insolentes  ou  par  d'insidieuses  promesses.  I^our  prévenir 
les  beureux  effets  que  produisaient  les  mandements  pu- 
bliés parles  évêques  dans  ces  graves  circonstances,  Bou- 
cbe  voulait  que  l'assemblée  fit  sur  celui  d'Ypres  un 
exemple  de  sévérité  propre  à  etfrayer  les  autres.  Lavie, 
magistrat  anticatholique  de  Bordeaux,  ajouta  que  «  pour 
éviter  les  effets  des  dispositions  où  se  trouvaient  les  évêques 
envers  les  moines^  il  fallait  suspendre  pendant  plusieurs 
années  l'ordination  des  prêtres;  d'autres  firent  dejr  motièns 
non  moins  étranges;  enfin  il  fUt  décidé  que  l'évéque 
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d'Ypres»  échappant  par  sa  qualité  d'étranger  à  la  justice 
de  l'assemblée  y  ne- serait  point  poursuivi,  mais  qu'on 
hâterait  la  constitution  civile  du  clergé»  qui  devait  enchaî- 
ner les  évoques,  (i) 

Tandis  que  l'assemblée  suscitait  de  si  basses  tracasse- 
ries aux  pontifes  de  l'Eglise  catholique^  une  voix  vénérée 
partie  du  siège  de  Pierre  tenait  compatir  à  leurs  peines 
et  gémir  avec  eux  sur  les  malheurs  des  temps.  Pie  VI» 
attentif  aux  besoins  de  l'Eglise  universelle ,  avait  arrêté 
ses  regards  sur  la  France,  et  suivait  avec  anxiété  le  cours 
des  délibérations  de  l'assemblée  nationale.  Les  attentats 
épouvantables  qu'elle  avait  commis  contre  la  religion , 
les  décrets  par  lesquels  elle  avait  dépouillé  le  clergé,  sup- 
primé les  vœux,  aboli  les  ordres  religieux,  avaient 
inondé  de  douleurs  l'âme  du  père  commun  des  fldèles. 
n  avait  d'abord  voulu  lancer  sur  ces  hommes  téméraires 
les  anathèmes  de  l'Eglise,  ou  protester  contre  leurs  sa- 
crilèges profanations  ;  mais  sa  voix  se  serait  perdue  au 
milieu  du  mouvement  qui  emportait  alors  les  esprits,  et 
les  foudres  du  Vatican  auraient  peut-être  attisé  l'incen- 
die qu'il  voulait  éteindre.  Pie  VI  s'était  donc  tourné  vers 
le  Seigneur,  et  avait  gémi  devant  sa  majesté  sur  des 
événements  qu'il  ne  pouvait  pas  arrêter.  Cependant,  pour 
ne  point  encourir  le  reproche  injuste  d'indifférence,  il 
résolut  d'épancher  sa  douleur  dans  le  cœur  de  ses  frères 
vénérables,  et,  dans  un  consistoire  solennel  tenu  le  19  du 
mois  de  mars,  il  fit  au  sacré  collège  une  allocution  tou- 
chante, où  il  exposait  les  raisons  de  sa  conduite  et  de  son 
silence  touchant  les  maux  de  l'Eglise  de  France,  des- 

(1)  Séances  du  Si  et  22  avril. 
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'^foeis  il  fit  un  tableau  aussi  vrai  qite  lamentable  (i).  Les 
'lléiiiissements  paternels  du  Souverain  Pontife  devaient 
-tNmver  un  écho  dans  le  cœur  des  évéques  français^  mais 
flê  ne  Suffisaient  pas  à  son  affection  et  à  sa  sollicitude  pa- 
-lernelle  ;  il  adressa,  en  réponse  à  une  lettre  écrite  par  le 
%lfrâinal  de  La  Rochefoucauld ,  au  nom  de  ses  collèguesy 
im  Inref  où  il  témoignait  la  part  qu'il  prenait  à  leurs  af- 
-fltotions»  se  consolait  avec  eux,  leur  donnait  des  avis 
i|ho|ires  à  les  diriger  dans  des  circonstances  si  graves  et 
leur  facilitait  les  dispenses  de  vœux  que  les  décrets  de 
Vâf semblée  contre  les  ordres  religieux  allatoit  uiettre 
ils  évéques  dans  la  nécessité  fréquente  de  demander  à 
lloiBe. 

H'(Ce  cardinal  de  La  Rochefoucauld,  prévenant  les  diffi- 
Wdlés  que  créait  cette  nouvelle  position,  avait  conjuré 
le  Souverain  Pontife  de  confier  cette  charge  à  la  pru- 
-émce  de  Fépiscopat  français,  et  il  en  reçut  le  bref  bien- 
-^rafflant  dont  nous  venons  de  parler.  (2)  L*archevéque  de 
Imen  communiqua  la  réponse  du  Saint>Père  aux  évè- 
'^atê  de  France,  et  il  en  avertit  par  la  lettre  suivante  le 
'général  de  la  congrégation  de  Saint^Maur  et  les  supé- 
renrs  de  maisons  religieuses. 

Paris,  6  mai  1790. 

s-    ■     • 

.  ..«Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer,  mon  révérend 
.Père,  les  dispositions  du  pape  relativement  à  la  séculari- 
sation des  religieux  qui  croiront  avoir  des  raisons  légi- 
times pour  profiter  de  la  liberté  que  leur  a  accordée 
rassemblée  nationale. 


(1)  Cotleetion  des  brefs  de  Pie  VI  relatifs  à  la  révolution  française^ 
U  1,  p.  2  et  suiv. 
<2)  Velroe  bref panni  les  frièoes  jastifièatiTes,  n?  XII. 
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f  Dans  tes  drconsti|Dces  présidâtes,  il  ét«tt  absolunml 
nécessaire  9  en  suivant  toutefois  les  vr^s  prioeipes  ^ 
l'élise»  de  prendre  les  foies  canoni<|ues  les  moins  dia- 
p^ndiensDS  pour  procurer  aux  religieui(  une  antorisatimi 
i9pa]^le  4^  rassurer  leurs  consciences.  I^s  mes  con- 
:ft4r^  tes  é?èques  ont  senti  la  nécessité  de  se  prêter  à  un^ 
apériallpa  «ui  pft(  ooqcilier  les  intérêts  de  la  reliepk^n  et 
todésio  des  pairticuliers,  et  en  conséquence  jv'ai  eu  Vèmr 
new>  d'être  l'interprète  de  leurs  sentlmenif  auprès  dp 
gaint^^iie* 

f(  la  réPMte  du  pape  a  été  conforme  k  nos  vœux;;  il 
poua  assure  par  son  bref  du  14  mars  dernier  que  l#s 
brefs  de  sécularisation  seront  expédiés  gratuitement  à  la 
-naierie  lorsqu-ils  seront  demandés  par  les  é?êques>  qu'il 
déi^ay»  seuls  juges  de§  raisons  alléguées  par  les  religieux 
qui  dcinanderont  à  être  sécularisés. 

K  ILes  éYéques  se  trouverm^t  par  Ik,  h  portée  de  ow- 
nattrf  les  sujets  en  état  d'être  employés  avec  succès  dans 
le  saintiministère»  et  de  fixer  ainsi  dans  leurs  diocèses 
eeuKtsptiy  entraînés  par  les  circonstances,  n'en  respectp- 
Mipt^patf  moins  les  obligations  de  l'état  eccMaiastiqiip 
régulier, 

«  Je  TOUS  prie  9  mon  révérend  Père,  de  faire  connaître 
dans  les  différentes  maisons  de  votre  ordre  les  disposi- 
tiens  du  Saint- Père ,  afin  qiié  les  religieux  qui  voudront 
en  Sortir  puissent  sV  conformer  et  profiter  en  sûreté  de 
conscience  de  la  liberté  décrétée  par  rassemblée  na- 
tionale. 

«  Je  saisis  avec  empressement  cette  occasion  potir 
vous  assurer,  mon  révérend  Père,  de  la  sincérité  des 
sentiments  qui  m'attachent  à  vous.  » 

^^f¥  Jh  •  «ArdtQal  ^  ia  AiydMfwcan^d. 


Plusieurs  religieux,  qui  n'avaient  ni  la  l&cheté  de  l'a- 
postasie ni  le  courage  de  la  fidélité,  profitèrent  de  Fin- 
jfdgenee  de  l'Église.  De  pareils  cas  furent  plut  rares 
4ltns  l^s  oouYents  de  religieusea;  elkis  apprirwt  an  Mq- 
Hpaire  ayec  transport  qii'^  m  le»  iaif^  pas  d'y  «^ir 
l^QOiirs  :  le  jaaâéuisine  et  )a  pbitosopMfi  n'af^tont  paa  pé- 
l^lpé  dans  ces  asiles  saerés  (1),  et  n'y  avaieM  point  fitifé 
•61  esprit  de  Uoenoe  ei  d'ina^bordlnatioa  qvi  avait  éteanlé 
ia  discipline  dans  d'autres  œqnaalères  et  tapa  dea  e^- 
drea  entier««  tandis  qu'e^  agitail  dans  raaaenaMéela 
4nestioa  des  ordres  religieux  «  et  ^pie  dea  meiiaeea  de 
;(listruetien  r^eatissaient  dans  leurs  r^raitea»  oea  vlèi- 
fea  Inneeentes  gémissaient  sema  le  poids  d'une  cmette 
Incertiuide,  et  tremblaient  qu^à  chaque  inalânt  cm  lie 
nAnt  leur  signifier  i^atrèl  qui  lea  pyosciivail.  Pln»euie 
t'entre  elles  firent  parvemr  leurs  alarmef  à  FaaaemMde, 
lel  la  eonlurèrent  an  nom  de  leur  panvieté  de  lea  /altj«* 
^Bêore  tranquièUmmU  t^/MS  le  Mâmi  €t  hmMê  étëi  qu^k» 
M  funai&at  gMre  de  jm^fg^âêif. 

^  il  est  une  de  ces  itdreaaea  fne  aa  oandeoFeS  sa  siaqpllt- 
•eHé  vraiment  tonobant^s  nous  eeauEoandaot  éPleaérer 
kl;  elle  montrera  mieux  à  nos  leeteuts»  qne  mulee  qnè 
nous  pourrions  leur  dire,  coo^ienéiaieHl  odieuaeaies  ea«^ 
lemnies  dont  on  couvrait  ce»  fiUes  du  Mgneiir  et  qoé 
nous  serons  bientôt  obligés  de  rappeler*  Lea  religlenaes 
de  Saint-Claire  d'Amiens,  effrayées  des  iMrtiita  de  prea^ 
Ofiption  qui  frappaient  sans  cesse  lenre  oreittea»  a^toae- 
aèrent  aux  représentants  de  la  F? anee  nne  Pé^cnetinn 
fuenous  reproduisena  dana  toute  sa  naïveté  : 


(1)  Nous  exceptons  quelques  rares  couvents  ^e  leurs  directeurs  jan* 
séalstes  aiaient  hifeetés  des  erreurs  de  la  sectsw 
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Nosseigneurs. 

«  Votre  décret  pour  obliger  toutes  les  communautés 
religieuses  de  donner  la  déclaration  de  leurs  biens  nous 
a  été  signifié  comme  aux  maisons  rentées.  Nous,  pauvres 
filles  de  Sainte-Giaire  de  la  ville  0' Amiens,  ayons  l'hon- 
neur de  vous  exposer  que  nous  n'avons  absolument 
d'autre  revenu  pour  vivre  que  celui  de  la  charité  des  fi- 
dèles. Depuis  trois  cent  quarante-cinq  ans  que  notremé- 
nastère  subsiste,  la  divine  Providence  a  toujours  pourvu 
à  nos  besoins  selon  l'irustérité  de  notre  vie,  la  simpli- 
cité de  notre  état  Le  zèle  de  nos  anciennes  leur  a  fait 
constamment  refuser  toutes  les  fondations  qu'on  leur  a 
offertes.  Entre  autres  personnes  qui  avaient  l'intention  de 
nous  fonder,  M.  Leblanc,  si  fameux  dans  l'affaire  des 
billets  de  banque,  était  un  des  plus  ardents.  Gomme  il 
avait  une  sœur  dans  notre  maison,  il  prétendait  acheter 
la  terre  d'Alonville,  proche  d'Amiens,  et  nous  en  faire  un 
fonds;  mais  il  trouva  tant  d'opposition  de* la  part  de  sa 
sœur  et  de  toute  la  communauté  qu'il  ne  vint  point  à 
bout  d'exécuter  ce  dessein.  Ne  pouvant  vaincre  leur  dé^ 
iiçatesse  de  conscience  sur  ce  point,  il  voulut  du  moins 
les  gratifier  d'une  somme  de  cent  mille  écus.  Cet  argent 
fut  en  effet  passé  par  le  tour  dans  notre  maison,  mais 
ce  ne  fut  que  pour  le  faire  repasser  et  distribuer  aux 
pauvres  de  toutes  les  paroisses  de  la  ville^  sans  que  le 
monastère  en  ait  profité  d'un  sou.  Telles  étaient  les  gé- 
néreuses dispositions  de  nos  anciennes  pour  l'observance 
de  leur  règle,  et,  grâce  à  Dieu,  telles  sont  encore  les  nô- 
tres, de  sorte  qu'on  ne  pourrait  nous  causer  une  plus 
grande  affliction  que  d'entreprendre  de  nous  gêner  sur 
ce  point  de  nos  obligations  dont  nous  sommes  si  jalouses. 
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Nous  osons  donc  toutes  ensemble,  au  nombre  de  trente-^ 
cinq  que  nous  sommes,  nous  présenter  humblement 
devant  l'auguste  assemblée  nationale  du  royaume  très 
chrétien,  pour  la  supplier,  au  nom  de  Dieu^  non  pas  de 
nous  donner  du  bien  ou  des  rentes,  mais  de  nous  laisser 
tranquillement  dans  le  saint  et  pauvre  état  que  nous  nous 
faisons  gloire  de  professer. 

«  Notre  reconnaissance  de  cette  grâce  sera  éternelle, 
et  jamais  nous  ne  cesserons  de  demander  à  Dieu  qu'il 
répande  ses  plus  abondantes  bénédictions  sur  la  nation 
française  et  sur  son  roi.. 

•  Tels  sont  les  vrais  sentiments  de  celles  qui  ont  l'hon- 
neur de  se  dire  avec  le  plus  profond  respect,  Nossei- 
gneurs, vos  très  humbles  et  très  obéissantes  servan- 
tes. »  (1) 

Les  mêmes  menaces  jetaient  les  mêmes  inquiétudes 
parmi  les  religieuses  des  autres  ordres.  Mais  lorsqu'elles 
apprirent  que  l'assemblée  les  exceptait  de  l'arrêt  qui 
ordonnait  aux  religieux  fidèles  de  quitter  leurs  monas- 
tères et  de  se  retirer  dans  ceux  qu'on  leur  assignerait, 
elles  semblèrent  oublier  le  sort  de  leurs  frères  pour  se 
livrer  tout  entières  à  leur  joie,  et  la  manifestèrent  par 
des  transports  inexprimables  :  toutes  dans  l'effusion  de 
la  charité  s'embrassaient  comme  si  elles  se  fussent  mu- 
tuellement arrachées  à  une  mort  certaine  ;  des  larmes 
lurent  d'abord  les  seules  expressions  de  leur  joie,  puis 
des  cantiques  de  louanges  portèrent  leur  reconnaissance 
au  trône  del'Éternel  ;  elles  bénirent  le  jour  oùil  leur  était 
permis  de  continuer  à  vivre  sous  une  règle  qui  faisait 
tout  leur  bonheur.  Nous  laissons  à  une  de  celles  qui  les 

(i)  Journal  ecclésiastique,  avril  1790,  p.  449  et  suiv. 
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cmt  goûtées  le  soia  de  raeotiter  des  Joies  i(iie  l'Iittagliià^ 
lira  là  jj^liis  brUlanie  ne  sauraU  ni  feindre  ni  déotire. 

Là  ImpMénvt  des  dâiHes  Câirmêlites  de  Pari^  écril^ 
alors  la  lettre  sMV^nte  à  un  i^Ugîetit  caj^âble  de  YéA^ 
véAÛIte,  t^t^bàblëcnént  an  père  iàttûëU  4tii  la  ràpptfM 
dsils  Mti  iùtxjhia  ëcèléidasti^oe  t  (1) 

«  Mon  vertneux  Père» 

V  tadi  hé  j^aridssieis  pils  §ati«fait  de  ce  peu  qt^â  fait 
l^â^^embléé  poût  tl6Us;  ecnous,  qui  étions  expitâtftes  Ûé 
craintes  et  d'angoisses  à  la  vue  du  danger  de  soKit^  Ûé 
nOti*è  bëhiéàii,  nôtis  àVoiis  t&}ti  cette  goutte  de  fa^eUr,  ce 
pHVlIége  distinctif^,  âVec  des  transports  d'allégresse  qu'il 
ë^t  iblpôssibié  d'ètprimèr. 

«  M.  de  Parelieu  est  venu  nous  en  apporter  la  nduveltë 
en  qulttdiit  Fàëseilibléë  :  tlôûs  tlines  yetiir  la  comàiu- 
nàUté,  qtd  6e  litrà  â  UUé  Joie,  à  dés  actions  dé  grieéi 
Mëkpritnàbles.  A^àbèrd  toutes  Ydtiltifent  m'ethbràssé^  ft 
là  Ibis,  et  s^ëibbràésèréftt  àmài  tnùtiielletnent  les  nne^  léiT 
autres,  eôÊûtmé  s'il  y  èrtait  ëil  dit  anë  qu'elles  ne  s'étaiëât 
TUes.  ensuite  tlots  fôiâès  à  TÈtràitage  dU  dùsûr  de  MàHé 
âtté  le  fé  Ùmm,  le  Mdj^niHtàt  et  le  hegiHd  twli*  eàr,  didtt 
l^ë,  il  HMé  fallait  dëS  àlléMa  poUi*  épancher  Fètfôsioltt 
de doà  tfkxit^i  piilà  ddtis fltttes  tdnt plein  d'autreè;  pHèTéi^ 
pottr  nos  défendeur»  de  l'àssëïùbléè,  spécialement  pôttT 
lëâ  inappréciable^  ttëâsieurs  de  Clertrïont  et  de  Mohtëà-* 
quioti.  L'heure  de  inatihes  seule  nous  arracha  de  ôéttë 
dodce  occupatidh  (ehcore  complie^  n'étaient  pas  dites  j; 
nous  nous  rendîmes  au  chœur,  où  nous  satisfîmes  à  tout 
Le  lendemain  dimanche  nous  renouvelâmes  nos  Vdâtnd 

(i)  1790,  mari»  p.  dOd  et  sùiv. 
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âè  Béptëitte  ëî  aè  pH^âMôà  âvee  ilit  2èlë  et  më  àîHlëiiir 
d^iitàht  pitisi  ^adaë  ^è  réf^érlëébè  Èkifi^iii  àr  Ép^là 
eUbdbiérl  le  jMi^  An  Sdgttëii^  êât  Sbii^;  iiMiè  t[¥tfti»Jâi«ft 
2l6trë  épout  ttiie  iiofute  lioiivëlle  fidélité;  iiti  iM]fiiféA4  W^ 
M¥  dé  Itli  plaine  s'ëgt  èiupàré  de  nbà  ëœnH  ;  et  il  il'ëii  %U. 

t^h  pour  4\A  tè  décret  ne  ml  rtf|k^6  Aè  mm^é%  et 

Hftolmloifé  keil  consdlame»  ftoÉ  jrèât  W  là  ftfi  èft  ^  là 
rértlgîdiH  él  C'est  biéti  là  oft  |e  tmfil  àtifaitf  déétré/ismi 
Père,  pour  peser  et  fait^  peàëf  tomlPMi  i)  m  nmeéilA)fh 
ffètte  eonstamoif  m  fidèle  à  ce  Ùieu  de  tlMtë  niii»éf4êërde; 
pttttî^  feire  sentir  le  dringér  411e  IlOtis  àfC^ë  MIlHf;  ^ 
«At  été,  liiëii  Père,  un  tft^  g^rand  màttieffhii..  râfir  lèà 
tDfrnx,  ce  n'est  pa^  ici  le  moment  de  le»  f^élàttièl»;  tiiaih 
Oè  fious  seituât  rendus^  mdn  Père,  et  Je  ti^eit  ddutë  fntè 
j^His  qné  de  mèn  eiisteneé;  Lëà  MlWs  lhstlliéuf>é  délâ  M^ 
Vtfitm  90tïi  gtdiûéêi  }è  l'àtouei  fhAïÉi  mm  hàia  Pèfëi  je  tlë 
l^étfi  i^gardéi*  tout  eelà  tfiië  natûmëuhifi^ëmtM  témm 
ftlà  iérité-  màl^  Qui  éétîÊL  iKiivi  défobt  tuleiti  éfê  ébtléolà^ 
tftfliflr  ](r6ur  tibtis.  Enctfi^  tUi  fleti  dé  tëinpë;  et  là  nd[êëi4^ 
ë^Me  ^ilbcèdëi'^  à  la  }uêi}éë.>  reôÉëéé  dif  ntàl  Fflitii^ëé, 
^btÉld  d'autres  metifô  plulr  adalofi^ilëè  ft  la  prèrvidëÀicè  Ai 
àieu  âebdnté  (tticl  tietis  àtën9!èfMMiëtt^  dé  éétY»  «êlè 
OIctëHiiebt  pris. 

Ir  rai  rhbiiâérir,'  etë.  (i) 

Les  autres  communautés  religieuses  de  ta  capitaiè  et 
des  provinces  firent  éclater  les  mêmes  sentiments;  et  la 
plupart  d'entre  elles  détournèrent  leur  attention  des  tnal- 
heurs  des  temps  pour  ne  penser  qu*à  leur  bonheur  pré- 
sent ;  ou  se  livrant  tout  entières  à  Tespérance  de  pouvoir 

(i)  Journal  èccUhiàsHquè,  ifio,  MH  if.ibdStPtàk 
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couler  tranquillement  le  reste  de  leurs  jours  dans  leurs 
chères  solitudes,  elles  adressèrent  des  actions  de  grftces 
aux  orateurs  qui  leur  avaient  obtenu  cette  faveur,  et  à  l'as- 
semblée qui  la  leur  avait  accordée;  mais  rassemblée  na- 
tionale reçut  avec  dépit  des  adresses  qui  en  la  remerciant 
condanmaient  l'intention  de  ses  arrêts,  et  trompaient  ses 
espérances  :  des  félicitations  de  traîtres  et  d*apostats  au<» 
raient  été  plus  conformes  à  ses  désirs  et  à  ses  vues.  Elle 
n'épargna  rien  pour  en  augmenter  le  n(»nbre. 

C'était  le  13  février  qu*en  portant  son  décret  de  sup» 
pression  contre  les  ordres  monastiques,  elle  avait  permis 
aux  religiçi](ses  qui  ne  voudraient  pas  jouir  du  bénéfice  de 
la  loi  de  rester  dans  les  maisons  où  elles  abritaient  leor 
vertu.  Cette  exception  condamnait  le  décret  lui-même 
comme  un  acte  de  tyrannie,  si  les  religieuses  venaient  à 
l'accepter;  l'assemblée  eut  donc  recours  aux  plus  bon- 
teuses  manœuvres  pour  éviter  un  si  humiliant  démentL 
Le  lendemain  14,  l'Eglise  célébrait  le  dimanche  de  la 
Quinquagésime  ;  mais  les  mondains  se  livraient  aux  dé* 
goûtantes  orgies  qui  ont  coutume  de  souiller  le  temps  dit 
du  carnaval,  et  surtout  les  trois  derniers  jours  qui  précè- 
dent la  sainte  quarantaine  consacrée  par  l'Eglise  à  la 
pénitence.  Cette  circonstance  parut  une  bonne  fortune 
aux  auteurs  du  décret  de  suppression  :  elle  leur  inspira 
l'idée  d'une  odieuse  supercherie  qui,  dans  leur  inten- 
tion, devait  justifier  leur  décret  de  la  veille,  ou  forcer  les 
religieuses  de  Paris  à  s'y  conformer  au  plus  tôt.  Les  agents 
du  parti  anticatholique  allèrent  chercher  dans  les  boues 
de  la  ville  les  prostituées  avec  lesquelles  ils  avaient  ai*- 
rêté  ime  sacrilège  parodie,  et  jetèrent  sur  les  suppôts  de 
rinfamie^les  livrées  de  l'innocence.  Vers  le  déclin  du 
jour,  une  cohue  turbulente  de  courtisanes,  vêtues  en 
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rdigienses ,  inondèrent  les  jardin»  des  Tuileries  ou  les 
promenades  du  Palais-Royal,  el  y  affichèrent  toute  l'im- 
pudeur des  mauvais  lieux;  elles  chantaient  avec  une 
indécence  révoltante  la  liherté  qu'elles  disaient  avoir 
reçue  de  l'assemblée,  et,  en  bénissant  son  décret  pré* 
tendu  libérateur,  elles  bafouaient  les  pieuses  pratiques 
du  cloître  d'où  elles  se  félicitaient  d'avoir  été  tirées.  Lors* 
que  parmi  les  innombrables  spectateurs  que  cet  étrange 
spectacle  avait  attirés  se  trouvaient  qu^ques-uns  de 
leurs  complices  habituels  qui  s'étonnaient  de  leur  nou- 
veau costume  :  «  Nousavans  reçu^  disaient- elles,  dix  ëcus 
et  C  habit  pour  jouer  cette  farce.  •  Cependant  les  véritables 
religieuses  qu'on  voulait  par  ces  ridicules  dégoûter  de 
leur  état  étaient  prosternées  au  pied  des  autels,  invo- 
quant les  miséricordes  du  Seigneur  sur  celles  qui  les  ou- 
trageaient et  lui  rendant  grâces  d'une  vocation  si  odieuse 
an  crime.  Le  ciel  glorifia  leur  vertu»  et  la  honte  de  la  ca- 
lomnie retomba  sur  ses  auteurs  et  sur  ceux  qui  l'avaient 
adietée.  (i) 

A  ces  indignes  manœuvres  le  parti  ajouta  d'autres 
moyens  aussi  peu  honorables  pour  se  justifier  et  poi^r 
séduire  des  vierges  dont  la  constance  rendait  son  décret 
inoLCusable»  A  l'ouverture  des  séances,  il  faisait  lire  à 
l'assemblée  des  adresses  faussement  atttribuées  à  des 
rdigieuses  infidèles  qui  louaient  la  justice  des  représen- 
tants de  la  nation  et  leur  rendaient  grâces  de  porter  jusque 


(i)  Barruel,  Hi»t.  du  clergé  pendant  ia  révoL  françaitej  1. 1,  p.  39. 
(Londres,  iSii,)-'Abrégé  chron,  pour  servir  à  Chist,  de  VÉgdse  gaUic. 
pendant  la  tenue  de  Vassemblée  nationale  (Paris,  1791),  p.  23. — Dénon" 
dofîoit  aux  Français  catholiques  des  mogens  employés  par  l'assembla 
nationale  pour  détruire  la  religion  eathoUguej  par  le  comte  d'Entra- 
goes,  4*  édit,  p.  209,  etc. 


8M  DE8TRUGT101» ..  MA  0AB«B8  BEUGIEUX. 

dwis  lef  déftris  leurs  fegirâ*  el  tours  soins 
Qaèlqiieftiis  le  parti  ar«it  l'aîiâacë  de  fiétri»  des  maiseas 
rcAlgirasesi  qd'U  BCtonmait^  d'une  calomnie  aussi  atroce  i 
mais  alors  lifae  réelamatlon  ëoletmelle  ne  tardait  pas;  à 
rériler  sàà  mensonge  à  toute  TBarof^  C'est  atosi  que  les 
religieuses  Augiistinès  de  Meàni»  ayant  été  aoctisées  du 
orimé  â*apostaslè^  là  supérièiiH^  de  cette  communauté 
s*empre<sa  d'adresser  a  pkisMnrs  jonrnaiui  dm  temps  la 
l*^lamatiott  slilvanie  ; 

itekûi.  Si  iéviiet  17^. 

«  Je  vous  prie  instamitient,  ilonsieur,  et  J'espërë  dé 
l'impartialité  qui  caractérise  votre  journal  que  tôitè  lié 
refuserez  pas  d^y  accorder  ûde  place  à  là  lettre  que  ftà 
l'iionnèur  cte  vous  adresser,  te  sera  un  nouvel  honînià^ 
que  vous  rendrez  à  la  vérité  et  im  nouveau  séririicè'  S  ïi 
religion 

«  ii^ouvragè  périodique  qui  à  pôiir  titré  :  AsiéthétS^idi' 
tianaie^  etc.  9  a  commis  dans  son  n*  198  une  éi^réul*;  dit 
une  infidélité  9  ou  une  équivoque  qui  comproiiiëtt^dt 
esseniiellemeAt  I^iioânéùr  de  ma  commùilâùtë  et  rafta- 
cneibent  que  toutes  les  religieuses  qui  là  compdséfft  èïtlt- 
sèrverônt  toujours  pour  léiirs  éngageiiiénts,  si  elle  iffr 
{ait  relevée,  réparée  6u  éclaircie.  Oh  y  lit  :  «  DéUx  âdrésijH 
ont  été  tués  à  t ouverture  de  là  séance  dû  jeudi  soir;  ttiite^ 
dé  vingi-cihq  rèïtgîeûsés  de  V ardre  dé  Saint- Aûguitin^  âk 
là  ville  de  Uéaux.  Ces  'Religieuses  expriment  là  joie  qûé  Mtf 
a  causée  le  décret  (récent  qui  concerne  les  ordres  reli- 
gieux ),  et  ttéclttihènt^  adhérer  de  io^t  leur  caun..  v  Je  dois 
au  |hil)lîcy  sans  cessé  abusé  par  de  faiix  exposés ,  dé  dé- 
clarer hautement  et  dans  toute  la  sincérité^  tant  en  mon 
A  dm  qti^efi  eèM  de  toutes  les  religlettses  de  clkeur  et 
sœurs  converses  qui  existent  dans  ôëttê  mâi^Ott,  qtd  ééi 
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te  seule  GOifitetmaiité  dé  fiUes  m  oetté  rllie^  Ae  Fordrë 
if  Saint-Augustin,  4^  bobs  sonames  toiltcs  eontmtes  de 
BBtre  état^  que  nous  en  thérisions  leë  deToir»  et  tos  ebii- 
gttioBs  ;  que  nous  r«9arâotis  coiiÉBie  inriëUMes  k»  irœui 
qoi  nous  y  liefit;  eu  un  mot  t|ae  nous  ne  TOtiloM  uséf 
de  la  liberté  énoncée  dd&s  ee  décret  qM  pour  péfsétéi^ 
}tt^*à  là  aoKWt  daas  ces  résolutiens; 
k  Je  stiis,  etOA  * 
Sîfna^  B£  Iftimuiic  0fl  &t«'fi&^  àbbetoe  ie  Meaux^  (i) 

Le  parti»  nous  Fayouons,  fut  quelquefois  plus  beureux  : 
ua  jour  il  rencontra  égarée  dans  les  voies  de  l'apostasie 
UQf  de  ces  vierges  folles  que  la  religion  rejette  avec  bor- 
rciwr  de  son  sein.  Une  fille  nommée  Marie-Louise  Jouet 
araît  embrassé  la  règle  de  Saint-Augustin,  dans  le  cou- 
veiitde  Saim-Mandé»  près  de  Vincennes*  Au  bout  de  queU 
qn^  années  coulées  dans  une  observation  équivoque  de 
aee  devoirs,  elle  donna  des  signes  d'une  singularité  qui 
eoi^  prit  les  caractères  de  la  folie;  oa  n'en  douta  plus 
lorsque,  se  soustrayant  j^  la  vigilance  des  supérieures, 
eOiç  a'écbappa  de  son  couvent  et  se  mit  à  errer  à  l'aven- 
tura Les  employés  de  la  ferme  le  saisirent  à  la  barrière 
4ii  Trône,  et  la  jugèrent,  à  ses  manières  niaises,  à  ses 
paroles  imbéciles,  plus  digne  des  petites  maisons  que  de 
la  prison.  Néanmoins,  par  égard  pour  son  babit  de  reli- 
gii(m  qu'elle  n'avait  point  quitté»  ils  la  firent  conduire  à 
l'archevêque  de  Paris ,  pour  qu'il  eût  à  décider  sur  son 
sort  ;  c'était  Ms'  de  Juigné.  Ce  cbaritable  prélat  l'accueillit 
avec  compassion  et  la  confia  aux  religieuses  de  Sainte- 
Aure,  qui,  à  sa  recommandation,  lui  donnèrent  l'hospi- 
talité, mais  la  tinrent  toujours  en  dehors  des  pratiques  et 

(1) /(mri^  Am^  et  ^)»#/ 09%  afM^  ff«  6flf 
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des  exercices  de  la  communauté.  Soit  qu'elle  fût  un  peu 
revenue  à  son  bon  sens,  soit  qu'elle  rougit  de  se  ^iÀt 
ainsi  séquestrée,  elle  témoigna  le  désir  et  on  lui  accorda 
la  permission  de  se  retirer  dans  une  communauté  de 
Provins.  EUe  se  trouvait  là  exerçant  la  patience  de  êm 
charitables  compagnes ,  lorsqu'elle  entendit  parler  .d'un 
décret  de  l'assemblée  nationale  qui  supprimait  les. ordres 
monastiques,  et  permettait  aux  religieuses  de  sortir  de 
leurs  couvents.  Une  tète  aussi  mal  organisée  ne  pouvait 
pas  tenir  à  une  pareille  nouvelle.  Louise  Jouet  alla  de 
nouveau  promener  son  exaltation  dans  le  monde ,  et  ce 
fut  alors  que  la  rencontra  le  parti  anticatholique.  Il  fonda 
sur  elle  et  sur  ses  dispositions  de  grands  desseins  et  di^ 
espérances  encore  plus  grandes  :  d'abord  il  la  dressa  MeB 
au  rôle  qu'il  voulait  lui  faire  jouer.  Il  lui  apprit  toutes  lés 
bouffonneries  sarcastiques  que  la  philosophie  avait  iâ- 
ventées  contre  les  ordres  monastiques  et  surtout  conM 
les  religieuses.  Il  lui  mit  entre  les  mains  une  rapsodfe 
sous  le  titre  de  discours ,  où  étaient  résumés  dans  lelir 
propre  argot  les  pamphlets  et  les  libelles  du  jour,  échos 
de  l'école  voltairienne  (i).  Il  lui  enseigna  à  le  déclamer 
avec  emphase,  à  feindre  l'émotion,  à  altérer  sa  voix»  à 
produire  de  l'effet.  La  leçon  ainsi  faite  et  plusieurs  fois 
répétée,  Louise  Jouet  demanda  une  audience  aux  repré" 
sentants  de  la  nation^  qui  s'empressèrent  de  la  lui  accor- 
der. Le  11  mars,  jour  fixé  pour  cette  farce,  cette  actrice 
improvisée  fut  introduite  dans  la  salle  des  séances  :  elte 
se  présenta  à  la  barre  de  l'assemblée,  tenant  en  ses  mains 
le  discours  qu'on  lui  avait  fait;  mais  la  nouveauté  du 
spectacle,  l'étrangeté  de  son  rôle^  tous  les  regards  t^és 

(i)  Il  avait  été  fabriqué  au  dqb  é»  jaeoinii$« 
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sur  eOe,  peut-être  les  remords,  la  jetèrent  âans  un  trouble 
dont  elle  eut  peine  à  reyenir.  Enfin  elle  put  lire  jusqu'au 
bout  d'une  voix  tremblante  sa  diatribe  contre  son  couvent 
et  contre  tons  les  ordres  religieux.  Le  président  (i)  lui 
répondit  en  louant  Yusage  patriotique  qu'elle  faisait  de  sa 
Hberté,  et  la  faction  jacobine  paya»  dit-on,  cinquante 
kmis  cet  acte  de  démence.  (2) 

Le  lendemain  tous  les  journaux  du  parti  firent  ce  que 
font  cbaque  jour  leurs  héritiers  :  ils  mentirent;  ils  chan- 
tèrent le  triomphe  de  la  liberté  sur  le  despotisme  mo- 
nacal, exaltèrent  la  sagesse  des  décrets  de  l'assemblée  et 
donnèrent  les  plus  pompeux  éloges  au  généreux  patrio- 
tisme de  Marie-Louise  Jouet.  Le  Moniteur  et  V Assemblée 
iNtfâMui/^  annonçaient  en  ces  termes  cette  grande  nou- 
Télle  à  leurs  pauvres  lecteurs  : 

"  «  Ctee  religieuse  hospitalière  du  couvent  de.Saint-M andé 
près  de  Vincennes  (elle  se  nomme  Marie-Louise  louet,  ^ie 
n'avait  plus  Fhabit  monastique)  est  venue  exprimer  dans 
les  termes  les  plus  énergiques  sa  vive  reconnaissance  à 
l'assemblée  nationale,  de  lui  avoir  rendu  sa  liberté;  elle 
a  Jiiré  un  respect  et  une  fidélité  inviolables  à  la  nation^ 
à  la  lai  et  au  rot,  et,  pour  première  preuve  de  sa  ferme 
résolution  à  remplir  strictement  son  nouvel  engagement, 
die  a  dénoncé  les  obstacles  de  tout  genre  apportés  dans 
les  cloîtres  à  l'exécution  du  décret  de  suppression  des 
ordres  religieux  ;  elle  a  dit  que  l'on  y  prodiguait  tour  à 
tour  les  promesses,  les  menaces,  les  terreurs  et  les  sé- 
ductions, pour  river  les  chaînes  que  l'assemblée  natio- 

(1)  L^abbé  de  Montesquieu  présidait  rassemblée  à  cette  époque;  mais 
ayant  été  averti  quelque  temps  avant  la  séance,  il  ne  se  rendit  pas  à 
rassemblée,  et  ce  fut  Bureaux  de  Pusy  qui  le  remplaça. 
(2)  Mémoire9  de  M.  iCAuribeau,  1 1,  p.  353. 
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DAto  pwt  voulu  rompre;  rtb  V%  «vppUéft  4^  pr«i«dre 
M)\m4  pie«ur6f(  pour  ^vv^tev  }^  pr^gr^^  de  e^^  c«i^i4l>)l|s 
laiiuiçuvres  (1).  d  £(  4^  milliers  (l^  leot#urs,  4upe4  A^ 
joqrnaux  qui  '$e  joufiieu^  A^  leur  cr^duUt^  dévoràr^t 
len  luea.Siong^s  due  }^  ç|ub  de^  jijiçqbin^  débitait  à  tiomte 
l'flurope  p£^r  1^  bquçl)^  4§  ç^tte  ii49#r^bli^  cr^atur^  ft 
que  Treilhard  n'eut  pas  hQpte  4^  r#i^t^r  a^pv^t  WiViN 
^e.  ^m  les  bofpipes  «age^  #^yaieat  q^Q  f;^  jourpaUftes 
Vr^duiii^ni  iiiuiu«  I9  vérité  dttçM  leur^  colounei  que  tains 
dé^ir*  dépp^Fé^  ou  leura  iuatinçts  iuauY£(ia. 

m  aurprireut  Hm^  (^9  «laoc^PH^i^ii  e\  daaa  cos  çs^mr 
otea  la  peB»ée  iutîme  du  parti  q^i  tyf  aaiûf  ail  l'aa^eillhM»* 
Les  Ubelliales  et  les  dramaturges  qu'U  avaH  ^  sa  «Me 
aY^ieut  <:^at  fuis  écrit»  déclamé  otut  foi§  que  les  caOTWrtu 
et  les  monastères  étaient  les  bastilles  di^  imaUimtk  re- 
ligieux et  qu'il  était  de  l'humanité  de  l'assemblée  Ai  ren- 
dre la  liberté  aui^  victimes  que  ce  o^oustre  y  t^tm%  ^ 
cbainéea. 


(i)  Àuem^blée  nathuak,  a*  Sid*  -*  M(mitmr  wmerself  ilM.  -r 
Cw4|ef  sur  çp^  a%v:e  Iç  ^oyii:nal  ^VVfl'  ^  /^'rwf*,.  479.(Jn  i^?  1^ 
—  La  Dénonciation  aux  catholiques  Français  (  4*  édition),  p.  2i(L  -» 
Feller,  qui  reproduit  la  narration  du  Joum,  génér,  de  France,  rappelle 
£ort  à  propos  les  paroles  de  S.  Augustin  qui,  expliquant  ces  nolt  àft 
fii^ujqie  ^  :  ^dversumme  loq^ue^n^u^  ^^i  s^çbjsm^  in  po^^,  s'^cq||i: 
a  Ad  quid  enim  aliud  s^dent  isti^  et  «[uid  aiiud  captai^  nisi  ut  ubi  quisqojf 
episcopus,  vel  dericus,  vel  monachus,  vel  sanctimonialis  ceciderit,  omne 
taies  èsse  ci'edant,  jactent,  contendant,  sed  non  omnes  posse  manift»- 
t^ii^  ]^t  ^ain?q  eliwi  ipsi  cum  aliQua^ua  maritata.  inveoiUir  a^lu^^ff^ 
neç  prqjiçiiifit  V\Xorçj^  giiç^s^  n^  aççusan^  ™^^^  ^u^*  Qt^^m  autçm  4^ 
aliquibus  qui  sanctum  nomeo  proûtentur,  aliquid  criminis  vel  falâ  so- 
nuerit,  vel  \eri  patuerit,  instant,  satagunt,  amb^nt  ut  de  omnibus  cre- 
ëalufé  f  (i) 

(1)  Epiêt .  78,  colL  140)  a*  6, 1 2.  Bdk.  AMuetp.i  iIWi  —  ftumat  IWiiorif «•  tt  Hhêndn, 
1790,  «Tril,  p.  6». 


Le  parti  anticatholique  avait  pu  ée  flatter  que  son  dé- 
cret de  suppression  serait  ie  signal  d^une  défection  gé- 
nérale; mais  quand  la  plupart  des  réguliers  persistèrent 
à  rester  dans  les  liens  qui  les  unissaient  à  leur  Dieu; 
quand  presque  toutes  les  religieuses  acceptèrent  avec 
reconnaissance  une  exception  qu'il  n'avait  Mte  à  leur 
i^gard  que  parcequ*il  l'avait  crue  inutile ,  il  se  trouva 
abandonné  à  la  honte  maDifeste  de  Timposture  et  de  la 
tyrannie  :  il  emprunta  encore  un  masque  à  la  t^omnie, 
et  fit  répandre  partout  que  si  le  décret  ne  sortiêsait  pas 
sÀn  entier  et  plein  effet,  c'est  que  les  supérieures.  Jalousés 

■  '  ■» 

d^eÉercer  leur  despotisme  sur  ces  esclaves,  rivaient  leurs 
tm  et  appesantissaient  sur  elles  un  Joug  barbare  que  ces 
malheureuses  ne  pouvaient  point  secouer.  Et  c^st  pour 
donner  du  crédit  et  de  la  consistance  à  ces  odieuses  in^ 
potatlons  que  le  parti  amena  â  la  barre  de  rassemblée 
rinfortunée  dont  il  a  livré  lé  nom  à  un  oppnAre  éternel, 

'  •       •  • 

%||j«MV^^wvvwvvvyyvyvwvvyvvvvvvvv»»vy<^^ 

•  I  :  *   •  .      ■  .      "  ■ 

^^^  OHAPmii  SBeaHD. 

^TlMtiMliMe  éftlibère  sar  la  pBMiW  à  aOB^^ 

0  firoc^ç  à  ^  y ffltç  pifti^^  4^  14çq^  eç^^^î^ 

Jt^mmM^  des  appAt^  {Oiiii  ^é^i^^ffit?  à  V'^POSt^lf^  ff, 
llirti4<^Dt  à  Vétat  moq^^^guç  d^n  c^H»  s4H?  Perfi^^  f^ 

mîfsm  mesmréiB^  {mp^l|m^  4^  joui^.  j^^  \^^  ^imt  9^ 

i^V^îsni  déppuiUé  ¥s  QFAfeit  rf^^^^uXt  U^  Wtrçipni^^t 
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près  une  tactique  qu'ils  ne  surent  pas  môme  cacher^ils 
deyaient  attirer  les  lâches  hors  de  leurs  monastères  en 
faisant  briller  à  leurs  yeux  une  pension  considérable  et 
les  charmes  d'une  yie  tranquille  ;  quant  à  ceux  dont  ces 
illusions  ne  tromperaient  pas  la  yertu,  ils  se  proposaient 
d'enflammer  contre  eux  toute  la  haine  d'im  peuple  ruiné  ; 
et  dans  ce  dessein  ils  deyaient  prolonger  les  discussions 
sur  les  pensions  des  religieux,  et  leur  donner  dans  toute 
la  France  le  plus  grand  retentissement  Ils  ne  s'écartè- 
rent pas  de  ce  plan.  Nous  ne  les  suivrons  point  dans  tous 
les  détails  où  les  entraînèrent  leurs  insidieuses  combi- 
naisons. Ces  discussions»  alors  si  importantes,  offrent 
aujourd'hui  aux  lecteurs  un  intérêt  trop  médiocre  pour 
compenser  l'ennui  de  les  lire.  11  nous  suffira  donc  d*^ 
indiquer  ici  la  marche  et  les  résultats. 

Le  décret  de  suppression  était  un  attentat  contre  la  jus- 
tice et  contre  la  liberté  de  conscience  ;  mais  c'était  ud 
fait  accompli  ;  il  entraînait  des  conséquences  auxquelles 
l'assemblée  deyait  du  moins  paraître  s'intéresser.  Il  fai- 
sait aux  hommes  qu'il  frappait  une  condition  exceptiim- 
nelle  dans  l'État ,  et  la  politique  conmiandait  d'assurer 
leur  sort.  Parmi  ceuB-d  plusieurs  allaient  profiter  dn 
bénéfice  du  décret  et  rentrer  dans  le  monde  qu'ils  ayaient 
quitté;  d'autres ,  en  plus  grand  nombre,  prétendaient 
rester  dans  leurs  retraites  et  s'éteindre  ayec  leur  ordre 
proscrit.  Tous  ayaient  été  dépouillés  de  propriétés ,  de 
titres  légitimes,  et  priyés  de  leurs  ressources  temporelles; 
leur  nouyelle  position  réclamait  donc  la  sollicitude  de 
leurs  spc^ateurs.  n  semble  même  que  la  condition  des 
refigieux  fidèles  à  leurs  engagements  méritait  la  priorité 
dans  les  discussions  qui  allaient  s'ouyrir  et  la  première 
part  aux  fayèilrs  de  l'assemblée;  mais  le  parti  qui  y  do- 
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minait  voulait  au  contraire  encourager  l'apostasie  et 
tourmenter  la  constance  de  la  vertu  ;  car,  disait  Mira- 
beau, «  accorder  un  sort  plus  favorable  aux  religieux  qui 
«  sortiront  du  cloître  qu'à  ceux  qui  y  resteront»  c'est  se 
«  servir  d'un  moyen  très  légitime  et  très  innocent  de  faire 
«  évacuer  les  monastères ,  de  la  disposition  desquels  nous 
«  avons  grand  besoin.  »  (1) 

L'ordre  des  discussions  ainsi  arrêté,  Treilbard  vint, 
âans  la  séance  du  16  février,  appeler  l'attention  de  ras- 
semblée sur  le  sort  à  faire  aux  religieux  qui  sortiraient 
de  leur  monastère  et  de  leur  ordre.  Cette  démarche  en 
aupposait  d'autres  préalables  que  le  comité  ecclésiastiqu  e 
ii*avait  point  faites,  et  dont  l'omission  même  accusait  ses 
Opérations  de  jongleries.  Il  aurait  d'abord  dû  connaître 
exactement  la  valeur  des  biens  du  clergé  séculier  et  ré- 
gidler  sur  lesquels  on  bâtissait  les  rêves  de  brillantes 
ftHrtnnes,  et  le  nombre  des  individus  que  l'équité  dési- 
gnait à  leurs  soins.  Or  le  comité  n'avait  étudié  ni  l'un  ni 
Fantre  :  Treilhard,  son  rapporteur,  se  contenta  de  faire 
êb  fréquentes  exclamations  sur  les  immenses  richesses 
is  clergé,  sur  les  incalculables  revenus  de  l'ordre  de 
Mnt-Bruno,  de  Saint -Bernard,  de  Saint-Benoit,  de 
Oiiny^  etc.,  et  de  porter  approximativement  le  nombre 
ies  religieux  à  dix  sept  ou  à  dix-huit  mille;  et,  sur  des 
immées  aussi  incertaines  qu'inccHuplètes ,  il  basa  un 
ifBtème  de  dotation  que  l'assemblée  admit  après  de  longs 
élicours  ei  sans  aucun  examen  :  c'est  qu'il  s'agissait  seu- 
lement de  délibérer  sur  des  pensions  qu'on  ne  devait 
point  payer.  L'assemblée  cependant  parut  attacher  à  cette 
foestion  une  gravité,  une  importance,  une  longanimité 

(i)  Séance  du  19  février  1790. 
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ri^m^s.  ^  premieir  U^u ,  elJto  éMa>lit,  »ur  )a  inotMftq  ito 
'}:£^)l^ird|  qu'il  sewt  fait  iine  âisti^ciloii,  d^os  1»  fixaticHi 
4^s  ppj^sipo^  ji^9  religieux  »  entre  les  0c4res  rentes  ed 
m(d)i^ntf»  Pp  résultat  fn%  «ipoené  par  d^  graves  débats, 
Oft  !(?§  t^i|944  BK^tf  d'4u9^mV^,  de  bienfq^nce^  de  y^iiéir 
rositéy  de  désintéressement  avaient  d'i^Utaqt  pli^s  f^^tWli 
qu'ils  étaient  plus  rides  (1).  Puii  qii  loodt  en  qu^fUoQ  si 
^'9P  ^^MWf  quelque  djlféreiic^  eptrff  le;j^  r^Ugi^ux.fm 
r^q  4^  ^fP^itéç  jppt  i}^  étaient  r^fêtu^  qu  de«  |i^f^ 
tf Qn§  gu'ilf  f?^a)pli«saiem  flans  le^ir  ordre,  et  U  (pt  ^i^^ 
«  qu'f/  »i?  4«r^i/  fçtinit  fqit  ^  ((i|fpi<;/t(}m  gi^^n^  aif»  trg^ 
nlen^  4f^  j-eligieifjç  qt4  ^tiraf^$  4u  çlçitre^  entnç  qs^ 

rteap^u^^  §i  ce  n'ét^if  à  i'ég^r^  dfi4  reUgie^'Cio'éSf  q¥im 
raji^  traité f  cçnpm  les  rt^^  44fSfliers  ;  q^'U  pourrai^  f^ifm 

q^a^  jt^^dictiqn  st4r  des  tf^qfspns  de  leur  ardre,  une  sqvMf 

v^  forte  ^^'9m  ^wv!m  ri^i^¥^  W*  »  JSpsuite  rage  en 

retiyii^u:f:  sippff^  prép^scupd  1^^  législateur^^,  et  l'pu  à^ 
cyr^t^  en^o  *>  q\Çil  serçitpûf/é  4  ÇtMque  religieux  qui  ferqH 
Uf,  déciitradoif,  ife  voutoir  sortir  de  |0  maison^  par  quarHm 
ef  i^ancç,  ^  Ç4mp(^  4^  jour  qni  suerait  inçessammtÊê 
r^f  savoir  :  qi^  ^<!]|#Z|M,  sçf^  cmUs  livres  jusqu'à  emt 
qm^nie  anst  ht^ii  çen^A  Hvres  jusqt^à  $c4xanieHUx  ans f. ait 
mUe  livres  a/nMlçlà;  4fm  religimssB  non  mendiamUf  natf 
c^s^  Ixvr/ss  JMsgtf^  cinquante  ans^  mUe  Hvres  jusqtté 
siimm^e-é^  m*^  ^t  diotm^  cents  Uwes  au-delà.  »  {Z) 

En  fermer  Ueu  Tr^ilbard  proposa  à  l'assenriilée  dent 
nmreaui:  articles,  dont  le  premier  regardait  le  sort  dd# 

(i)  Séance  du  18  féyrier.—  (2)  Ibid.  du  19.  '^  (S)  JHd.,  idem. 


Èfèfe$  liôs,  en  te  «econd  fixait  ««i:  religtow  déri^éa  toiif« 
nippons  aiec  h  f«mti)a«  Lei  ^«euseiOBs  nftduMiram  l'un 
«I  r»iitre  aux  tenues  suirants  duos  lesquels  l^sssend)kii 
les  adopta  :  p  Les  frères  lais  ou  OMT«rs  qui  aurom  fait 
4is  vœux  soleuoels,  ainsi  que  les  Mses  donnés  qui  v|ip^ 
ptvtcfont  le  contrat  authentique  de  tour  engageuMut,  ni*- 
MYTOiit  annuellement,  s'ils  satient  de  leuM  inaisntif,  à 
M^apter  du  jour  qui  sera  inoessammwt  f#slé#  tmfs 
c«Bts  Ufres  jusqu'à  cinquante  ans»  quatre  cents  ttrires 
Jnsqu'ii  soixante*diiL  sus»  et  cinq  cents  livres  après 
sflinnterdix  ans»  ieiquc^s  somaiei  leur  seroiit  pay^tei 
paf  quartier  et  d'aTaace. 

n  Les  religieux  qui  sortiioi^  de  leur  maison  n'fin  pester 
cwft  pas  moins  incapables  de  toutes  suoœssions  et  ^iapesif 
ifaMIs  entre-¥ifs  et  testamentaires  ;  ils  poqrront  seuleHuait 
Noe¥Oir  des  peqsions  ou  tîntes  viagères.  «  (i) 

IfBS  débats  qui  précédèrent  oes  décrets  présentèrent 
me  circonstance  étonnante  même  d^ns  une  assemblée 
oà  les  choses  ks  plui  étranges  ne  «urpoenaient  plus, 
mais  digne  toute(bis  d'arrêter  un  instant  nos  réflesions* 
L'assemblée  par  son  décret  duld  lévrier  sTait  oonsommé 
rdBuvre  de  destruction  que  la  magistrature  d'un  avttt 
règne  avait  commencé  sur  la  compagnie  de  iésus« 

Ce  corps  illustre»  objet  étemel  des  fureurs  de  lUmpiélé» 
avait  été  immolé  par  les  parlements  aux  haines  du  jan» 
s^rîsme  et  de  la  philosophie.  11  en  restait  enoer e  quai* 
qoos  débris  qui,  disséminés  dans  le  royaume^  protesr 
talent  par  leurs  vertus  soumises  contre  les  eaWmnies 
dimt  Ils  étaient  les  victimes  innocentes,  et  partaient  pat^ 
Uwtavec  eux  un  témoignage  involontaire  de 

(i)  Séance  du  20  février. 
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de  leurs  oppresseurs.  Le  sort  de  ces  vénérables  proscrfts 
et  le  souvenir  de  leurs  services  excitaient  les  sympathies 
des  âmes  généreuses  :nous  avons  déjà  vu  qu'au  moment' 
où  les  bailliages  donnaient  leurs  cahiers  à  leufs  députés 
respectifs,  des  réclamations  solennelles  avaient  demanda 
en  faveur  de  ces  religieux  la  réparation  d'une  granéei 
iniquité.  Plusieurs  fois  même  leur  nom  avait  retenti  à  la- 
tribune  :  Févéqne  de  Nancy,  Tabbé  Maury  avaient  évoqué» 
le  souvenir  de  leur  gloire  avec  celui  de  leurs  malheur»,» 
Mais  occupés  à  défendre  dans  l'assemblée  les  droits  et, 
l'existence  de  la  religion  catholique  elle-même,  ils  eurent^ 
cent  fois  l'occasion  de  gémir  sur  leur  oppression,  et  jt'* 
mais  la  liberté  de  réclamer  leur  rappel.  lis  n'auraient  pas 
même  pensé  à  demander  à  l'assemblée  pour  ces  rell^' 
gieux  une  pitié  que  ceux-ci  ne  sollicitaient  point,  si  par 
une  excentricité  qu'on  peut  à  peine  s'expliquer,  les  ora- 
teurs de  la  gauche  n'eussent  pris  l'initiative.  Tandis  que 
le  parti  anticatholique  délibérait  sur  les  frais  des  funé?- 
railles  de  l'état  religieux  qu'il  venait  d'immoler  arbitraire- 
ment à  sa  haine,  plusieurs  de  ces  coryphées  firent  la  mo^ 
tion  expresse  que  les  Jésuites  participeraient  aux  faveuA 
qu'on  allait  accorder  aux  religieux  sécularîsés.  Ce  n'é- 
tait, il  est  vrai,  qu'une  promesse;  mais  même  la  pro- 
messe d'une  faveur  de  la  part  d'un  ennemi  est  ordinaire- 
ment dangereuse  et  recèle  quelque  perfide  dessein.  Ici 
encore  l'iniquité  se  prit  dans  ses  propres  filets.  Les  Jésui- 
tes étaient  malheureux  et  victimes  de  l'injustice:  l^ir 
position  fournissait  un  texte  abondant  de  condoléances 
philantropiques  et  de  déclamations  contre  le  despotisme. 
C'est  pourquoi  l'abbé  Grégoire  s'écriait  :  «  Parmi  les  cent 
«  mille  vexations  de  l'ancien  gouvernement  qui  a  tant 
«  pesé  sur  la  France,  on  doit  compter  celle  qui  a  été  exer- 
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«  cée  sur  un  ordre  célèbre,  sur  les  Jésuites  ;  il  faut  les 
«  faire  participer  à  votre  justice.  »  —  «  Le  premier  acte, 
•  reprenait  le  protestant  Barnaye,  le  premier  acte  de  la 
«  liberté  naissante  doit  être  de  réparer  les  injustices  du 
«  despotisme.  Je  propose  une  rédaction  de  l'amendement 
f.en  faveur  des  Jésuites  (1).  »  Déjà  dans  une  des  séances 
précédentes,  «  Lavie  avait  réveillé  par  un  sentiment  pro- 
•rfonû  de  justice,  de  pitié»  et  peut-être  de  reconnais- 
«  «ance,  un  souvenir  que  le  temps  semblait  avoir  effacé. 
«  Au  moment  où  les  législateurs  de  la  France  décrétaient 
«  cette  destruction  universelle  des  ordres  religieux,  il 
«  avait  prononcé  le  nom  des  Jésuites  ;  il  avait  rappelé  leurs 
«  malheurs  oubliés  ;  il  avait  appris  en  quelque  sorte  àTas- 
c^semblée  nationale  qu'il  existait  encore  de  ces  infortu- 
.«^nés  qui  avaient  été  sacriûés,  non  pas  à  la  liberté,  non 
.«.pas  à  la  raison  et  à  la  patrie;  mais  à  l'esprit  de  parti, 
«  niais  à  la  vengeance,  mais  à  des  haines  implacables.  »  (3) 
D'après  Grégoire,  Barnave  et  Lavie  eux-mêmes  la  suppresr 
#ioa  des  Jésuites  fut  donc  une  vex^Uion^  une  injustice  du 
4fl9IM)ti$me^  qui  demandait  une  réparation.  Nous  prenons 
d'abord  acte  de  l'aveu,  et  nous  demandons  ensuite  s'il  y 
a  quelque  chose  de  plus  ressemblant  à  l'arrêt  des  par^ 
toments  qui  proscrivirent  la  Compagnie  de  Jésus  que  le 
décret  de  l'assemblée  qui  supprimait  tous  les  ordres  reli- 
gieux? si  le  premier  n'est  pas  juste,  le  second  l'est-ii  da- 
vantage? si  les  parlements  firent  un  acte  d'iniquité,  l'as- 
semblée en  les  imitant  se  montra-t-elle  plus  équitable? 
es  deux  actes  sont  identiques;  ils  méritent  donc  les 


(1)  Séance  du  19  février. 

(2)  Journal  de  Paris,  1790,  n"»  SI,  alors  rédigé  par  Garât,  Condorcet, 
Regnaiild  de  Saint-Jean-d'Angély. 
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mémeê  qaaHflcctimt»  et,  d'âpféà  \ts  OMefo  dtt  pftRi 
catiiott^M^II  faut  les  flétrk  de  cdieà  ie  wmùttêm  et  dTbh 
ifÊuHeet  âa  àêipotisme.  GmàlàUMM  ettcdte  ^uë  PM^dllé 
»'é9t  ûëmié  à  eflé-aiêlne  tine  Ms  de  plné. 

Le  ifiàt^»  âë  FdMMlt  et  rafeM  de  llenièiNrnioti  ofe 
««MéMèredt  pmiit  eétte  réritéi  et^  pw  inf  iélttfaliëiil  ût 
geuéfoirlté;  H*  appëyè>Mi  la  mmkm  ée  Gréfti^éf  et  1 
M  «rrcté  «  i|a6  les  Jéstile»  qjôâ  ûé  p^éèééeraieitt  pi«, 
sMt  Ài  bédéfléesi  iolt  en  peai^&Êki  Mit  FEtAt,  une  sottaft 
«Ifàlè  à  dëtle  «flëdéé  âla  Attires  ^efiglëiix  de  leôr  ellWM; 
reeétiPtilefit  lé  C(Mtftpl«ifie&t  de  lâMe  êonmfe.  «  (1) 

Après  avehr  fiié  âiix  religléiut  déToyés  le  pitt  fUttstidrb 
dt^  IkmP  âpostaHe^  raéMûblée  «tirait  dQ  s'oecnl^r  IiIhM- 
Mtémem  êa  sort  des  reHgicnix  fidèles  à  leur  état  i  lÊrlds 
dtt  Tdittâii  lasser  le«r  patience,  et  les  laisser  loogtetlÉpi 
en  ptiS^  it  etsê  api^tiieii§i6iié ,  à  cette  Ineertitilde  |dl 
élinft  ptd^  èfMHe^  ipké  les  mattt  fhsSsenfè  on  reàMUt 
CSe  it«  ftit  4if  te  iMié  ifil^É  que;  rassemblée,  ém^  là  tnûlidi 
de  Trèflli«^di  s'oeeàt^ë  idcMentanément  dé  cette  chMè 
c^peildAilt  si  iiitérédéitirtè  de  citoyens,  non  pas  p&Ht 
liiètfrè  ttf  à  sé^  pc^fpNâkéS  et  aétenniner  enfin  son  èt^ 
ifiafè  p^iht  décréter  ife^èHé  péii^érdàt  à  sa  position.  Sitds 
m  met^Oe  mé  «gKâi  des  qdeétilMiS,  elle  fit  des  èéCfHSA 
pëfk  ptt^tés  i  |M>rtèr  là  tri)fi<lnflllté  paHni  des  MtaÉHk 
ifàL  néHitiÈt  été  moins  fés]gn«4  à  la  Tolonté  mHôé  i  H 
s^agis#tdl  dé  la  tente  dès  biens  menàstiqaes. 

tû  tiMOf^ft  dé  Ifedter^  présage  ordinaire  de  Cèé  MHèft 
de  dMetissîems^  tint,  le  6  du  mois  de  mars ,  éiposèi*  anx 
yeux  de  l'assemblée  l'état  affreux  des  finances,  et  loi 
soumettre  quelques  moyens  de  l'amélim^r.  Le  ccHOÛté 

(iSéuioedai9léfner. 


•<«)« 
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àéi  finances  et  Rassemblée  rejetèrent  le  plan  du  ministre» 
éc  Ipirétendîreht  qii'on  né  Serait  pas  désespérer  d'une  nà- 
fibfi  qui  avait  â  sa  disposition  les  biens  de  l'Eglise  et  lëà 
iibihâinës  de  la  coiirbiihë.  Âàis  ils  8aisii*ént  l'occasion 
Gâtais  ddiitë  calculée  que  ce  Ittémoife  leur  offrait  Ae  coioa- 
idèncer  la  spoliation  du  clergé.  Ils  convertirent  lèè  assi- 
^àts  en  papier-inonnaie;  eh  èmirëiif  quatre  cents  initiions 
^rtàût  iiitërêt  à  cinq  pour  cent,  et  àâectërënt  au  paië- 
înëùt  des  assignats  le  prix  dés  biens  dû  clergé  et  du 
Soinainé  qiii  allaient  incessamment  être  mis  en  vente» 
à  conëiirrence  de  quatre  cents  millions. 

«L'assemblée  nationale,  dit  un  homme  d'État,  en  la 
supposant  légalement  investie  de  la  plénitude  du  pouvoir 
législatif,  pouvait  sans  doute  déclarer  que  lés  iiiehs  que  te 
clergé  acquerrait  à  l'avenir  seraient  à  la  disposition  de  là  na- 
tion; mais  il  était  évidemment  hors  de  son  pouvoir  d'éten- 
âre  uil  pareil  décret  à  des  biens  possédés  depuis  plusieurs 

siècles  sous  la  sauvegarde  de  toutes  les  lois  existantes. 

*■..■■  ....  •  ■ .. 

«  G  était  violer  et  renverser  de  fond  en  comble  la  lëgis- 

iàtidn  et  les  principes  protecteurs  de  toutes  les  proprié- 
iÀif  poiir  y  substituer  une  loi  monstrueuse  qui  ne  pouvait 
convenir  qu'à  uiie  nation  uniquement  composée  de  bri- 
gainds,  à  laquelle  tout  ce  qû'èiie  a  la  force  d'ënvâliir  ap- 
partient du  même  droit  que  la  bourse  des  voyageurs  appar- 
tient aux  voleurs  de  grand  chemin Mais,  supposant  ce 

décret  aussi  juste  qu'il  était  atroce»  en  considérant  mèiîfe 
lés  biens  du  clergé  comme  appartenant  réellement  et  lé- 
gitimement à  la  nation,  il  n'en  résultait  certainement  pas 
qiië  l'assemblée  pût  valâblemeni  en  vendre  là  moindre 
partie,  sans  y  être  spécialement  autorisée  par  les  man- 
dats les  plus  formels  de  ses  commettants.  Or,  loin  que  la 
ttàtidti  eût  domiè  dé  pàjhèils  îiôuvMr^  à  ses  rept^^éâtants. 
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elle  avait  uDanimement  exprimé,  dans  tous  leurs  man- 
dats» le  vœu  le  plus  formel  pour  que  la  sûreté  des  pro- 
priétés fut  respectée  (1).  »  A  l'époque  de  la  réunion  des 
ordres»  le  tiers  avait  solennellement  promis  d*êire  fidèle 
à  ce  vœu»  et  Mirabeau  avait  protesté  contre  l'intention 
de  dépouiller  le  clergé»  lorsqu'il  s'efforçait  de  faire  dé- 
clarer que  ces  biens  étaient  à  la  disposition  de  la  nation. 
Tant  de  titres  assuraient  au  clergé  la  possession  légitime 
de  ses  biens  et  offraient  à  leur  acquisition  de  si  nom- 
breux et  de  si  grands  obstacles  qu'il  semblait  que  per- 
sonne ne  se  présenterait  pour  les  affronter.  Mais  Bailly» 
alors  maire  de  la  capitale,  trompa  les  espérances  et  les 
désirs  de  la  justice.  Quatre  jours  après  le  rapport  du  co- 
mité des  finances  il  se  présenta  à  la  tôte  d'une  députa- 
tion  de  sa  commune  à  la  barre  de  l'assemblée»  et  y  lut 
un  mémoire  dont  voici  la  substance: 

«  L'assemblée  nationale  a  décrété  le  5  février  que  les 
maisons  religieuses  d'un  même  ordre  seraient  dans 
chaque  ville  réduites  à  une  seule  :  les  municipalités  ont 
été  chargées  d'indiquer  les  maisons  à  conserver  d'après 
cette  disposition.  Il  leur  a  été  en  même  temps  ordonné 
de  recevoir  les  déclarations  des  biens  possédés  par  les 
ecclésiastiques.  La  municipalité  de  la  ville  de  Paris  re- 
mettra incessamment  ce  double  travail  :  elle  croit  devoir 
présenter  dès  aujourd'hui  un  aperçu  des  opérations 

qu'elle  a  déjà  faites. 

«  Les  ordres  religieux  qui  ont  trois  maisons  à  Paris 
sont  les  Bénédictins  de  la  congrégation  de  Saint-Benoit» 
ceux  de  la  congrégation  de  Saint-Maur»  les  Dominicains» 
les  Augustins»  les  Carmes  et  les  Capucins. 

(1)  Bertrand  de  MoUeville,  Histoire  de  la  révolution,  i'^  parU,cii«  25* 
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«  La  maison  à  conserver  dans  la  congrégation  de  Saint- 
Benoit  parait  être  le  prieuré  de  Saint-Martin-des*Ghamps; 
dans  celle  de  Saint-Maur»  la  maison  de  Saint-Germain- 
des-Prés;  dans  l'ordre  des  Dominicains»  la  maison  de  la 
me  du  Bac;  dans  celui  des  Augustins,  les  Petits-Pères  de 
la  place  des  Victoires  ;  dans  celui  des  Carmes»  les  Gar- 
œes-Déchaux;  dans  celui  des  Capucins»  les  Capucins  de 
la  Cliaussée-d'Antin,  Les  maisons  reniées  ]résenrées  se- 
raient réduites  aux  lieux  claustraux.  On  conserverait 
pour  les  ordres  qui  n'ont  que  deux  maisons»  les  lOnimes 
de  Chaillot»  les  HécoUets  de  Dieppe»  auxquels  on  pourrait 
joindre  les  Cordeliers  puisqu'ils  sont  tous  Franciscains» 
et  les  Feuillants  de  la  rue  d'Enfer.  »  (1) 

Dans  le  même  projet  les  Chartreux  devaient  être  trans- 
férés à  Marcou  ssy^  et  les  religieuses  de  l'Assomption  trans- 
férées aussi  de  leur  couvent  de  la  rue  Saint-flonoré  dans 
une  des  maisons  supprimées»  dont  la  position  serait  moins 
avantageuse  à  la  ville.  Les  Théatins  n'avaient  à  Paris 
qu'une  seule  maison;  le  décret  invoqué  par  BaiUy  ne  les 
atteignait  donc  pas  ;mais  cette  maison»  située  sur  le  quai 
Malaquais»  offrait  au  magistrat  des  avantages  pécuniaires 
devant  lesquels  la  justice  devait  s'incliner.  Ne  pouvant 
ni  les  transférer  ailleurs»  ni  les  agglomérer  dans  une 
autre  communauté,  Bailly  s'imagina  de  les  séculariser» 
c'est  à  dire  de  les  expulser  de  leur  demeure»  avec  la  11- 


(i)  Moniteur  icniv.,  il90,  séance  un  iO  mars.  —  Ces  diipodtloiii  en- 
traînaient  donc  la  suppression  des  religieux  BénédietinB  de  SaintDenift 
de  la  Chartres  et  ceux  du  collège  de  Cluny  ;  les  Dominicains  de  la  rue 
Saint-Jacques  et  ceux  de  la  rue  Saint-Honoré;  les  Grands  et  les  Petits- 
Angustins  ;  les  Cannes  de  la  rue  des  Billettes  et  ceux  de  la  place  Mau- 
bert  ;  les  Capucins  de  la  rue  Saint-Honoré  et  ceux  du  Marais  ;  les  Feuil- 
lants de  la  rue  Saint-Honoré. 
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bëHé  d*iillëi-  deiùâiiéèl*  iifi  abri  à  la  thiAiê  ;  et,  fbrt  de 
m  ^pémnu  it  àihtiàa  à  l'â^^mbléë  qtlé  les  theatfâg 
nel^d^sllëfit  p^^  à  Yéû^  sëèulËHâàttbti;  Il  y  a^àit  flàM 
éè  tiarti  trbls  déflis  :  nûé  fhjbâticé,  ilb  âsK^rilé^ë,  dBë 
calomnie  :  lé  ptèinièt  àtta^tialt  le^  pt*opHé(és  de  ces  M^ 
liiifeui ,  lé  àrebond  leur  t^rOféâfiiîdn,  et  îè  ti^d^ièmè  ledr 
^pntation  ;  ils  o^^tÀéirmi  k  l'ftijd^tice  la  ^atletiëé  et  \à 
TéÉigûàmii:  màld  Hé  fëVéHdtqdëretit  lé^  pritilé^»  dé 
léti!*  èt^t  et  fedk^  réptitàtioii  dotit  ils  éiàieni  coiiiptalirtèit 
à  méë  et  ft  àott  Ëgltsë;  et,  t^dttr  I]l^étëril^  un  ètàûààie  ijUë 
féfef  àiléfoëë  âiîHlt^ëmbie  âttiôH^ër,  le  P.  Labralerie  t)îl^ 
biià  éh  leur  âotti  danii  îes  journatbc  dà  tempâ  ùîiè  p^btél-^ 
talion  conçue  en  ces  télWèè  : 

«  Voué  àrèz  Au,  indliéléuf,  éftrë  étôiihè  en  lisatlt  dîhas 
léÉ  Aiéàiit)i  êéYà  conlnitiâë  ciuë  tés  théàtttis  ne  répUgnîtiM 
pMît  à  titii^sféUlaHmion.  N6ué  if  dVdn^  dofiné  à  l'aiseli^- 
blet  n^m^m  et  à  Me^^teurs  de  la  munici^afîté  qu'iiil 
9étil  inénidiMf  àiiih^tf^ë  l^di  accompagnait  la  Sécliifâi 
tiob  de  ttb^  biiéns  :  b^  ce  mémoire  né  ëontieiït  dàtis  tdtii 
Mfl  cbntèttè  qtife  (èd  (ii^te^t âtîon^  léé  ptdè  clalt^  de 
âëtfë  màtheiiffM  i  ikfifë  rnMtnt;  il  commencé  pài-I^x- 
^ftèÉim  là  pltii^  p^Sèisë  de  l'ëbiigr^iiôn  d'y  persêréf^ei^ 
qétè  uMs  impdèe  tiH  iPërfdèiit  solëniiel  et  sacré,  et  il  fiiM 
pàt  Ik  aëitfafidb  9  Fâésenibléè  de  nous  laisset^  mdurlt 
dims  iKf  état  âti^ël  nônâ  sommé»  ti'ès  attachés.  Le  tSè* 
moire  n'est  dicté  que  par  le  désir  de  nous  soustraire  à 
rarrét  de  proscriptiofi  dont  nous  étions  taenacés,  et  en 
pméin  kÈ  lÈtOtifsleé  fiHê  pressants. 

«  Panni  ces  motifs  dé  conservation  nous  avions  ob* 
serve  que  notre  institut  ne  répugnait  à  aucune  des  fonc-^ 
tietM  des  prêtres  séeuKers^  et  que  pi^r  conséquent  non» 

•         '  • 

pouvions  être  appliqués  h  tous  les  travaux  ëcclésîàstîqiië's, 
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nwm  quitter  Mtr%  êcttii  Ce  â^eèt  éoadi  ^  p»  iiiféc»p^ 
HOft  hieû  éloignée  4é  BôCm  pensée,  «fëst  par  nne  ekprê«- 
«IM  bien  impH^re  qu'<)ti  â  pé  diM  4M  e»5  TMêHfU  Hè 
fltfilifmtt^e  iioiM  à  leur  àëeUiarisaHàiité 

è  Quelle  ^ttit  été  la  fcmsé  ûe  rèrféur  in«é^ée  êms  iè 
Mlmolye  de  la  coihmuné,  le  ndtfe  ekpriiM  dea  aemâtttfttca 
i#èa  opposés^  T9oa  mei$  eonMrea  w^ûivtàmt  prié  ée  le 
rédiger;  il  n'était  4ue  Pexpoatdelewa  voNtt  eideevUimai 
B»  tti*dm  chargé  d'écrire  a  1»  oesliiiiyie  pour  preteatér 
contre  le  sentiment  que  l'on  nous  prête*  Aprèà  at(rfr  èa^ 
Hèfait  a  ce  premier  detdi^  ncHia  r<ma  prlena,  HMmaieàr, 
#teaéi«r  la  présente  dans  Tdttt^  journal,  pour  uanHNpier 
M$  trais  aeotiinentSf  tNWrcr  désir  sincère  de  peraéf  éitfr 
àiàs  un  état  èhiqùel  ntmi  aoîMinea  attaebés  de  coaéir^  et 
nous  lie  tiii  éétmmt  irtét ek^ablà 

<    ..  ■  '  ■ 

•  Votre  très  humble  et  très  ob^sant 
senritear, 

«  lABBITÏ.RBïK»  »  (i) 

Ptfisy  ea  18  aàon  1790) 

Bainy  pm  doue  6ter  k  ces  reiigléiix  ImH  Men^  tempo* 
r8i^,  maie  il  iié  pM  leui^  eiflèter  letir  iië»«ietirv 

Après  ayOir  indiqué  lea  biétis  ftioriastkpiêa  que  Ton 
ptftiMii  \eMte  à  Paris,  êé  Inttgistràt,^  êtttUtrm  de  ih  cbin-^ 
flttUne,  <^àit  de  se  pdftèi*  pour  {UtëHtiédiàiri&  entre  la 
flMbii  et  les  capîtàllëtèé,  et  demandait  ft  àcûetèr  de  eèé 
biens  jusqu^à  la  con(*.tifreiice  de  deUi;  CeiiCs  tUillic^s» 
suivant  feétimation  qui  en  ëèf^ii  faite.  H  oflfi^afr  dé  dOâUer 
en  paiement  cent  cinquante  millions  éU  quinaè  ^li^a*' 


«  • 


(i)  Journal  eccUsioêtique,  1790,  mars,  p,  930« 
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tioDS  de  dix  millions  chacune,  remboursables  en  quinse 
ans,  d'année  en  année,  et  portant  un  intérêt  de  quatre 
pour  cent  11  demandait  pour  prix  des  soins  de  la  com- 
mune et  de  l'emploi  de  son  crédit  le  quart  du  produit  de 
la  vente  des  biens  qui  lui  resteraient  après  en  avoir 
vendu  pour  cent  cinquante  millions.  Il  annonçait  enfin 
qu'aussitôt  que  ces  préliminaires  seraient  arrêtés,  la 
commune  recevrait  des  enchères  sur  le  prix  des  estiouir 
tiens  qui  serai^t  faites,  et  que  déjà  elle  avait  des  sou- 
missions importantes. 

Ce  projet  aussi  illusoire  qu'expéditif  de  consommer,  9» 
moins  en  apparence,  la  vente  d'une  portion  considérable 
des  propriétés  déclarées  naiionaleSf  avait  de  plus  le  mé- 
rite de  commencer  la  spoliation  réelle  du  clergé  (!)• 
L'assemblée  n'hébita  pas  à  l'accueillir  :  elle  le  renvoya  au 
comité  des  finances,  qui,  entrant  dans  ses  intentions, 
dressa  rapidement  son  rapport  sur  ce  mémoire,  et  le  lut 
dans  la  séance  du  16  mars.  Les  habitudes  parlementaires 
exigeaient  que  ce  rapport  fût  imprimé  et  distribué,  afin 
que  les  membres  de  l'assemblée  se  préparassent  par  un 
examen  attentif  à  une  discussion  consciencieuse  ;  mais  le 
parti  anticatholique,  soutenu  par  |es  cris  des  galeries,  fit 
décider  qu'on  délibérerait  sans  désemparer  sur  le  rap- 
port du  comité,  contre  MM.  d'Epréménil,  de  Gazalès, 
l'abbé  de  Montesquiou  et  tout  le  côté  droit,  dont  l'opinUm 
ne  fut  pas  plus  respectée  que  la  conscience,  la  justice  et 
l'honneur.  Une  discussion  tumultueuse,  précipitée,  faite 
sans  examen,  sans  étude,  sans  préparation  préalable, 
eut  pour  résultat  ce  décret  que  le  parti  avait  résolu  avant 
de  la  commencer  : 

(i)  Bertnnd  de  MolkfiUe,  iïi»t.  i0  (a  rev.»  U  3,  p.  61. 
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«  V assemblée  nationale  décrète  : 

l""  Que  les  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  dont 
elle  a  précédemment  ordonné  la  vente  par  son  décret  du 
13  décembre  dernier,  jusqu'à  la  concurrence  de  quatre 
cents  millions,  seront  incessamment  vendus  et  aliénés  à 
la  municipalité  de  Paris  et  aux  municipalités  du  royaume 
auxquelles  il  pourra  convenir  d'en  faire  Facquisition  ; 

2*  Qu'il  sera  nommé  à  cet  effet  par  l'assemblée  natio- 
nale douze  commissaires,  pris  dans  toute  l'assemblée, 
pour  aviser,  contradictoirement  avec  des  commissaires 
élus  par  la  municipalité  de  Paris,  au  choix  et  à  l'estimation 
desdits  biens,  jusqu'à  la  concurrence  de  deux  cents  mil- 
lipns.  L'aliénation  définitive  desdits  biens  sera  faite  aux 
clauses  et  conditions  qui  seront  définitivement  arrêtées  ; 
et,  en  outre,  à  la  charge  par  la  municipalité  de  Paris  de 
transporter  aux  autres  municipalités,  aux  prix  de  l'esti- 
mation, les  portions  desdits  biens  qui  pourront  leur  con- 
venir, aux  mêmes  clauses  et  conditions  accordées  à  celle 
de  la  capitale  ; 

3°  Qu'il  sera  rendu  compte  préalablemen  t  à  l'assemblée, 
par  les  commissaires,  du  résultat  de  leur  travail  et  de  l'es- 
timation des  experts,  dans  le  plus  court  délai  possible; 

4*"  Que,  nonobstant  le  terme  de  quinze  années  porté 
dans  ce  plan,  les  commissaires  de  l'assemblée  s'occupe- 
ront de  rapprocher  le  plus  possible  les  échéances  de 
remboursement  de  la  liquidation  générale,  et,  pour  y 
parvenir  plus  efficacement,  l'assemblée  ordonneque,  sous 
l'inspection  des  commissaires,  les  municipalités  seront 
tenues  de  mettre  sans  retard  lesdits  biens  en  vente  dès 
le  moment  où  il  se  présentera  un  acquéreur  qui  portera 
lesdits  biens  au  prix  fixé  par  l'estimation  des  experts.  »  (1) 

(i)  Séance  du  17  mars. 
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Ce  fut  donc  uniquement  rinlePV€»itton  de  la  mûiiieipa- 
lité  de  Paris  qiti  assura  le  crédit  des  assignats  et  accéléra 
la  spoliation  du  clergé  régulier.  Après  cet  exploit»  ras- 
semblée s'occupa  des  religieux  qui  ne  voudraient  pas 
trahir  leur  serment,  «t  déorétSy  i*  qu41s  pourraient  habi- 
ter les  maisons  qu'on  leur  indiquerait  ;  S*  qi^en  leur  fé^ 
rait  un  traitement  relatif  à  leur  nombre ,  à  la  condltiM 
de  leur  ordre  et  k  l'âge  de  chacun  d^eux  ;  3*  que  rassem- 
blée déterminerait  phis  tard  l'époque  et  le  mode  de  Ce 
traitement;  qu'en  attendant  ils  pouvaient  faire  la  quête.  (i> 

Cette  décision  avait  été  immédiatement  précédée  d^uâ 
décret  qui  pennettait  aux  a^stats  de  disposer  par  do^ 
nation  entre-vifs  ou  testamentaire  des  biens  acquis  deptiis 
leur  sortie  du  cloître,  et  leur  assurait  que,  lorsqu'ils  se- 
raient en  concours  avec  le  fisc,  ils  hériteraient  dans  ce 
cas  préférablement  à  Itd.  Elle  fut  bientôt  suivie  d^uné 
autre  qui  ordonnait  une  visite  domiciliaire  dans  tous  les 
monastères  habités,  et  enjoignait  à  la  municipalité  la  plus 
voisine  d'y  faire  des  perquisitions  vexatoires,  de  dressef 
un  état  de  tout  ce  qui  y  était  à  Pusage  des  religieux ,  de 
prendre  leur  déclaration  sUls  voulaient  ou  non  rester 
dans  leur  ordre,  et  d'envoyer  huit  jours  après  ces  infor^ 
mations  à  rassemblée  nationale.  (2) 

tes  municipalités  étaient  presque  toutes  de  la  créa* 
tion  de  l'assemblée  nationale  ;  elles  donnèrent  au  décret 
qui  leur  coufiait  cette  mission  l'interprétation  la  plus 
large,  persuadées  qu^elles  seraient  appuyées  dans  leurs 
excès  (5).  Sous  prétexte  de  prendre  les  informations  de- 


(i)  Séance  du  18  mars.  —  (2)  Jbid,  du  20. 

(3)  c  Osez  tout  contre  le  clergé,  leur  avait  dit  le  comité  ecclésiastique» 
et  vous  serez  appuyés.  » 


vn^skéb^f  elle*  eiaployèç^ii^  4§«  wmmnvçe»  }|»Aime#  €i 
sQpyeoi  cruelles  poiir  forcée  le#  tons  reliai em;  jk  le  favr 
jurejp  et  à  quitter  des  retraite»  oti  4éspn|iù«  iU  ne  trou- 
y#j!^^t  plus,  leur  diiait*oii,  que  te  Pràère  ;  mm  Im  bons 
religieux  étaient  sûrs  d'y  trouyer  leur  I>leH»  et  ce  tivécer 
y  ft|i:a  leur  cceur ,  jusqu'à  ce  que  la  tyrauoie  vliit  lea  eu 
aciracber  pour  l«s  traUier  sur  ies  écbalauds  A9  (es  ré^ 
ffiier  %w  les  plages  àAbospMalièi«i  du  Nouveau-lfonde. 
AlorB»  ea^K>rtés  par  la  temple  que  la  auppiiessiaii  de 
Imr  état  n'aura  pu  apaise»,  lia  seront  oonfi^ndna  dîna  le 
même  naufrage  avec  lea  winiatiKa  de  la  téU^^aa^  et  ma 
malheurs  coaununs  pronvepont  un  peu  irep  tard  que  la 
came  des  ordres  religiew  éteîl  l^en  «elle  du  deigé  aé^ 
ooKqr  et  de  l'Église  dleruéme. 


%%M»»»^WMÉM^<<W%»»l<W»WW»VI<>IW»%%%IW«IIMWMI^^»W 
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La  fÊdÙcfo.  domSnante  Ste  par  un  iécret  au  doge  fadmliilstratton  des 
MtBi  eeol^iiastlqiiei»  d^  décteiéi  maUmun/mf  et  la  dMuie  «im 

où  les  orateurs  de  la  droite  défendent  ^vec  i|ne  constonoe  hârpl^ 
et  la  religion  et  ses  ministres  paiement  attaqués. 

La  fiiotioB  s'efforçait  encore  de  eaciier  sa  pensée;  nais 
ses  orateuBs  rayaient  ai  souyent  trdbie,  le  déyelepp^ 
ment  de  ses  projets  Tayait  mise  dans  un  si  gtand  jeup 
qu^il  était  deyenu  impossible  de  ne  pas  la  recomiattre. 
Les  éyôquea  de  l'assemblée  et  les  noUea  députés  qui  sié^ 
geaient  ayec  eux  ne  pensèrent  donc  plus  qi^'A  réunir  leuvs 
eflérts  pour  la  défense  de  la  veligicm  catholique,  i/immi- 
nence  du  péril  temUa  les^le^r  au  diasaai  dteuKHmêmetf;; 
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leur  courage»  enflammé  par  leurs  convictions  r^gienses, 
se  déploya  avec  ufne  nouvelle  énergie  et  atteignit  un  de- 
gré d'héroïsme  auquel  il  n'était  pas  encore  parvenu. 

En  présence  d'un  ennemi  qui  disposait  du  pouvcnr»  qui 
avait  à  ses  ordres  des  armées  de  brigands ,  et  dont  la 
fureur  croissait  à  mesure  qu'il  approchait  de  son  but  »  ils 
développèrent  une  grandeur  d'âme»  une  énergie  de  ca- 
ractère et  une  puissance  de  logique  qui  commandent 
encore  l'admiration  générale.  Qu'on  en  juge  par  la  lutte 
gigantesque  qu'ils  soutinrent  avec  tant  de  gloire»  et  dont 
nous  allons  maintenant  parcourir  la  dernière  phase. 

La  majorité  de  l'assemblée  avait  déjà  mis  en  vente  une 
portion  considérable  de  biens  ecclésiastiques  ;  il  lui  res- 
tait encore  à  ôter  au  clergé  radministration  du  reste  pour 
la  livrer  aux  nouvelles  municipalités.  Cette  entreprise 
mettait  pour  ainsi  dire  l'eidstence  des  ministres  et  l'en- 
tretien du  culte  entre  les  mains  de  l'assemblée;  il  y  avait 
de  l'audace  à  la  ocmimencer,  mais  la  force  en  assurait  le 
succès. 

Le  comité  chargé  de  s'occuper  des  moyens  de  rempla- 
cer la  dime  était  composé  démembres  pris  dans  le  comité 
ecclésiastique,  dans  ceux  d'agriculture»  des  finances  et 
des  impositions,  c'est  à  dire  de  jansénistes,  de  presbyté- 
rmis,  d'apostats,  d'économistes  et  d'agioteurs  :  tous  les 
Intéfféls  opposés  au  clergé  orthodoxe  y  trouvaient  des 
détaiseurs,  et  le  clergé  n'y  avait  pas  un  seul  représ^i- 
Uual  avoué  de  luL  Aussi  le  plan  qu'adopta  le  comité  sur 
le  remiplacemeni  des  dîmes  reposait-il  sur  ces  intérêts 
diveirs  qui  se  coniiuidaient  tous  dans  un  même  désir  de 
d^mller  TEglise. 

Le  philosophe  Chassei  lut,  dans  la  séance  du  9  avril» 
on  rapport  hypociile  «il  ce  plaii  de  desirwtiQtt  était 


LIVRE  V,  CHAI».   III.  35.1 

timidement  développé  au  milieu  de  protestations  redou- 
blées du  plus  profond  respect  pour  la  religion ,  pour  cette 
institution  divine  qui  seule  peut  rendre  les  hommes  justes  et 
heureux f  et  à  travers  cent  autres  phrases  aussi  sincères. 
Ce  rapport,  qui  embrassait  non  seulement  le  remplace- 
ment de  la  dlme,  mais  celui  de  toutes  les  propriétés  ec- 
clésiastiques, faisait  déjà  pressentir  la  constitution  civile 
qa*élaboraient  alors  les  Camus  et  les  Treilhard,  et  parlait 
d*im  clergé  actuel  et  d'un  clergé  futur,  d'une  présente  et 
d'mie  prochaine  organisation  hiérarchique  et  discipli- 
naire ,  et  fixait  d'après  ces  données  l'état  des  dépenses 
qa'entralneraient  le  maintien  du  culte  et  l'entretien  de 
ses  ministres  réduits  à  la  condition  de  fonctionnaires  pu- 
blics. Celles  qu'exigeaient  les  circonstances  actuelles,  y 
compris  les  pensions  des  religieux  et  des  religieuses,  se 
montaient  à  1SS,88&,800  livres.  Le  comité  proposait  d'aug- 
menter de  cette  somme  les  contributions  générales,  en 
supprimant  la  dime  et  en  plaçant  dans  les  mains  de  la 
nation,  sous  l'administration  des  départements,  des  dis- 
tricts et  des  municipalités,  la  totalité  des  biens  ecclé- 
siastiques dégagés  de  toutes  charges  et  hypothèques,  par 
la  réunion  des  dettes  du  clergé  à  la  masse  des  dettes  de 
rEtat 

Ce  projet  blessait  la  religion,  la  politique,  le  droit  de 
propriété  ;  son  exécution  devait  donc  rencontrer  de  sé- 
rieux obstacles  ;  mais  il  était  l'enfant  et  l'espoir  de  Tim  - 
piété,  du  jansénisme  et  de  la  cupidité,  et  ces  passions 
ne  connaissent  pas  les  obstacles  qu'opposent  l'honneur 
et  la  justice,  et  qu'elles  peuvent  renverser  par  la  force 
brutale  ou  par  la  fourberie.  C'est  pourquoi  le  club  des 
Jacobins  organisa  sur  ces  deux  bases  un  plan  de  discus- 
sions qui  devait  en  assurer  le  succès  dans  l'assemblée. 

23 
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Il  s'agissait  d'abord  de  prendre  au  dépourvu  les  défen« 
seurs  de  l'Eglise,  de  mettre  en  délibération  et  de  faire 
voter  ce  projet  avant  qu'ils  eussent  pu  l'examiner  et  se 
préparer  à  le  combattre.  En  effet,  dès  le  lendemain,  au 
milieu  de  la  discussion  à  l'ordre  du  jour  que  la  faction 
avait  d'abord  laissé  reprendre,  Prieur  demande  incidemn 
ment  qu'on  décrète,  sans  désemparer,  les  articles  les  plus 
importants  proposés  par  Ghasset.  Ms>-  de  Boisgelin,  M.  de 
Gazalès  combattent  cette  motion;  mais  Barnave,  Fréteau, 
La  Rocbefoucauld,  soutenus  des  cris  de  leur  parti,  l'ap- 
puient, la  soutiennent  et  la  font  décréter.  (1) 

L'abbé  Grégoire,  un  des  premiers,  ouvrit  la  campagne 
contre  le  clergé  avec  l'ardeur  d'un  apostat  qui  court  à  la 
conquête  d'un  évêcbé.  Il  soutint  donc  qu'on  pouvait  dé- 
pouiller l'épiscopat  actuel,  mais  qu'on  devait  richement 
doter  la  classe  des  curés,  parmi  lesquels  il  se  trouvait  en- 
core. Dillon,  Expilly,  qui  siégeaient  avec  lui  et  que  dévo- 
rait la  même  ambition,  appuyèrent  sa  motion  et  la  soutin- 
rent avec  le  même  empressement.  Treilbard,  le  grand- 
prêtre  du  parti,  ajouta  que  le  projet  avait  surtout  en  vue 
l'amélioration  du  sort  de  ces  pasteurs  si  vénérables  et  si  mal 
partagés  dans  la  distribution  actuelle  des  richesses  eccU" 
siastiques.  Passant  ensuite  à  des  considérations  extraor- 
dinaires, mais  tout  aussi  conformes  au  rôle  hypocrite 
qu'il  jouait,  il  montra,  par  des  arguments  emprimtés  à 
Julien  l'Apostat,  que,  formé  sur  le  modèle  d'un  maître 
qui  n'avait  pas  où  reposer  sa  tête,  le  clergé  devait  être 
dépouillé  de  tous  ses  biens  et  se  contenter  de  l'aumône 
qu'il  plairait  à  l'État  de  lui  faire.  Il  aurait  dû  ajouter,  ce 
réformateur  si  zélé,  que  pour  faire  refleurir  l'Église  pri- 

(i)  Première  séance  du  10  avril. 
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mitive,  il  fallait  non  seulement  voler  à  ses  ministres  les 
biens  dont  ils  disposaient  en  son  nom,  mais  les  priver  de 
l'air  et  de  la  lumière  du  jour  ;  mais  leur  arracher  la  vie 
par  les  plus  affreux  tourments;  ce  temps  ne  tardera  pas 
à  venir.  Treilhard  en  sera  témoin;  il  pourra  se  vanter 
alors  que  ses  principes  ont  ramené  le  premier  âge  de 
r£glise,  et  qu'il  a  eu  autant  de  part  à  cette  œuvre  de 
régénération  que  Néron,  les  prêtres  des  faux  dieux  et 
leurs  séides  en  eurent  jadis  à  l'établissement  de  la  reli* 
gion  chrétienne;  car  telle  était  la  perfection  à  laquelle 
ces  doucereux  philanthropes  se  glorifiaient  de  ramener  le 
clergé.  Le  discours  de  Treilhard  n'aboutissait  pas  à  d'au^ 
tre  conclusion. 

Enfin  les  orateurs  de  la  droite  élevèrent  la  discussioD 
à  la  hauteur  de  la  question  agitée.  De  La  Fare»  évéque  de 
Nancy,  exprima  noblement»  en  coBunençant  son  dis- 
cours, de  nobles  plaintes  sur  la  conduite  injuste,  dé- 
loyale ettyrannique  de  la  faction  dominante  k  l'égard  du 
clergé  et  de  tous  les  partisans  de  la  bonne  cauae  ;  et  par- 
ticulièrement sur  la  fourberie  qui  avait  occasionné  les 
débats  actuels.  Il  prouva  ensuite  qu'il  était  inique  de  por^ 
ter  l'abus  de  la  force  jusqu'à  d^ouiller  arbitrairement 
les  titulaires  d'une  puissance  légitime^  qui  ne  pouvaient 
pas  la  défendre  par  les  mêmes  moyens,  que,  la  lil>erté  de 
l'Église  reposant  sur  l'indépendance  du  clergé,  c'était 
rendre  l'Église  esclave  du  gouvernement  temporel  que 
d'en  faire  dépendre  la  subsistance  de  ses  ministres.  Le 
danger  était  réel,  et  c'était  pour  le  coi^urer  que  les  ort* 
teurs  religieux  du  côté  droit  revendiquaient  pour  le 
clergé  avec  tant  de  vigueur,  de  talent  et  de  raison,  la 
jouissance  de  ses  biens  et  de  ses  droits  légitimes.  Mais  ce 
danger  même  était  le  but  où  tendaient  tous  les  plans. 
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toutes  le  Diachinalîons  des  factieux,  et  c'était  pour  se 
hâter  de  Tatteindre  qu'ils  opposaient  tant  de  fureur  à 
tant  de  courage.  Ce  qui  se  passe  depuis  longtemps  sous 
nos  yeux  remplit,  hélas!  les  espérances  des  uns  et  justifie 
les  craintes  des  autres.  N'avons-nous  pas  entendu  na- 
guère un  journal,  officieux  organe  du  pouvoir,  mena- 
cer les  ministres  de  l'Église  de  les  réduire  à  la  mendicité, 
pour  étouffer  la  voix  de  leur  conscience  et  les  forcer  de 
baiser  et  de  bénir,  dans  un  silence  respectueux,  les  chaî- 
nes dans  lesquelles  un  monopole  ty  ru  uniquement  impie 
voudrait  jeter  l'Église.  C'est  dans  la  prévision  de  cet  avi- 
lissement et  de  maux  plus  grands  encore  que  M^"^  de  La 
Fare  protestait,  en  finissant,  au  nom  du  clergé  orthodoxe, 
qu'il  ne  pouvait  ni  participer,  ni  adhérer,  ni  consentir 
au  décret  qui  serait  rendu  sur  cette  matière  et  aux  con- 
séquences qu'il  entraînerait. 

L'archevêque  d'Aix  unit  ses  plaintes  éloquentes  à  celles 
de  son  illustre  collègue;  il  exprima  les  mêmes  craintes; 
il  prouva  de  plus  les  droits  inaliénables  du  clergé,  ainsi 
que  l'injustice  de  ceux  qui  prétendaient  les  lui  ravir,  et 
résuma  son  discours  par  cette  énergique  protestation  de 
S.  Ambroise  :  «  Vous  pouvez  nous  ravir  nos  biens  ; 
nous  ne  vous  les  donnons  pas »  Il  le  termina  en  re- 
nouvelant au  nom  de  son  ordre  l'offre  solennelle  d'un 
emprunt  de  quatre  cents  millions,  hypothéqué  sur  le 
clergé  qui  en  paierait  les  intérêts,  rembourserait  le  ca- 
pital par  des  ventes  progressives,  faites  suivant  les  for- 
mes canoniques  et  civiles.  «  Cette  offre  généreuse  et  le 
«  refus  qu'elle  a  éprouvé  passeront  l'un  et  l'autre  à  la 
«  postérité,  pour  la  gloire  du  clergé  de  France,  pour 
«  l'opprobre  et  pour  la  condamnation  de  la  majorité  de 
«  l'assemblée;  elle  ne  se  lavera  jamais  du  reproche  d'à- 
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«  voir  dans  cette  circonstance  sacriGé  le  salut  de  l'Etat 
«  à  Tespoir  sacrilège,  au  plan  déjà  formé  de  renverser 
«  Fautel  comme  le  trône.  »  (1) 

Le  philosophe  Thouret  ne  pouvant  rien  répliquer  de 
sérieux  au  discours  ;;vraiment  épiscopal  de  Msr  de  Bois- 
gelin,  lui  répondit  en  baladin  :  à  l'exemple  de  Treilhard^ 
dont  il  empruntait  les  arguments,  il  s'avisa  de  faire  à  ce 
vénérable  prélal  et  à  tous  ses  collègues  une  leçon  de 
morale  chrétienne,  et  pour  en  donner  un  exemple  il  pré- 
tendit que  prendre  le  bien  d' autrui,  celui  du  clergé,  était 
une  bonne  œuvre. 

L'abbé  de  Montesquiou,  qui  lui  succéda  à  la  tribune, 
dédaignant  de  lui  répondre,  fit  une  récapitulation  roncise 
et  complète  de  toutes  les  raisons  qui  militaient  en  faveur 
du  clergé,  et  termina  son  discours  par  ces  désolantes  pa- 
roles :  «  Qu'allez-vous  faire,  me  disait-on,  quand  je  suis 
monté  dans  cette  tribune;  le  sort  en  esi  jeté;  des  comités 
particuliers  ont  tout  décidé.  £b  bien  !  il  faut  descendre  de 
cette  tribune  et, demander  au  Dieu  de  nos  pères  de 
nous  conserver  la  religion  de  S.  Louis Les  plus  mal- 
heureux ne  sont  pas  ceux  qui  souffrent  l'injustice,  mais 
ceux  qui  la  font.  »  (2} 

Ce  terrible  déQ  tomba  sur  la  faction  comme  un  éclat 
de  foudre  :  ne  pas  le  renvoyer  c'était  l'accepter,  c'était 
admettre  par  conséquent  les  graves  reproches  qu'il  con- 
tenait, et  justifier  toutes  les  craintes  que  les  orateurs  du 
clergé  avaient  manifestées  dans  leurs  discours;  les  chefs 
et  les  hommes  habiles  du  parti  résolurent  de  le  laisser 
tomber  dans  l'oubli  ou  dans  les  distractions  des  débats 


(1)  Bertrand  de  Molleville,  BhU  de  la  révoU,  t.  8,  p.  68. 
(S)  Moniteur  tiniv.,  1790,  séance  du  12  avril. 
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tiimultueux  de  la  séance,  et  feig^nirent  d'abord  qaH  n'a- 
¥ait  pas  attiré  leur  attention.  Mais  un  homme  qQ*nn  tra- 
vers d'esprit  avait  conduit  dans  leurs  rangs,  et  qui  n'avait 
point  encore  leur  malice  profonde  et  astucieuse,  crut 
avoir  trouvé  le  moyen  de  tirer  s<m  parti  d'un  si  mauvais 
pas  i  dom  Gcrle  se  lève  donc  et  demande  que,  pour  fairt 
laire  les  orateurs  de  la  droite,  V assemblée  décrète  que  la 
r^liffion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  et  demeurera 
la  religion  nationale,  et  que  son  culte  sera  seul  autorisé. 
A  ces  mots  une  effroyable  explosion  de  cris  éclata  dans 
la  salle  :  toute  la  gauche  criait  à  Cordre  du  Jour;  mais 
toute  la  partie  droite  se  leva  pour  appuyer  la  motion  de 
dom  Gerle,  et  força  %tB  adversaires  à  s'expliquer.  Charles 
de  Lameth,  dont  la  conduite  protestait  d'avance  contre 
l'hypocrisie  de  ses  paroles,  entreprit  d*éluder  une  ex  pli* 
cation  qui  devait  mettre  ses  intentions  à  découvert  Re« 
courant  à  ce  langage  et  à  ces  phrases  banales  que  les 
tartufes  politiques  savent  si  bien  imiter,  il  protesta  de  8<m 
respect  profond  et  de  oelui  de  son  parti  pour  la  religion 
catholique  ;  il  affirma  que  l'assemblée  constituante  avait 
basé  toutes  ses  opérations  sur  les  préceptes  et  sur  les 
conseils  de  l'Evangile;  il  prouva  même  sa  proposition 
l>ar  un  texte  du  cantique  Magnificat,  puis  il  se  mit  à  dé- 
clamer contre  les  livres  impies;  enfin  il  essaya  d'épou" 
vanter  ses  auditeurs  par  le  tableau  des  guerres  de  ré- 
gion que  cette  motion  tendait  à  renouveler. 

Ce  pathos  prouvait  à  la  fois  l'effront^ie  de  Pavocat  et  la 
pauvreté  de  sa  cause.  Il  produisit  si  peu  d'effet  sur  les 
auditeurs  que  le  côté  droit  ne  craignit  pas  de  demander 
d'aller  aux  voix  ;  et  le  parti  opposé  comptait  si  peu  sur 
l'éloquence  de  son  QrateiM**  qu'il  &t  lever  la  séao«e  et 
remettre  la  discusMM  an  jdur  aniviitt»  Um  ft^toia  wt- 
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ployèrent  le  reste  de  la  journée  et  toute  la  nuit  à  prendre 
les  mesures  qui  devaient  infailliblement  leur  assurer  la 
victoire  :  leur  fourberie  était  découverte,  ils  ne  pouvaient 
vaincre  par  la  raison  ;  ils  eurent  recours  à  la  violence  et 
Forganisèrent  ;  ils  résolurent  de  s'emparer  de  la  tribune, 
de  l'interdire  par  décret  à  leurs  adversaires,  et  d'entou- 
rer la  salle  des  séances  des  troupes  de  brigands  qu'ils 
avaient  à  leurs  ordres.  Aussitôt  de  nombreux  agents  vont 
donner  le  mot  d'ordre  aux  hordes  sanguinaires  des  séides 
du  parti,  et  le  lendemain  avant  l'ouverture  de  la  séance 
les  avenues  de  la  salle  étaient  encombrées  de  flots  de 
bandits,  qui  couvraient  les  députés  désignés  des  injures 
qu'on  leur  avait  achetées. 

La  séance  ouverte  sous  de  si  ignobles  auspices  présenta 
de  la  part  de  la  gauche  un  spectacle  qui  aurait  couvert  la 
France  d'un  opprobre  inefTaçable  si  ces  hommes  l'avaient 
représentée  :  tous  les  orateurs  que  ceux-ci  envoyèrent  à 
la  tribuneprouvèrent  bien  par  la  niaiserie  de  leurs  discours 
que  le  seul  moyen  d'avoir  tous  les  honneurs  de  la  dispute 
était  d'empêcher  les  orateurs  du  clergé  de  la  soutenir. 
Bouchotte  prétexta  aussi  que  la  tendre  sollicitude  de  l'as- 
semblée pour  la  religion  ne  laissait  aucun  doute  sur  les 
sentiments  de  chacun  de  ses  membres  à  son  égard.  A  cette 
raison  il  ajouta  la  suivante,  capable  certes  de  convaincre 
les  plus  incrédules  :  «  Si  le  décret  qu'on  sollicite  de  vous 
eût  été  rendu  il  y  a  quelque  temps,  auriez-vous  dit  cons- 
titutionnellement  que  la  nation  n'admettait  plus  les  vœux 
ecclésiastiques  ?  Non,  Messieurs,  vous  ne  l'auriez  pas  dit, 
parceque  vous  n'auriez  pas  pu  le  dire.  Eh  bien  I  il  nous 
reste  encore  à  prononcer  des  décrets  que  la  promulgation 
de  celui-ci  pourrait  arrêter  ou  empêcher.  » 

Cet  argument  découvrait  fort  Uon  le  dessein  du  parti 
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de  détruire  la  religion  catholique;  mais  il  ne  ipronvait 
guère  la  tendresse  de  l'assemblée  pour  elle.  De  Menou» 
qui  dans  la  suite  professa  quelque  temps  le  mahomé- 
tisme»  (1)  jura  qu'il  serait  éternellement  fidèle  à  la  reli- 
gion catholique,  et  conclut  qu'il  ne  fallait  pas  la  déclarer 
religion  nationale. 

Dom  GerlCy  effrayé  de  son  imprudence,  retira  sa  mo- 
tion (3)  ;  mais  il  n'était  plus  temps.  De  Gazalès ,  que  l'on 
était  sûr  de  retrouver  quand  la  bonne  cause  était  attar 
quée,  monte  à  la  tribune  pour  arracher  la  discussion  à 
tant  d'inepties ,  et  défendre  dignement  une  cause  si  sot- 
tement attaquée.  Des  cris  de  fureur  partent  de  la  gauche 
et  étouffent  sa  voix;  de  Gazalès  veut  faire  tête  à  l'orage; 
mais  la  lâche  majorilc,  c'est  à  dire  tout  le  côté  gauche, 
fait  décréter  que  l'assemblée  n'entendra  ni  de  Gazalès  ni 
aucun  des  députés  de  son  côté  sur  cette  grande  question. 
Malgré  cet  arrêt  infâme  Maury  monte  à  la  tribune,  et 
élève  une  voix  audacieuse  qui  se  perd  au  milieu  de  la 
tempête  des  cris  de  la  gauche  et  de  ses  bandes.  La  majo- 
rité, maltresse  de  l'assemblée  >  fait  décider  qu'elle  ne 
décrétera  pas  la  religion  catholique  religion  nationale, 
«  attendu  qu'elle  n'a  ni  ne  peut  avoir  aucun  pouvoir  à 
exercer  sur  les  consciences  et  sur  les  opinions  religieuses; 
attendu  que  son  attachement  au  culte  catholique,  apos- 
tolique et  romain  ne  saurait  être  mis  en  doute,  etc.  i>  (S) 

(1)  Il  prit  alors  le  nom  à^AbdaUak-Menou,  (Détails  particuliers  sur 
la  journée  du  10  août  1792,  par  M.  Daraod,  p.  54.) 

(2)  Dom  Gerle,  comme  pour  se  faire  pardonner  son  indiscrétion  par  la 
gauche,  quitta  le  costume^  de  son  ordre,  et  se  présenta  à  la  séance  du  15 
en  habit  séculier. 

(3)  M.  le  comte  d*£ntrague8  interpréta  de  la  manière  suivante  les 
réticences  de  cet  étrange  décret  : 

«  L*assemblée  nationale  considérant,  â  son  très  grand  regret,  le  13 
«  avril,  qa*elle  n*a  et  ne  peut  aToir  aucun  pouvoir  â  exercer  sur  les 


LIVRE  V,  GHAP.  III.  561 

U  ne  pouvait  pas  sortir  un  décret  plus  absurde  des  dis- 
cussions qui  l'avaient  précédé  :  du  moins  il  couvrait  de 
gloire  ceux  qui  n'y  avaient  pris  aucune  part. 

A  peine  fut-il  porté  que  le  comte  de  Virieu,  montant  à 
la  tribune,  déclara  que  le  défaut  de  liberté  de  discussion 
el  le  vœu  connu  de  la  nation  rendaient  la  délibération 
nulle  de  plein  droit,  et  qu'il  en  appelait  à  la  France. 

Au  même  instant  M.  l'évêque  d'Uzès.se  leva,  et  d'une 
voix  solennelle,  «  Je  proteste,  s'écria-t-il,  au  nom  de  la 
religion,  au  nom  de  mes  commettants,  de  mon  diocèse, 
de  l'Église  de  France,  contre  le  décret  qui  vient  d'être 
rendu.  »  Tous  les  députés  de  la  droite  se  levèrent  alors 
en  masse,  et  déclarèrent  adhérer  à  cette  protestation. 

La  faction  ne  pardonna  point  à  ces  grands  cœurs  cet 
acte  sublime  de  dévouement.  En  sortant  de  la  séance 


«  coBflciences  et  sur  les  opinions  religieuses  quelle  se  réserve  cependant 
c  ée  forcer  au  parjure  et  d  l'apostasie,  le  29  novembre  1790  ;  que  la 
c  majesté  de  la  religion  et  le  profond  respect  qui  lui  est  dû  ne  permettent 
«  pas  qy^on  la  déclare  la  religion  de  l'État  ;  que  rattachement  de  Ta»- 
c  semblée  natioi  aie  au  culte  de  la  religion  catholique  ne  peut  être  don* 
«  teux,  puisqu'elle  va  s'emparer  de  tous  les  biens  donnés  depuis  quatorze 
«  cents  ans  d  l'Église  pour  le  culte  de  la  religion  ;  qu'elle  veut  bien  ce- 
c  pendant  accorder,  par  égard  pour  la  faiblesse  des  peuples,  quel» 
«  qmeê  salaires^  aux  ecclésiastiques  qu'elle  a  dépouillés^  pourvu  que 
«  ces  salaires  qu'elle  daigne  accorder  d  ceux  dont  elle  a  volé  le  patri- 
c  moine  soient  regardés  comme  une  preuve  éclatante  de  sa  piété  et  de 
c  $a  munificence  ;  que  par  un  mouTement  unanime  de  respect  elle  a 
«  exprimé  ses  sentiments  de  la  seule  manière  qui  puisse  convenfar  à  i'as^ 
c  semblée  nationale,  en  entourant  de  bandits  U  lieu  de  ses  séances,  en 
«  outrageant  les  catholiques,  en  couvrant  de  huées  la  profession  de  foi 
c  de  leurs  évêques  :  décrète  qu*elle  ne  peut  ni  ne  veut  reconnaître  la 
c  religion  catholique  pour  la  religion  de  l'État;  et  néanmoins  pour 
«  prouver  combien  elle  lui  est  attachée,  décrète  qu'elle  va  s'occuper  d 
«  la  dépouiller  de  toutes  ses  propriétés*  »  (1) 

(ij  Vémeiation  tut»  Vrutnçmê  e«lAo/(fMfc  p.  US-UT.  —  Jftfiiif.  «ni».»  sétaet  du  13  tTril. 
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les  représentants  et  les  défenseurs  de  la  religion  furent 
assaillis  par  ces  bandes  de  brigands,  qui  voulaient  venger 
sur  eux  la  bonté  de  leurs  patrons  :  le  vicomte  de  Mirabeau 
et  M.  de  Gazalès  allaient  périr  sous  les  coups  de  ces 
monstres  lorsque  la  garde  nationale  parvint  à  les  arra- 
cber  à  leurs  bourreaux  et  à  mettre  leurs  jours  en  sûreté. 
En  ce  moment  l'abbé  Maury,  poursuivi  un  peu  plus  loin 
par  la  populace,  échappait  par  une  prompte  fuite  à  un 
trépas  inévitable.  Il  courut  même  sur  son  sort  des  bruits 
Cuistres  qui  excitaient  parmi  ses  ennemis  une  joie  bar^ 
bare,  tandis  qu'ils  jetaient  dans  la  désolation  les  amis  dtà 
la  religion  et  de  la  justice.  Aussi  lorsque  le  lendemain 
il  entra  dans  la  salle,  toute  la  droite,  mue  par  un  senti- 
ment électrique  d'admiration  et  de  joie,  se  leva  pour  le 
féliciter,  et  le  clergé  Faccueillit  au  milieu  des  plus  ten- 
dres embrassements.  Les  autres  députés  échappés  comme 
lui  à  la  mort  ne  montrèrent  pas  moins  de  courage  :  lln- 
trépide  de  Gazalès  monta  le  premier  à  la  tribune  pour 
appeler  sur  les  événements  de  la  veille  l'attention  de 
l'assemblée;  le  côté  gauche,  qui  en  était  le  promoteur, 
poussa  encore  des  cris  féroces  pour  étouffer  de  si  justes 
plaintes.  De  Gazalès  défendait  alors  sa  propre  cause;  il 
céda.  Mais  lorsqu'on  eut  repris  la  question  à  l'ordre  da 
jour,  c'est  à  dire  la  cause  du  clergé,  il  s'empara  de  la 
tribune,  et  il  interpella  le  côté  gauche  avec  autant  d'au- 
dace que  s'il  avait  eu  à  ses  ordres  les  hordes  d'assassins 
qui  entouraient  la  salle  :  «  Quelque  danger,  s'écria-t-il, 
qu'il  y  ait  à  dire  la  vérité  devant  une  assemblée  si  peu  oc- 
cupée de  la  sûreté  de  ses  membres,  et  qui  semble  encou- 
rager les  violences  les  plus  atroces  par  un  silence  pusil- 
lanime ou  par  une  perfidie  calculée,  j'obéis  à  mon  devoir 
de  cbr^n^  i'obéi&  aux  l$çqii#  et  à  l'exemple  4e  ik)s  pères 
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en  venant  appnyer  la  proposition  de  dom  Gerle.  »  Et, 
tort  de  sa  conscience,  il  reproclia  en  termes  dignes  et 
énergiques  à  la  majorité  d'abdiquer  la  loyauté  française 
el  de  sacrifier  à  l'agiotage  les  intérêts  sacrés  de  la  reli- 
gion. La  gauche  crie  conftisément  à  l'ordre,  à  la  sédition, 
au  mensonge,  à  iHnsulte,  à  Coutrage...,  De  Gazalès  reste  à 
la  tribune,  et  s*obstine  à  faire  entendre  au  parti  dominant 
toutes  les  dures  vérités  qu'il  ne  voulait  pas  entendre. 

la  voix  de  l'honneur  n'avait  pas  plus  de  pouvoir  sur  de 
Ids  adversaires  que  celle  de  la  religion;  ils  poursui- 
virent donc  leur  plan  de  spoliation  avec  l'animosité  d'une 
troupe  de  conspirateurs. 

La  minorité  n'était  pas  libre  ;  elle  n'avait  donc  à  pren- 
dre, pour  conserver  ses  avantages  aux  yeux  de  la  justice, 
que  le  parti  auquel  il  lui  avait  fallu  si  souvent  recourir, 
celui  de  protester.  C'est  pourquoi  l'évéque  de  Clermont 
montant  à  la  tribune  en  fit  tomber  ces  graves  et  solen- 
ndles  paroles  : 

«Ce  n'est  point,  messieurs,  pour  appuyer  l'amende- 
ment du  préopinant,  quelque  juste  qu'il  soit,  que  je  parais 
dans  cette  tribune.  Tout  ce  qui  aurait  l'apparence  d'un 
iftlérét  personnel  serait  aussi  indigne  de  mol  que  de  mes 
confirères. 

«  le  regarde  le  projet  de  décret  qui  vous  est  proposé 
comme  funeste  pour  l'État  et  désastreux  pour  la  religion. 

«  Je  me  flatte  d'être  assez  ferme  pour  soutenir  tous  les 
revers,  assez  généreux  pour  supporter  toutes  les  priva- 
tions et  assez  patient  pour  entendre  sans  murmure  et 
sans  réclamation ,  comme  je  l'ai  fait  jusqu'à  présent, 
toutes  les  invectives  qu'on  s'est  permises  contre  mon 
corps  ;  mais  je  dois  au  nom  de  l'Église  dont  j'ai  l'hon 
neur  d'être  le  chef,  pour  les  intérêts  de  l'Église  galltcaûe, 
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pour  ceux  de  l'Église  entière,  pour  mon  honneur  et  pour 
ma  conscience,  vous  déclarer  que  je  m'oppose,  autant 
qu'il  est  en  moi,  à  toute  délibération  qui  pourrait  être 
prise  conformément  à  ce  projet,  ainsi  qu'à  toute  exécu- 
tion  qu'on  pourrait  donner  au  décret  qui  interviendrait; 
et  eussé-je  mille  glaives  suspendus  sur  ma  tête,  je  suis  si 
convaincu  du  mal  que  je  prévois,  que  je  ne  cesserai  de 
dire  :  Je  m'oppose. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  déclarer  en  conséquence  ^e 
je  n'entends  prendre  aucune  part  à  cette  délibération.»  (1) 

Tout  le  côté  droit  se  leva  encore  pour  adhérer  à  la 
déclaration  du  saint  prélat,  et  il  se  renferma  dans  un 
silence  qui  continua  cette  protestation  sublime  pendant 
le  cours  des  délibérations  de  la  gauche  sur  la  spoliation 
du  clergé  et  des  églises  (2).  Il  ne  le  rompit  que  lorsque  la 
faction  eut  décrété  «  que  l'administration  des  biens  ec- 
clésiastiques serait  confiée  aux  assemblées  de  départe- 
ment et  de  district,  ou  à  leurs  directoires...  ;  que  le  trai- 
tement de  tous  les  ecclésiastiques  serait  payé  en  argent; 
que  toutes  les  dîmes  cesseraient  d'être  perçues  ;  que  dans 
l'élat  des  dépenses  publiques  de  chaque  année  il  serait 
porté  une  somme  suffisante  pour  fournir  aux  frais  da 
culte  de  la  religion  catholique  et  à  l'entretien  des  ministre 
des  autels,  au  soulagement  des  pauvres  et  aux  pensions 
des  ecclésiastiques,  tant  séculiers  que  réguliers,  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe  ;  que  l'on  exceptait  provisoirement 
des  dispositions  du  !«'  article  l'ordre  de  Malte,  les  fa- 
briques, les  hôpitaux,  les  maisons  de  charité,  les  collèges 
et  maisons  d'institution  et  de  retraite,  administrées  par 


(1)  Journal  eedés.t  1790,  avri],  p.  46i« 
(2)Séanœdui4avriU 
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des  ecclésiastiques  ou  des  corps  séculiers,  ainsi  que  les 
maisons  des  religieuses  occupées  à  Tinstruction  publique 
ou  au  soulagement  des  malades;  que  les  assemblées  des 
districts  ou  leur  directoire  feraient  faire,  sans  frais  et  sans 
droits  de  contrôle,  un  inventaire  du  mobilier,  des  titres 
et  papiers  dépendants  de  tous  les  bénéfices,  corps,  mai- 
sons et  communautés  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  compris 
au  !«''  article,  qui  n'auraient  pas  été  inventoriées  par  les 
municipalités,  sauf  auxdites  assemblées  à  commettre  les 
municipalités  pour  les  aider  dans  ce  travail.  »  (1) 
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CHAPITRE    QUATRIÈME. 

Les  membres  de  la  droite  protestent  en  masse  contre  les  opérations  de 
rassemblée  qui,  dans  plusieurs  provinces,  rallument  Taudace  des  en- 
nemis de  TÉglise,  soulèvent  Tindignation  des  catholiques  et  amènent 
entre  les  uns  et  les  autres  de  terribles  collisions. 

Forcés  de  se  taire  dans  l'assemblée,  les  députés  de  la 
droite  en  appelèrent  à  la  France.  En  sortant  de  la  salle 
où  la  faction  leur  avait  fait  une  si  lâche  violence,  ils  se 
réunirent  dans  l'église  des  religieux  de  l'ordre  de  Saint- 
François ,  sous  la  présidence  du  cardinal  de  La  Roche- 
foucauld, pour  concerter  ensemble  le  manifeste  qu'ils  de- 
vaient adresser  à  la  nation.  La  calomnie  s'agitait  autour 
de  l'enceinte  qui  les  abritait,  et  criait  que  les  aristocrates 
tramaient  un  complot,  un  projet  de  contre-révolution. 
Ces  clameurs  évoquèrent  de  nouveaux  périls  qui  auraient 

(1)  Séances  du  lA  au  20  avril. 
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déconcerté  des  courages  moins  fermes  ou  dei  convic- 
tions moins  profondes.  Ces  prétendus  conjurés»  mettant 
dans  toutes  les  mains  la  trame  de  leur  complot,  publiè- 
rent le  ik  un  manifeste  admirable  de  dignité»  de  calme 
et  de  foi  (1).  Ils  y  exposaient  simplement,  sans  aucune 
expression  amère,  sans  aucune  plainte,  les  débats  saor 
quels  avait  donné  lieu  la  proposition  de  déclarer  la  re- 
ligion catholique  religion  nationale  ;  l'obligation  pour 
l'assemblée  de  l'adopter;  ce  qu'ils  avaient  fait  pour  s'ac- 
quitter de  ce  devoir  sacré. 

Ce  noble  et  généreux  manifeste  était  couvert  de  plus 
de  trois  cents  signatures,  parmi  lesquelles  on  remarque 
les  noms  les  plus  honorables  et  les  plus  chers  à  la  France: 
tels  sont,  par  exemple,  outre  ceux  des  illustres  prélats 
qui  siégeaient  à  l'assemblée,  les  noms  des  d'Argenteuil, 
des  d'Alençon,  des  Juigné,  des  VogQé,  des  Foucauld-Lar- 
dimalie,  des  Gauzans,  des  Gazalès,  des  Montcalm-Ckmm, 
des  Grussol,  des  Guilhermy,  des  Villeneuve-Bargemont, 
des  Vaudreuil,  des  Buttafuoco,  des  Mortemart,  dee  Lévis, 
des  Rochebrune,  des  Lusignan,  des  Glermont-Lodève, 
des  La  Galissoanière,  des  Beauharnais,  et  de  cent  autres 
non  moins  honorables. 

Gependant  le  refus  constant  que  la  faction  dominanle 
avait  fait  de  remplir  le  même  devoir,  la  série  de  décrets 
impies  qu'elle  avait  fait  porter,  ses  discours,  ses  actes 
attentatoires  aux  droits  et  à  l'existence  de  l'Egliae,  avaient 
répandu  dans  les  provinc€||  des  craintes  que  cette  décla^ 
ration  vint  confirmer  :  les  ordres  monastiques  suppri* 


(i)  Gette  pièce  est  on  HNmanieBt  qui  reoommmdera  tonjoiiis  les  dé- 
putés qui  la  firent  tant  qu'il  y  aura  en  France  des  âmes  généreuses  et 
des  cœurs  rdigieux*  Nous  rinsérons  parmi  les  pièç^  ju4tjfiçati?e9|  o"*  XUI» 
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mes,  les  monastères  fermés  et  abandonnés,  les  religieux 
dispersés  avaient  été  pour  le  bon  sens  des  populations 
des  présages  certains  d'une  ruine  totale  de  leur  religion; 
elles  avaient  compris  que  bientôt  la  même  haine  ferait 
aux  ministres  de  TÉglise,  à  leurs  pasteurs»  à  leurs  évê- 
qoeSy  à  leurs  églises,  le  sort  qu'elle  avait  fait  aux  reli* 
gieux»  aux  couvents  et  aux  monastères;  que  puisque  lejs 
réguliers  étaient  privés  de  la  liberté  de  tendre  par  état  à 
la  perfection  évangélique ,  elles  pouvaient  elles-mêmes 
être  bientôt  privées  de  la  liberté  de  prier  le  bon  Dieu. 
Ces  considérations  et  d'autres  aussi  faciles  à  faire  se  pré- 
sentaient naturellement  à  l'esprit,  et  portaient  dans  tous 
les  cœurs  une  anxiété,  hélas  I  trop  bien  fondée.  La  foi  se 
réveillait  partout;  des  contrées  entières  étaient  dans 
rémois  Dans  plusieurs  provinces  on  s'opposait  à  la  vente 
des  biens  ecclésiastiques  et  à  l'évacuation  des  monas*- 
tères;  on  empêchait  même  les  prêtres  de  publier  les  dé- 
crets de  l'assemblée.  Les  évêques  et  les  pasteurs  usèrent 
alors  de  leur  influence  salutaire  pour  éclairer  et  régler 
des  alarmes  qui  auraient  pu  se  changer  en  un  terrible 
désespoir  si  elles  avaient  eu  un  principe  moins  pur  et 
moins  légitime.  Ils  s'efforcèrent  de  calmer  l'irritation 
des  peuples,  et  les  portèrent  à  ne  soutenir  leurs  droits  et 
leur  religion  que  par  des  moyens  que  la  prudence,  la 
justice  et  la  religion  ne  pussent  point  désavouer. 

Tandis  que  la  piété  effrayée  redoublait  ses  pratiques  et 
ses  prières,  des  comités  de  pétitions  s'organisaieiKt  léga- 
lement sur  tous  les  points.  L'histoire  n'oubliera  Jamais  la 
conduite  généreuse  que  tinrent  dans  ces  circonstances 
les  catholiques  de  Toulouse  (1),  d'Uzès,  d'Alais,  d'Alby,  de 

(1)  Voir  parmi  les  pièces  justificatives,  n*"  XIV,  la  dédaratioQ  des 
catholiques  de  Toulouse,  véritable  mod^  en  ce  genre. 
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Castres,  de  Lavaur,  de  Nîmes,  de  Monrau])an,  de  Dieppe, 
de  l'Alsace,  de  la  Bretagne,  de  l'Auvergne,  du  Gambrésis, 
de  la  Flandre  française,  etc.  De  ces  villes  ou  de  ces  pro- 
vinces et  d'aiJleurs  encore  arrivaient  presque  chaque 
jour  à  rassemblée  nationale  des  adresses  aussi  dignes 
qu'énergiques,  où  des  milliers  de  pétitionnaires  s'accor- 
daient à  demander,  !•  que  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  fût  déclarée  par  un  décret  solennel  re- 
ligion de  VÈtat;  1"  la  conservation  des  évêchés  de  Irar 
ville  ou  de  leur  province  ;  3*  qu'il  ne  fût  fait  aucune  inno- 
vation dans  la  hiérarchie  ni  dans  la  discipline  del'Église.  (1) 

Enfin  les  pétitionnaires  faisaient  de  la  conservation  des 
ordres  religieux  un  objet  spécial  de  leur  demande.  Ainsi 
les  catholiques  d'Alais,  «  considérant...  que  les  religieux 
établis  dans  cette  ville  offraient  aux  citoyens  l'exemple 
des  vertus  qu'ils  leur  prêchaient  ;  que  la  confiance  géné- 
rale dont  ils  jouissaient  était  la  preuve  la  plus  complète 
de  leur  utilité,  de  leurs  mérites  et  de  leurs  succès  ;  que 
les  pasteurs  et  les  habitants  des  campagnes  éprouvaient 
tous  les  jours  que  rien  de  ce  qui  est  honnête  et  utile  n'é- 
tait étranger  à  leur  zèle;  que  cependant  le  décret  de  sup- 
pression porté  contre  eux  par  l'assemblée  nationale  pri- 
vait la  ville  et  le  diocèse  d'Alais  d'une  infinité  de  secours 
spirituels  en  tout  genre  ; 

«  Considérant  en  outre  que  les  maisons  des  religieux 
qu'ils  avaient  le  bonheur  de  posséder,  indépendamment 
du  travail  •  de  la  prière  et  de  l'éducation  publique  aux- 
quels elles  s'étaient  vouées  par  leur  état,  étaient  des 
asiles  toujours  ouverts  à  la  vertu  qui  s'égare  ou  à  l'inno- 
cence qui  craint  la  corruption  du  siècle  ; 

(1)  Voir  plusieors  de  ces  adresses  et  de  ces  délibérations  dans  la  Col- 
lection eccUsiastf  du  P«  Barruel,  1. 14* 


LIVRE  V,  CHAP.  IT.  B69 

«  Avaient  délibéré  de  demander  à  l'assemblée  nationale 

et  au  roi la  conservation  des  ordres  religieux  de  l'un 

et  de  l'autre  sexe  établis  dans  la  ville  et  dans  le  diocèse 
d'Alais,  suivant  leurs  constitutions  et  leur  état  actuel...  » 

Les  catholiques  de  Toulouse,  à  leur  tour,  «considé- 
rant.... que  la  foi,  la  piété,  la  sage  prévoyance  de  leurs 
pères  avaient  préparé  et  formé  les  divers  établissements 
nécessaires  ou  utiles  à  l'entretien  et  à  la  msgesté  du  culte 
catholique; 

«  Que  nos  rois  s'étaient  plu  à  concourir  avec  leurs 
sujets  pour  répandre  leurs  bienfaits  sur  ces  établisse- 
ments destinés,  les  uns  à  ranimer  sans  cesse  la  piété  des 
.fidèles  par  l'exercice  continuel  de  la  prière  publique  ;  les 
autres  à  porter  l'instruction  et  la  consolation  dans  les 
familles ,  ou  à  offrir  un  asile  paisible  et  tranquille  à  la 
vertu;  tous  enfin  à  soulager  l'indigence ; 

«  Que  l'intérêt  politique  de  cette  ville...  s'unissait  à  l'in- 
térêt moral  de  la  religion  pour  commander  la  conserva- 
tion des  divers  établissements  fondés  dans  son  sein,  où 
la  piété  et  l'indigence  pussent  du  moins  trouver  quelque 
consolation;  que  la  seule  pensée  de  les  perdre  avait  déjà 
répandu  l'alarme  parmi  les  habitants  de  ce  diocèse; 
qu'elle  altérerait  leur  confiance  pour  les  auteurs  d'une 
semblable  entreprise,  et  leur  inspirerait  peut-être  des  ré- 
solutions dangereuses  pour  le  repos  public;  qu'on  ne 
pourrait  les  leur  enlever  sans  faire  la  plus  cruelle  vio- 
lence à  leurs  inclinations,  et  qu'ils  ne  pourraient  y  con- 
sentir sans  trahir  leurs  plus  pressants  intérêts.. •• 

«  Demandaient  qu'il  ne  fût  fait  aucun  changement  dans 

la  hiérarchie  de  l'Église,  et  que  toutes  les  réformes  qui 

seraient  jugées  nécessaires  par  les  deux  puissances  dans 

les  corps  séculiers  et  réguliers  ne  pussent  être  opérées 

24 
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que  conformément  aux  saints  canons  et  aux  lois  de 

TÉglise  gallicane ;  que  l'on  conservât  tous  les  ordres 

et  toutes  les  maisons  religieuses  de  Fun  et  de  l'autre  sexe 
qui  y  étaient  situées ,  suivant  leurs  constitutions  et  leur 
état  ancien....  » 

Les  citoyens  d'Uzès  n'avaient  dans  leur  ville  que  trois 
Inaisons  régulières,  Tune  des  Pères  Capucins,  l'autre  des 
Mineurs  Gontentuels ,  constamment  appliqués  à  distribuée 
les  secours  spirituels,  la  troisième  de  religieuses  essentiel" 
ièment  nécessaire  pour  l'éducation  chrétienne  des  jeunes 
personnes  du  sexe;  ils  en  demandaient  instamment  la  con- 
servation. Le  maire  et  les  officiers  municipaux,  appuyàiit 
leur  demande,  ajoutaient  que  la  maison  des  Pères  Capu- 
cins avait  été  fondée  par  les  ducs  d'Uzès;  que  tout  ce 
qu'elle  possédait  lui  avait  été  donné  par  eux ,  atec  la 
clause  de  réversibilité  en  cas  d'extinction;  qu'ainsi  la 
nation  ne  pouvant  rien  gagner  en  la  supprimant,  l'inté- 
rêt général,  uni  à  celui  de  la  ville  d'Uzès,  semblait  de- 
voir indiquer  cette  maison  pour  être  une  de  celles  où 
l'on  pourrait  recueillir  les  religieux  forcés  d'abandoimer 
les  maisons  supprimées. 

«  Le  sort  des  religieux,  disaient  les  catholiques  de  Mon- 
tauban  dans  leur  adresse  à  l'assemblée  nationale ,  inté- 
resse le  culte  public  ;  ils  suppléent  la  pénurie  des  ecclé- 
siastiques qui  se  fait  sentir  depuis  longtemps.  Que  de 
Éioyens  pour  rendre  les  ordres  religieux  aussi  utiles  à 
l'État  qu'à  l'Église  !  Est-ce  qu'en  se  consacrant  à  faire 
respecter  les  lois  de  l'Église  et  de  l'État  leur  existence 
n'est  pas  en  politique  comme  en  morale  une  chose  infi- 
niment précieuse? 

«  Les  couvents  de  femtnes  sont  un  asile  pour  la  vertu  et 
tour  la  piété;  c'est  une  ressource  précieuse  pour  l'édti- 
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cation  des  personnes  de  leur  sexe  ;  et  puisqu'il  est  impie 
de  dire  que  c'est  offenser  la  nature  que  de  vouer  à  Dieu 
sa  liberté,  pourquoi  réclamer  en  faveur  d'ordres  religieux 
qui  ne  la  réclament  pas  eux-mêmes?» 

Les  autres  adresses  ou  délibérations  ne  contenaient 
pas  des  témoignages  moins  honorables  pour  les  ordres 
rdigieux. 

€es pétitions, qui  n'étaient  quel'exerdce  d'uA  droit  ac- 
cordé par  l'assemblée,  et  qui  avaient  été  faites  sous  les 
auspices  de  la  loi,  ne  furent  cependant  point  agréées  de 
k  faction  dominante  :  ou  elle  ne  voulut  point  en  enten- 
dre la  lecture,  ou  elle  les  traita  de  libelles  séditieux»  elle 
dont  les  agents  allumaient  dans  tous  les  coins  de  k 
France  (1)  les  fureurs  des  hérétiques  ou  des  impies 
contre  les  enfants  de  l'Église. 

L'adresse  des  catholiques  de  Nîmes  surtout  eut  dans 
tout  le  royaume  un  immense  retentissement,  et  causa 
parmi  les  hérétiques  et  dans  les  clubs  des  rumeurs  qut 
donnaient  la  mesure  de  leur  dépit  Les  calvinistes  de 
cette  viUe,  nourris  dans  les  traditions  des  cruautés  que 
leurs  pères  avaient  autrefois  commises  dans  ces  contrées» 
avaient  hérité  de  leurs  rancmies  et  de  leurs  dlsposi*- 
tions  c<mtre  l'Église.  Lorsque  les  intrigues  et  l'influenoe 
de  Rabaud  Saint-Étienne,  leur  député  à  l'assemblée  na- 
tionale, eurent  relevé  leurs  espérances  et  donné  à  leurs 
principes,  par  des  manœuvres  coupables,  une  préponr 
dérance  qu'ils  ne  pouvaient  pas  (^tenir  par  le  nombre,ils 
affich^^nt  des  prétentions  et  une  insolence  révoltantes. 
Les  catholiques,  témoins  de  ces  démonstrations,  les  com- 


(L)  Moniteur  univ.,  1790,  S*  «éance  du  4  mai,  délatisii  niensMgère 
de  Huot  contre  les  catholiques  de  Toulouse* 
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paraient  aux  décisions  de  l'assemblée,  et  ne  pouvaient 
s'empêcher  d'y  voir  le  projet  habilement  combiné  d'éta- 
blir sur  les  ruines  de  l'Église  le  calvinisme  et  tous  les 
désordres  qui  signalèrent  son  origine.  Dans  ces  appréhen- 
sions, ils  se  réunirent  en  grand  nombre  dans  une  église, 
et  y  arrêtèrent  une  adresse  au  roi,  et  une  autre  à  leurs 
représentants,  dans  laquelle,  l'histoire  à  la  main,  ils  rap- 
pelaient le  sanglant  passé  de  Thérésie,  et  témoignaient 
les  craintes  que  ses  nouvelles  menées  leur  inspiraient 
pour  l'avenir.  (1) 

Ces  adresses  et  les  délibérations  qui  les  avaient  accom» 
pagnées  ou  suivies  ayant  été  dénoncées  par  le  club  de 
Nîmes,  comme  séditieuses  et  infamantes,  les  catholiques 
de  cette  ville,  fermes  dans  leurs  convictions,  répondirent 
à  ces  calomnies  par  une  nouvelle  protestation,  et  décla-- 
rèrent  avec  la  même  énergie  qu'ils  persistaient  dans  leurs 
premiers  sentiments  dont  la  calomnie  seule  avait  pu  sus- 
pecter la  pureté.  Le  fanatisme  calviniste  ne  put  soufifrir 
que  les  catholiques  exerçassent  publiquement  le  droit 
qu'il  avait  lui-même  usurpé,  ni  qu'ils  osassent  professer 
si  noblement  la  religion  de  leurs  aïeux.  Il  organisa  donc 
contre  eux  une  de  ces  guerres  barbares  dont  les  pages 
sanglantes  de  son  histoire  rappellent  si  souvent  le  souve- 
nir. Le  13  du  mois  de  juin^  il  attaqua  les  catholiques  au 
moment  où  ils  sortaient  de  vêpres,  et  commença  sur  eux 
des  scènes  de  carnage  qui  se  continuèrent  les  jours  sui- 
vants, et  que  le  cours  de  la  révolution  vit  plus  d'une  fois 
se  renouveler.  On  porte  à  huit  cents  le  nombre  des  catho- 


(ij  Voir  ces  pièces  dans  la  Collection  eccL  du  P.  Barruel,  1. 14,  p.  154 
et  suiv.,  p.  84  et  suiv.  et  dans  son  Journal  ecclésiastique,  1790,  février, 
p.  121  et  suiv. 
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ligues  qui  du  13  au  16  du  même  moû  tombèrent  sous  les 
coups  de  rintolérance  protestante. 

Les  religieux  de  cette  Yille  rappelaient  les  Yertus  et  le 
génie  inimitables  du  catholicisme  ;  là  comme  ailleurs  ils 
furent  donc  les  premières  Yictimes  désignées  à  la  fureur 
des  religionnaires.  Des  hordes  d'assassins  se  précipitè- 
rent dans  le  couYent  des  Pères  Capucins,  rougirent  Té- 
gMse  du  sang  des  religieux  qu'ils  y  rencontrèrent,  en 
tuèrent  d'autres  dans  leurs  cellules;  profanèrent  les  au- 
tels, pillèrent  les  Yases  sacrés,  introduisirent  dans  le  lieu 
saint  l'abomination  de  la  désolation  (1).  Ces  horreurs, 
portées  à  la  connaissance  de  l'assemblée  nationale,  fu- 
rent d'abord  rejetées  sur  la  conduite  des  catholiques; 
mais  lorsque  le  baron  de  Marguerites  eut  montré  jus- 
qu'à l'éYidence  les  torts  de  l'hérésie,  on  se  hâta  de  les 
ensoYelir  dans  l'oubli. 

A  Montauban,  les  mêmes  causes  produisaient  les  mêmes 
effets.  La  religion  catholique,  qui  au  seizième  et  au  dix- sep- 
tième siècle  a  Yaient  eu  dans  ce  pays  de  si  généreux  athlètes, 
reirouYa  le  même  courage  dans  leur  postérité  aux  temps 
malheureux  dont  nous  parlons.  Les  décrets  de  l'assemblée 
contre  les  ordres  monastiques  aYaient  excité  parmi  ces 
populations  religieuses  une  fermentation  qui  dcYcnait  de 
jour  en  jour  plus  menaçante.  Celui  qui  supprimait  les 
Yœux  aYait  souleYé  l'indignation  générale  :  elle  sembla 
cependant  se  calmer  et  s'arrêter  deYantla  présence  des 
religieux  qui  n'éYacuaient  pas  leurs  monastères;  mais 

(1)  Voir  sur  ces  massacres  Froment,  Mém,  hisU  et  poL  sur  le  massacre 
des  catholiq,  de  Nîmes,  les  13, 14, 15  «*  16  Juin,  publié  à  Nice  en  1790.— 
Le  baron  de  Marguerites,  Compta-rendu  à  Cassemb.  nation,  de  l'affaire 
de Nimes  ;  Paris,  chez  Gueii>art.~Prudhomme,  Hist.  des erim.  delarév., 
t«3,p«  i8Oa8qiY*«^GuiUoo«£iMJ|fai*fyr«d0(ai^aiAl.p.ii9,etc. 
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lorsque  des  agents  de  l'assemblée  arrivèrent  à  Montan- 
ban  pour  faire  l'inTcntaire  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles de  ces  religieux,  six  cents  femmes,  armées  de  tout  ce 
qu'elles  avaient  trouvé  sous  la  main,  vinrent  prendre 
sous  leur  protection  le  couvent  des  Gordeliers,  et  s'oppo- 
sèrent à  l'opération  des  commissaires.  Ceux-ci  recouru- 
rent à  l'autorité  militaire  ;  on  leur  envoya  un  détache- 
ment de  dragons,  auxquels  se  joignirent  des  bandes  de 
calvinistes;  ils  commirent  quelques  actes  d'hostilité  qui 
irritèrent  le  peuple  :  celui-ci  courut  aux  armes,  s'empara 
de  l'hôtel-de-ville,  qu'occupaient  les  protestants,  renversa 
tout  ce  qui  opposait  quelque  résistance  et  obligea  les 
dragons  et  leurs  auxiliaires  à  chercher  leur  salut  dans 
la  fuite.  Les  succès  du  peuple  lui  amenèrent  de  nouveaux 
ennemis,  et  Montauban  allait  voir  se  renouveler  les  maux 
qui  étaient  encore  écrits  sur  ses  murailles  en  caractères 
de  sang,  lorsque  la  prudence  du  général  chargé  de  l'as- 
siéger sut  amener  un  accommodement  pacifique. 

Â  la  vue  de  ces  manifestations,  l'assemblée  nationale 
aurait  dû  comprendre  que  ses  innovations,  loin  d'avoir 
les  sympathies  des  populations,  blessaient  au  contraire 
profondément  les  convictions  les  plus  chères  et  les  plus 
plus  respectables,  et  qu'à  la  faveur  de  ses  décrets  les 
passions  mauvaises  allaient  mettre  tout  le  royaume  en 
combustion.  Mais  le  sort  en  était  jeté  :  la  faction  qui  ty- 
rannisait l'assemblée  avait  résolu  la  ruine  de  la  religion 
catholique  ;  elle  l'avait  préparée  en  lui  enlevant  l'appui 
des  ordres  religieux,  en  lui  ravissant  des  biens  qui  assu- 
raient l'indépendance  de  ses  ministres  et  leur  donnaient 
les  moyens  d'exercer  l'inQuence  de  leur  ministère;  elle 
va  maintenant  consomma  son  œuvre  en  imposant  ai| 
clergé  la  oonstitutioa  avfUssanle  qu'elle  a  ii 
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CHAFITBE  PREMIER. 


!#  'eoQititution  dvile  du  dergé»  conséqueiice  oécenaire  et  fflifipléi^pftQt 
des  atteintes  portées  jusqu*alors  aux  droits  de  FÉglise,  est  décrétée  p^ 
les  membres  de  la  gauche  et  rejetée  par  les  évèques  de  la  droite,  qui 
loi  opposent  VExpoêition  dê$  primcipeê  mr  la  comiitution  cMU  âm 


.  Il  ^rait  plus  facile  de  faire  remonter  yera  sa  source  m 
ÀNi¥e  rapide,  ou'  d'arrêter  dans  ses  immepses  lH>Dd9  un 
roe  détaché  du  somoiet  d'une  montagne  escarpée  que 
4*ée)iapper  aux  conséquences  d'une  erreur  ou  d'une  yé* 
rite  posée  en  principe.  La  logique  est  toujours  inflexible, 
et  elle  se  trouve  partout ,  jusque  dans  le  désordre  des 
passions,  jusque  dans  le  tourbillon  des  éYénemenjts*  M 
constitution  civile  du  clergé,  ce  chaos  de  pouvoir  et  de 
juridiction  où  nous  a  conduits  le  fil  de  Tbistoire,  nons 
offre  un  trop  déplorable  exemple  de  cette  vérité.  Une 
magistrature  ambitieuse,  appuyée  sur  ce  qu'elle  appel^dy^ 
iUertés  de  l'Eglise  gallicftne ,  avait  prétendu  que  sa  i^QWh 
pétence  s'étendait  sur  la  discipline  de  l'Eglise;  et,  par- 
tant de  sa  prétention  comme  d'un  principe  incontiastable, 
quoique  toujours  contesté,  elle  jsivait  p)iis  d'une  Iq|s 
exercé  dans  des  matières  religieuses  un  pouvoir  usu|^  ; 
flgttée  dans  ses  e:fi:cès  par  un  PiS^rti  bérétique»  son  aipin^ 
tien  avu^it  Kpuvé  d§qs  ç$ttQ  cpnnivence  ui^  au4|fçe  ^ 


376  '   ttàHvcnon  des  ordres  religieux. 

laquelle,  nous  rayôuons  à  regret»  la  partie  même  la  plus 
saine  du  clergé  ik^ançais  n'opposa  pas  des  principes  asses 
rigoureux,  ni  une  résistance  assez  ferme.  Les  parlements 
poussèrent  donc  plus  avant  leurs  incursions  dans  le  do- 
maine de  FÉglise;  après  s'être  souvent  opposés  à  l'exer- 
cice du  ministère  sacerdotal,  ils  prétendirent  le  régler; 
on  les  vit  forcer  des  prêtres  à  prononcer  au  nom  du  ciel 
les  paroles  sacramentelles  de  l'absolution  sur  des  hommes 
qui  persistaient  dans  des  erreurs  condamnées  par  l'Eglise. 
Cette  violence  les  entraîna  tout  naturellement  dans  lé 
champ  de  la  théologie  :  pour  justifier  leur  conduite,  ils 
alléguèrent  que  les  opinions  qui  fermaient  aux  jansé- 
nistes les  trésors  de  l'Eglise  n'étaient  point  hérétiques; 
que  ce  reproche  retombait  sur  les  doctrines  de  leurs 
adversaires  ;  et  que  le  Souverain  Pontife,  en  les  proscri* 
vaut,  avait ^uivi  le  mouvement  d'une  ambition  haineuse 
et  usurpé  un  pouvoir  qu'il  ne  possédait  pas.  Le  clergé 
orthodoxe  s'éleva  contre  ces  sacrilèges  prétentions  ;  la 
résistance  enflamma  les  colères  des  parlements  ;  la  reli- 
gion catholique  était  trop  respectée  parmi  nous  ;  ils  n'o- 
sèrent donc  pas  les  décharger  sur  le  clergé  en  général  ; 
ils  se  bornèrent  à  en  persécuter  les  membres  les  plus 
intègres  :  mais  ils  se  déchaînèrent  avec  un^emportement 
peu  digne  de  leur  caractère  contre  un  corps  religieux 
qui,  créé  pour  la  propagation  de  la  foi  et  la  défense  des 
droits  de  l'Eglise  catholique,  n'avait  jamais  oublié  une 
origine  si  pure.  Les  coups  que  leur  vengeance  voulait 
porter  à  cet  ordre  devaient  atteindre  l'Eglise  elle-même 
qui  l'avait  inspiré  et  confirmé  ;  mais  les  parlements  es- 
péraient que  leurs  attaques  contre  une  corporation  par  • 
ticulière  ne  seraient  regardées  que  comme  une  lutte  de 
rivalité,  une  guerre  isolée  dont  l'Eglise  n'avait  rien  à 
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redouter.  C'est  pourquoi  ils  s'efforcèrent  de  cacher  sous 
des  prétextes  spécieux  les  motifs  véritables  de  leur  ani* 
mosité.  Soit  que  leur  intention  restât  couverte,  soit  que 
leurs  prétextes  fissent  illusion,  soit  enfin  qu'une  jalousie 
secrète  favorisât  leurs  opérations ,  ils  purent  au  mépris 
des  lois  de  l'Eglise  et  de  la  justice  proscrire  la  Compagnie 
de  Jésus,  et  lui  faire  expier  par  une  ruine  totale  son  atta- 
chement à  l'Eglise  romaine  et  son  zèle  pour  les  droits 
du  Saint-Siège  :  les  chants  de  triomphe  du  jansénisme  et 
de  la  philosophie  accompagnèrent  sa  chute;  plusieurs 
membres  du  clergé  la  virent  avec  indifférence,  peut-être 
même  avec  une  secrète  satisfaction;  mais  le  souverain 
Pontife  et  les  évêques  de  France  les  plus  attachés  à  la 
diaire  de  Pierre  comprirent  toute  la  portée  de  cet  acte 
dlniquité,  revendiquèrent  les  droits  de  l'Église,  et  pro- 
testèrent contre  les  empiècements  de  la  magistrature. 
Mais  les  parlements  étaient  forts  de  toute  la  faiblesse  du 
pouvoir;  ils  châtièrent  de  si  justes  reproches  et  s'aban- 
donnèrent au  torrent  des  conséquences  qui  s'échappaient 
de  ces  principes.  Peu  contents  d'avoir  attenté  à  l'exis- 
tence d'une  institution  que  sa  nature  et  son  origine  met- 
talent  sous  la  dépendance  de  l'Église,  ils  osèrent  encore 
forcer  le  sanctuaire  de  la  conscience  et  y  exercer  un  sa- 
crilège despotisme  :  les  membres  dispersés  de  cette 
société  farent  sommés  par  elle  de  renoncer  aux  enga- 
gements qu'ils  avaient  contrs^tés  avec  Dieu,  ou  de  choisir 
entre  le  parjure  et  l'exil  :  les  enfants  d'Ignace  prirent 
la  route  de  l'exil  ;  mais  leurs  persécuteurs  restèrent  dans 
le  domaine  de  l'Église  qu'on  leur  avait  laissé  usurper. 

Il  était  facile  de  prévoir  qu'ils  ne  s'arrêteraient  pas  à 
ce  point;  mais  qu'im  jour  viendrait,  si  l'on  n'y  prenait 
garde,  qu'ils  exerceraient  sur  toatel'ÉgUse  des-préteations 
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dont  ils  avaient  fait  Testai  sur  nn^  corporation  partieqir 
lière.  En  effet,  puisqu'ils  avaient  osé  condamner  des 
constitutions  approuvées  par  l'Église,  pourquoi  ne  pr^-r 
tendraient-ils  pas  juger  et  condamner  la  constitution  ^ 
l'Église  elle-même  ?  puisqu'ils  avaient  aboli  des  vœux  qiie 
l'Église  avait  reçus»  pourquoi  n'étendraient-ils  pas  leqr 
prétendue  juridiction  jusqu'aux  engagements  que  I'oa 
contracte  avec  le  sacerdoce?  puisqu'ils  avaient  exigé  d^ 
religieux  le  serment  de  renoncer  à  une  vocation  que 
l'Église  avait  bénie  et  à  la  fidélité  aux  devoirs  que  pfstte 
vocation  leur  imposaitt  pourquoi  n'exigeraient-ils  pas 
de  tous  les  prêtres  le  serment  de  trahir  l'Église?  pour-r 
quoi  ne  les  obligeraient-ils  pas  à  rompre  le  célibat  ?  p<uuv 
quoi  ne  dispenseraient-ils  pas  tous  les  humains  de  toiA 
devoir,  d#  toute  <ri)ligation  envers  Dieu?  pourquoi en|li| 
n'anéantiraienti-ils  pas  le  culte  et  la  religion  ?  Nous  n'exft- 
gér(ms  rien,  nous  ne  faisons  que  déduire  les  conséquence 
inévitables  d'une  erreur  posée  en  principe.  L'imagin^f- 
tion  cependant  reculerait  devant  de  pareils  excès  si  l'hisr 
toire  que  nous  traitons  ne  nous  en  constatait  la  réalités 
L'assemblée  constituante,  qui  avait  concentré  en  elle 
tous  les  pouvoirs  civils,  s'était  aussi  arrogé  l'autorité 
ecclésiastique  :  la  spoliation  du  clergé  était  un  élémenl 
de  son  système  (le  finance,  et  la  ruine  de  la  religion  ca- 
tholique entrait  dans  son  plan  de  réforme  et  de  régénér 
ruiùm.  Les  quatre  articiesp  les  Uberiésde  l'Église  gallicimef 
Vautonté  4e Flemry^les  écrits  de  maHrePithau^  la  conduite 
des  évéques  queneUistes,  l'exemple  des  parlements,  les 
systèmes  philosophiques,  les  principes  calvinistes,  telles 
furent  les  sources  où  ils  puisèrent  les  arguments  pour 
aoutiemrleuni  prétentàona.  Le  parti  anticatholique,  pour 
mîMK  MQfMNrriloidne  Ai  aw  projtals»  a'attaipia  d'aboni 


LIVRÏ  TI,  CHAP.  I.  879 

aux  ordres  religieux  ;  sous  prétexte  qu*il  y  régnait  des 
abus,  il  supprima  plusieurs  monastères,  et  enleva  à  toutes 
les  corporations  les  biens  qu'elles  avaient  fait  valoir.  En- 
suite, décidant  que  la  profession  religieuse  était  contraire 
à  la  nature,  il  suspendit  rémission  des  vœux,  qu'il  ne 
tarda  pas  à  défendre  par  un  décret  définitif:  il  dispensa 
même  des  obligations  de  leurs  vœux  ceux  qui  déjà  les 
avaient  émis,  et  les  rendit  au  siècle  du  milieu  duquel 
les  avait  appelés  la  voix  du  Seigneur.  De  la  profession 
religieuse  il  étendit  conséquemment  son  pouvoir  sur 
le  clergé  et  se  constitua,  le  réformateur  de  l'Église  :  il 
établit  qu'il  y  régnait  d'étranges  abus  et  qu'il  fallait  ra- 
mener la  religion  primitive  et  l'Église  à  son  antique  dis- 
cipline. 

Le  parti  soutint  que  l'assemblée  jouissait  sur  l'Eglise 
entière  d'un  pouvoir  qu'il  avait  déjà  exercé  sur  des  in- 
stitutions religieuses  ;  et,  sur  ce  prétendu  droite  le  monde 
étonné  vit  des  protestants,  des  juifs,  des  presbytériens, 
des  apostats,  des  économistes,  des  impies  donner  à  l'É- 
glise dé  Jésus-Christ  une  constitution  nouvelle;  ou  plutôt 
s'acharner  ensemble  à  mêler  les  ruines  de  l'Église  de 
France  aux  ruines  de  nos  institutions  religieuses;  et,  sur 
les  décombres  de  ce  majestueux  édifice  que  plus  de  quinze 
siècles  avaient  admiré,  ils  élevèrent  un  monument  sacri- 
lège qu'ils  appelèrent  constitution  civile  du  clergé  (1), 
L'édifice  s'est  relevé  de  ses  ruines  ;  le  monument  qui  de- 
vait le  remplacer  a  été  renversé  ;  mais  qu'on  n'oublie  pas 


(1)  Le  bruit  public  accusa  dora  Déforis  d'avoir  fabriqué  cette  con^titii- 
t|on*  Dans  une  lettre  adressée  à  la  Gazette  de  Paris  il  récusa  cette  res- 
ponsabilité. Il  avait  raison  ;  mais  il  est  très  fâcheux  que  ses  principes 
Mb  OOBBUS  aicot  doBBé  lieuse  faveur  à<}ttte  «çeosatîMi* 
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que  d'autres  mains  s'efforcent  de  le  reconstruire  sur  les 
mêmes  bases. 

Les  auteurs  de  la  constitution  civile  du  clergé,  il  faut 
le  redire,  s'étaient  proposé  pour  but  principal  de  détruire 
en  France  la  religion  catholique,  en  portant  la  confusion 
dans  sa  hiérarchie  et  le  désordre  dans  sa  discipline;  leur 
œuvre  se  divisait  donc  en  deux  parties  principales,  dont 
la  première  comprenait  les  articles  constitutifs  et  les  ar* 
ticles  réglementaires  de  la  nouvelle  organisation  du  clergé 
séculier;  la  seconde  roulait  tout  entière  sur  les  corpo- 
rations religieuses.  Les  articles  de  l'une  et  de  l'autre 
étaient  autant  de  moyens  d'anéantir  l'Eglise  parmi  nous 
et  les  débris  de  ces  institutions  monastiques  que  les  dé- 
crets de  l'assemblée  avaient  déjà  dispersés  sur  la  surface 
du  royaume.  En  effet,  l'assemblée  changeait  toutes  les 
limites  des  anciens  diocèses,  en  supprimait  un  grand 
nombre,  en  créait  de  nouveaux,  détruisait  les  chapitres 
des  églises  cathédrales,  les  abbayes,  les  prieurés,  les  col- 
légiales, les  chapelles,  les  bénéfices  ;  elle  brisait  surtout 
les  liens  nécessaires  qui  doivent  unir  l'épiscopat  au  Saint- 
Siège  et  refusait  au  Souverain  Pontife  le  droit  d'insti- 
tuer désormais  canoniquement  les  nouveaux  évêques 
de  France;  elle  soumettait  aux  corps  électoraux,  chargés 
de  nommer  les  administrations  civiles,  le  choix  des  évê- 
ques et  les  curés;  et  comme  les  protestants,  les  juifs  et 
tous  les  sectaires  avaient  depuis  quelque  temps  obtenu 
les  droits  de  cité,  ils  pouvaient  p.articiper  à  ces  éltctions; 
ils  devaient  même  les  diriger  à  leur  gré  partout  où  ils 
seraient  plus  nombreux,  partout  où  les  impies  et  tous 
les  mauvais  catholiques  seconderaient  leurs  manœuvres 
et  leurs  intrigues  ;  de  plus  elle  soustrayait  les  prêtres  à 
la  dépendance  des  évêques»  et  établissait  entre  eux  un« 
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rivalité  de  juridiction  qui  tendait  à  jeter  la  discorde  dans 
tous  les  rangs  du  clergé,  et  à  paralyser  le  ministère  sa- 
cerdotal. Dans  ce  plan  la  religion  était  tout  au  plus  un 
instrument  d'administration  civile;  et  ses  ministres,  ré- 
duits au  rang  de  fonctionnaires  publics,  ne  devaient  plus 
recevoir  des  ordres  que  de  la  police  et  ne  puiser  leurs 
impirations  que  dans  la  pensée  gouvernementale. 

C'était  dans  cet  abîme  que  devaient  nécessairement 
conduire  l'Eglise  les  envahissements  progressifs  du  pou- 
TOir  temporel  sur  la  puissance  spirituelle;  car  la  consti- 
tution civile  du  clergé  n'était  que  le  résumé  des  préten- 
tions parlementaires,  le  développement  du  système  des 
jansénistes  et  des  presbytériens,  enfin  le  résultat  des  en- 
traves mises  en  France  à  la  juridiction  souveraine  et  con- 
servatrice du  Vicaire  de  Jésus -Cbrist.  Certes,  en  présence 
d'un  pareil  résultat,  on  est  moins  fier  des  libertés  de 
FEglise  gallicane  si  largement  interprétées  parles  enne- 
mis de  la  religion. 

Quant  aux  ordres  religieux,  leur  destruction  était  dé- 
crétée :  la  constitution  civile  du  clergé  ne  s'en  occupait 
plus  que  pour  dissoudre  les  communautés  qui  conti* 
nuaient  à  pratiquer  des  règles  condamnées  par  les  hom- 
mes, mais  agréables  au  Seigneur.  Les  dispositions  qu'elle 
recommandait  à  cet  égard  supposaient  à  ses  auteurs  aussi 
peu  d'intelligence  dans  ces  matières  que  d'humanité  à 
l'égard  des  proscrits;  après  avoir  fixé  aux  réguliers  de 
Pun  et  de  l'autre  sexe  un  traitement  qu'on  ne  leur  paya 
pas,  on  désignait  aux  religieux  fidèles  à  leurs  règles  les 
maisons  où  ils  pourraient  se  retirer  pour  y  continuer 
leurs  pieux  services,  mais  on  les  soumettait  à  des  condi- 
tions qui  détruisaient  cette  espèce  de  faveur.  Le  nombre 
des  membres  de  la  communauté  ne  pouvait  pas  être  au 
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dessous  de  ringt  :  lorsqu'il  ne  restait  pas  assez  de  re* 
ligieux  d'un  même  ordre,  onl  eur  adjoignait  pour  le 
compléter  des  religieux  d'un  ordre  dififérent,  qui  devaient 
cependant  suivre  une  même  règle.  Et  comme  la  diver- 
sité de  but  que  les  divers  instituts  proposaient  à  leurs 
disciples,  et  la  différence  des  règlements  disciplinaires 
auxquels  ils  soumettaient  leur  conduite  rendaient  ce  mé- 
lange impossible,  les  nouveaux  réformateurs  avaient  dé- 
cidé que,  dès  que  les  maisons  désignées  auraient  reçu  les 
habitants  qu'on  leur  avait  destinés,  ceux-ci,  sans  distinct 
tion  d'ordre^  de  rang,  de  dignité,  de  caractère,  procéda"* 
raient,  par  la  voix  du  scrutin  et  sous  la  présidence  d'tift 
officier  municipal,  à  l'élection  d'un  supérieur  et  d'un  éco< 
nome;  qu'ensuite  ils  combineraient  de  nou?eaux  réi^ 
ments,  qu'ils  adopteraient  à  la  pluralité  des  suffrages,  et 
à  l'observation  desquels  la  municipalité  avait  la  charge 
de  veiller.  De  plus  il  était  enjoint  à  ces  religieux  ainsi 
confondus  de  quitter  l'habit  monastique  et  de  revêtir  ks 
livrées  du  siècle,  dont  on  laissait  cependant  à  leur  choix 
et  la  forme  et  la  couleur.  Ces  conditions  dérisoires  étaient 
indécemment  appliquées  aux  religieuses  qui,  ayant  M 
les  regards  des  hommes  et  les  vanités  du  monde  «  se 
voyaient  forcées  de  reprendre  un  habit  qu'elles  avaient 
dépouillé  avec  tant  de  bonheur,  à  élire  sous  les  yeux  d'vn 
officier  municipal  une  supérieure  souvent  étrangère  à 
leur  ordre,  à  faire  tomber  les  barrières  qu'elles  avaient 
élevées  entre  elles  et  le  siècle  devant  les  agents  que  la 
police  ou  la  municipalité  vouch*ait  introduire  dans  leurs 
retraites.  (1) 

(1)  Voir  panni  les  pièces  justificatiTes,  n''  XV,  les  articles  de  la  OmI- 
titution  civile  du  cUrgé  relatif  aux  ordres  religieux. 
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Le  parti  qni  avait  eu  le  courage  de  produire  au  grand 
jour  un  ouvrage  où  l'indécence  le  disputait  à  Fineptie» 
eut  encore  l'audace  de  l'adopter  et  de  le  défendre  à  la  face 
du  monde  civilisé  :  et  afin  qu'une  discussion  sérieuse  ne 
lui  enlevât  pas  une  partie  de  sa  honte ,  il  fit  décréter  à 
plusieurs  reprises  que  ses  adversaires  ne  seraient  point 
eiltetidus  dans  cette  affaire.  Les  évèques  de  l'assemblée 
et  les  prêtres  du  côté  droit»  les  seuls  qui  eussent  l'intelii- 
gènce  de  ces  matières  et  le  droit  de  les  discuter,  reçurent 
AàÊic  Tordre  de  ne  rien  dire  pour  combattre  Tœuvre  ab- 
surde des  ennemis  de  l'Église.  Ceux-ci  purent  ainsi  satis- 
tlÉtre  leur  haine  contre  ce  clergé  qu'ils  outrageaient  pouf 
le  réformer,  et  lancer  du  haut  de  la  tribune  sur  les  plus 
vénérables  de  ses  membres  les  injures,  les  sarcasmes  et 
les  calomhies  les  plus  atroces.  Après  des  déclamations 
qiii  cohfirmaient  ce  qu'on  devait  attendre  des  auteurs 
d*1dai  pareil  ouvrage,  ils  le  votèrent  et  firent  constater  par 
décret  qu'ils  en  étaient  les  auteurs  ;  et  comme  il  n'y  a  pas 
de  bassesse  à  laquelle  l'apostasie  ne  couri)e  les  ftmes, 
des  prêtres,  des  curés,  infidèles  à  leurs  supérieurs  et  à 
Dieti,  votèrent  avec  les  protestants ,  les  philosophes  et 
les  Jansénistes  de  l'assemblée  une  constitution  qui  aurait 
bàlini  de  la  France  la  religion  catholique  èi  elle  n'avait 
pas  été  repoussée  par  le  zèle  admirable  de  nos  évêques  et 
par  la  constance  de  nos  martyrs  (1).  Afin  que  ce  décret 
n'eût  d'autre  effet  que  d'éterniser  la  honte  de  ses  auteurs, 
les  évêques,  les  prêtres  et  les  nobles  députés  qui  sié- 
geaient avec  eux  protestèrent  plusieurs  fois,  par  la  bon- 

(i)  Parmi  les  ecclésiastiques  de  rassemblée  qui  eurent  le  malbeur 
d*adliérer  à  cette  œuvre  du  schisme  et  de  Timpiéèé  se  trouvaient  les  ré- 
guliers de  Launay,  chanoine  prémontré  ;  éoin  Estaiogi  prieur  de  Mar- 
moutiers  ;  Latyl,  pr&tre  oratorien  \  don  Gerle» 
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che  de  Msr  Févêque  de  Glermont,  qu'ils  ne  prenaient 
aucune  part  aux  délibérations  du  côté  gauche  sur  cette 
question  ;  qu'ils  regarderaient  comme  non  avenu  le  dé- 
cret qui  résulterait  de  leurs  diatribes.  Cependant  ce  décret 
était  le  signal  du  schisme  qu'il  ordonnait  :  il  était  urgent 
de  le  prévenir  en  éclairant  la  conscience  des  peuples; 
c'est  pourquoi  les  évêques  de  l'assemblée  publièrent, 
sous  le  titre  ^Exposition  des  principes  sur  la  constitution 
civile  du  Clergé ^  un  manifeste  admirable  de  dignité»  de 
calme  et  de  raison.  Ils  rétablissaient  dans  leur  intégrité 
les  droits  de  l'Église»  que  cette  constitution  tendait  à  ren- 
verser, et  exposaient  avec  une  précision  remarquable  les 
principes  opposés  aux  nouveautés  schismatiques  du  parti 
antireligieux. 

La  cause  de  l'état  monastique  n'était  plus  isolée  :  les 
ennemis  de  l'Église,  qui  avaient  abandonné  une  tactique 
devenue  inutile  depuis  qu'ils  étaient  arrivés  à  leur  but, 
l'avaient  eux-même  confondue  avec  celle  de  la  religion, 
et  leur  constitution  ne  pouvait  plus  autoriser  un  doute 
trop  longtemps  favorable  à  leurs  intentions.  C'est  pour- 
quoi les  auteurs  de  l'Exposition  des  principes  ne  séparè- 
rent point  deux  causes  inséparables  :  dans  leur  manifeste, 
destiné  à  défendre  TÉglise,  ils  rendirent  à  l'état  religieux 
un  hommage  solennel  ;  ils  prouvaient  l'injustice  et  le 
sacrilège  dont  la  majorité  s'était  rendue  coupable  en 
abolissant  des  vœux  que  la  religion  seule  avait  le  droit 
de  recevoir  ou  de  défendre.  (1) 

(i)  Voir  parmi  les  pièces  justificatives,  n"  XVI.  Les  ecclésiastiques 
réfractaires  de  rassemblée  opposèrent  à  cette  Exposition  un  factum  inti- 
tulé  :  Accord  des  vrais  principes  de  l'Eglise,  de  la  morale  et  de  la  raison 
sur  la  constitution  civile  du  clergé  de  France.  Or,  ces  principes,  qui 
étaient  en  effet  les  Trais  principes  des  réfractaires  ne  s'accordaient  qu'a- 
vec la  façon  de  morale  et  de  raison  qui  leur  était  propre. 
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Ce  savant  manifeste,  aussi  honorable  par  les  signatures 
dont  il  était  revêtu  que  par  les  noms  qu'il  ne  portait  pas, 
se  répandit  promptement  dans  toute  la  France,  et  fut  ac- 
caeilli  partout  ou  avec  estime  ou  avec  enthousiasme.  Les 
populations,  alors  instruites  des  principes  de  leur  reli- 
gion, virent  presque  tous  leurs  évêques  ou  leurs  pasteurs 
donner  à  cette  profession  de  foi  l'adhésion  la  plus  franche 
et  la  plus  courageuse,  et  ils  trouvèrent  leurs  lumières  et 
la  règle  de  leur  conduite  dans  l'union  si  rassurante  de 
ceux  qui  étaient  chargés  de  les  diriger  dans  les  voies  du 
sahit. 

CHAPITRE   SECOND. 

La  faction  dénonce  les  évéques  qui  s^opposent  à  ses  décrets  impies,  et 
propose  d'obliger  le  clergé  à  jurer  fidélité  à  la  constitution  civile. 
Manry  repousse  ces  calomnies,  et  combat  la  motion  du  serment,  qui  est 
décrété  :  les  ecclésiastiques  de  la  droite  refusent  de  le  prêter  ;  ceux  de 
la  gauche  se  parjurent ,  et  forment  dès  lors  avec  leurs  complices  le 
clergé  de  la  nouvelle  Église.  Les  couvents  et  les  monastères  présen- 
tent au  schisme  de  sérieux  obstacles  :  aux  violences  qu'ils  éprouvent 
de  la  part  des  intrus  les  réguliers  de  Tun  et  de  Fautre  sexe  oppo* 
sent  une  admirable  résistance,  à  laquelle  Pie  VI  rend  hommage.  — 
La  constituante  termine  ses  opérations,  contre  lesquelles  la  droite  en 
masse  publie  une  protestation  solennelle* 

I^  foi  des  chrétiens  se  réveillait  partout  à  la  vue  des 
dangers  que  courait  la  religion  ;  les  regards  fixés  sur  leurs 
pasteurs  et  leurs  guides,  ils  se  disposaient  à  opposer  aux 
séductions  ou  aux  violences  du  schisme  et  de  l'impiété 
le  courage  calme  mais  invincible  de  leurs  convictions. 
La  faction  vit  dans  cette  noble  attitude  un  obstacle  dont 

ell«  n'avait  pas  trouvé  le  pressentiment  dans  sa  con- 
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science  et  qu'elle  ne  devait  franchir  que  pour  se  jeter 
dans  la  voie  de  la  persécution.'  Décidée  à  poursuivre 
jusqu'au  bout  la  ruine  de  la  religion ,  elle  s'obstiiia  à  im- 
poser aux  consciences  des  lois  que  la  religion  défendait 
d'accepter;  dès  lors  elle  se  trouva  en  lutte  ouverte  avec 
la  religion  9  et  amenée  par  l'opiniâtreté  même  de  son 
injustice  à  tourmenter  la  vertu  ou  à  briser  par  des  sup«> 
plices  barbares  les  cœurs  généreux  qu'elle  ne  pouvait 
pas  intimider.  Mais  comme  une  mauvaise  conscience 
est  toujours  aussi  lâche  que  criminelle,  la  faction ,  par 
une  absurdité  commune  à  tous  les  persécuteurs,  entre- 
prit de  faire  retomber  l'odieux  de  sa  conduite  sur  les  vic- 
times mêmes  de  sa  tyrannie. 

Dans  la  séance  du  26  novembre  au  soir,  Voidel,  organe 
de  ce  parti,  lut  à  l'assemblée  un  violent  réquisitoire  contre 
les  évêques  de  Nantes,  de  Paris,  de  Soissons,  de  Lyon,  de 
Tréguier,  de  Beauvais,  etc.,  qui  avaient  protesté  contré 
les  entreprises  de  la  gauche  sur  la  juridiction  ecclésias- 
tique. La  gauche  et  les  galeries  couvrirent  cette  diatribe 
de  bruyants  applaudissements,  qui  le  lendemain,  à  la 
séance  du  soir,  accueillirent  encore  les  paroles  de  Mira- 
beau, lorsqu'il  vint  déclamer  à  la  tribune  le  factum  que 
Lamourette  avait  composé  pour  lui  contre  V Exposition  des 
principes  des  députés  ecclésiastiques  de  la  droite,  et  pro- 
poser d'obliger  tout  le  clergé  à  jurer  fidélité  à  sa  consti- 
tution civile.  Cette  attaque  imprévue  ne  déconcerta  point 
les  défenseurs  de  la  justice  et  de  la  liberté  religieuse.  Ils 
demandèrent  l'ajournement  que  prescrivait  le  règlement 
de  l'assemblée  pour  toutes  les  questions  sérieuses  ;  la 
faction  le  leur  refusa,  mais  elle  n'échappa  point  par  cette 
violence  à  la  vérité  qu'elle  voulait  éviter  ;  ce  fut  encore 
l'abbé  Maury  qui  se  chargea  de  la  lui  faire  entendre,  et 
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li  accomplit  rudement  sa  tâche.  Il  remplaça  à  la  tribune 
le  fougueux  Péthion,  qui  venait  d'en  faire  tomber  sur  le 
clergé  les  injures  et  les  impiétés  dont  il  était  si  prodigue. 
Après  avoir  rappelé  la  conduite  irréprochable  que  le 
clergé  avait  tenue  dans  les  discussion$  de  l'assemblée, 
les  dispositions  bienveillantes  et  conciliatrices  qu'il  y 
avait  apportées,  l'empressement  qu'il  avait  mis  à  secon- 
der l'assemblée  dans  tout  ce  qu'elle  avait  entrejpris  pour 
le  bonheur  des  peuples,  pour  des  réformes  utiles,  pour 
une  sage  liberté,  enfin  les  protestations  qu'il  avait  faites 
ou  de  vive  voix  ou  par  son  silence  entre  les  décrets  iniques 
qu'elle  avait  portés  ;  après  avoir  répété  que  la  constitution 
civile  du  clergé  attaquait  les  droits  sacrés  du  Saint-Siège, 
que  leur  nature  même  élevait  au  dessus  de  tout  pouvoir 
civil,  l'abbé  Maury  réfute  l'accusation  de  ceux  qui  diT 
saient  que  l'opposition  du  clergé  à  cette  cpn$titutiou 
n'était  point  fondée  sur  le  droit  et  le  deyoir,  ipai$  sur 
l'arbitraire  et  l'intérêt,  et,  mettant  en  présence  les  pr|ppi- 
pes  immuables  de  la  religion  et  les  actes  de  ses  ministres, 
il  prouve  que  les  uns  sont  nécessairement  basés  sur  les 
autres,  et  que  le  clergé  ne  saurait  $anç  crime  tenir  june 
conduite  différente,  parcequ'on  ne  peut  rien  innover  ^ans 
hérésie  dans  la  doctrine  de  l'Église. 

Le  clergé  était  pleinement  justifié,  et  les  accusation^  ppi- 
lomnieuses  de  ses  ennemis  retombaient  sur  eu:|L-9iê|i]ie^; 
mais  l'orateur,  poursuivant  ses  avantagjBs,  attag^j^i  4ir^c- 
tement  la  gauche  et  son  comité  eçplésiastji,qî|jç ,  ^f.  le^jp 
Tendit  tous  leurs  torts.  «  Si  notre  CQjnitfé  lecclé^iasîjiqi^ç^ 
dit  l'abbé  Maury,  s'était  contenté  djç  rquç  coi^ïapfjiqu^ 
ses  projets  incendiaires,  nous  Içs  aurjiQns  j^gés  j^a^s 
lui  faire  un  crime  des  hérésies  ou  même  de^  p^erçjéputi^pg 
^'ilnous  proposait  d'^ptep;  m^is  ^p$  pnt^ppn^^^  çnt 
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élé  la  source  principale  des  troubles  qui  agitent  la  France, 
et  je  ne  saurais  m' élever  avec  assez  de  force  contre  cette 
bureaucratie  de  nos  comltc^s,  plus  redoutable,  plus  des- 
potique mille  fois  que  la  bureaucratie  des  ministres.  Nos 
comités  sont  établis  pour  nous  seuls.  Ce  sont  des  sections 
particulières  de  cette  assemblée  que  la  nation  ne  connaît 
point.  Nos  comités  ne  devraient  jamais  correspondre  avec 
les  provinces,  et  cependant  ce  sont  eux  qui  souvent  à  notre 
insu  gouvernent  le  royaume  et  en  règlent  les  destinées. 

«  Votre  comité  ecclésiastique,  où  je  ne  vois  pas  un  seul 
évêque  et  où  Ton  trouve  à  peine  un  petit  nombre  de  cu- 
rés connus  par  la  haine  qu'ils  ont  vouée  au  clergé,  exerce 
tous  les  jours  une  prérogative  qui  n'appartient  pas  à 

l'assemblée  nationale  elle-même (Murmures.)  Non, 

Messieurs,  vos  prétentions  ne  sont  pas  plus  des  droits  que 
vos  murmures  ne  sont  des  raisons.  Non,  vous  n'êtes  pas 
autorisés  à  correspondre  individuellement  et  li'^gislative- 
ment  avec  les  citoyens.  C'est  à  la  nation  tout  entière  que 
vous  devez  parler,  si  vous  ne  voulez  pas  que  vos  relations 
extérieures  soient  aux  yeux  de  toute  FEurope  des  certi- 
ficats authentiques  de  tyrannie. 

a  Votre  comité  ecclésiastique  ne  cesse  pourtant  d'ex- 
citer la  fermentation  la  plus  dangereuse  dans  toutes  les 
parties  de  l'empire,  en  correspondant  sans  mission  avec 
les  bénéficiers ,  avec  les  corps  ecclésiastiques,  avec  les 
municipalités  et  les  départements.  C'est  lui  qui  ose  leur 
transmettre  des  ordres  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
donner.  C'est  lui  qui,  par  l'organe  d'un  chef  de  bureau 
qu'il  appelle  fastueusement  son  président^  a  écrit  aux 
corps  aduiinistratiis  :  «  Osez  tout  contre  le  clergé ,  vous 
serez  soutenus.  »...  [Violents  mwmures.) 

«  Vous  avez  beau  m'interrompre,'  vous  ne  perdrez  pas 


LIVRE  VI,   CHAP.   II.  389 

un  mot  de  ma  censure....  Vuus  demandez  à  répondre  ? 
Vous  avez  en  eflet  grand  besoin  d'une  apologie.  Attendez 
donc  que  racousaiion  soit  entière;  car  je  n^ai  pas  encore 
tout  dit,  et  il  faut  tout  dire  aujourd'hui  pour  ne  plus  y 
revenir.  Je  veux  tirer  enfin  de  vous  la  justice  que  me 
promet  l'opinion  publique,  en  révélant  à  cette  assemblée 
Fesprit  dont  vous  êtes  animés. 

«  C'est  votre  comité  ecclésiastique ,  Messieurs ,  qui  a 
usurpé  le  pouvoir  exécutif,  et  qui  s'est  fait  modestement 
roi  de  France,  en  préjugeant  à  son  profit  la  vacance  du 
trône  pour  toute  la  partie  des  décrets  qui  nous  concer- 
nent C'est  lui  qui  a  écrit  dans  toutes  nos  provinces  des 
lettres  aussi  fastueuses  que  barbares,  dans  lesquelles, 
manquant  aux  lois  les  plus  communes  de  la  décence,  il  a 
adopté  les  formules  les  plus  hautaines  des  ctiancelleries 
allemandes.  C'est  lui  qui  s'est  érigé  en  mandataire  de 
réassemblée  nationale  ;  qui  s'est  chargé  de  faire  exécuter 
vos  décrets  sans  vos  ordres  ;  qui  a  prévenu  la  réponse  du 
Saint-Siège,  que  vous  sembliez  attendre  avec  tant  de  mo- 
dération; lui  qui  a  provoqué  les  persécutions  et  les  sou* 
lèvements  populaires  qui  vous  sont  dénoncés;  lui  qui 
s'est  emparé  de  toutes  les  autorités,  qui  a  aggravé  la  ri- 
gueur de  vos  décrets,  en  enjoignant  aux  municipalités  de 
fermer  les  églises  des  chapitres,  d'interdire  aux  cha- 
noines l'habit  canonial,  l'entrée  du  chœur  et  les  fonctions 
de  la  prière  publique. 

«  Qu'il  parle  donc  maintenant  ce  comité,  et  qu'il  nous 
dise  en  vertu  de  quel  droit  il  a  donné  de  pareils  ordres  ; 
qu'il  nous  dise  quel  est  le  décret  qui  l'a  institué  pouvoir 
exécutif  et  qui  l'a  autorisé  à  renouveler  les  horreurs  des 
Huns,  des  Visigoihs  et  des  Vandales,  en  condamnant  à  la 
solitude  d'un  vaste  désert  ces  sanctuaires  d'où  les  lévites 
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sont  bannis  comme  des  criminels  d'État,  et  autour  desquels 
les  peuples  consternés  viennent  observer  avec  une  reli- 
gieuse tetreur  les  ravages  qui  attestent  votre  terrible  puîs- 
isancé  :  comme  oii  va  voir  après  un  orage  les  débris  d'une 
ëncéltite  abandotmée  qui  vient  d'être  frappée  de  la  foudre! 

«  Je  bëhiràl  à  jamaié,  Messieurs,  le  Jour  où  il  m'a  été 
enfin  permis  de  soulager  mon  âme  du  poids  d'une  si  ac- 
tabiântè  douleur,  en  vous  dénonçant  ces  entreprises, 
bei  abbs  d'autorité,  ces  excès  de  rigueur,  ajoutés  à 
tant  d'autres  rigueurs,  ce  luxe  de  persécution  qui  a 
dicté  ces  patolés  par  lesquelles  la  baine  fatiguée  de  la 
ïnultitudb  de  ses  victimes,  et  après  avoir  épuisé  toutes 
lés  ven^anbes ,  seihble  encore  implorer  au  loin  contre 
tiôus  de  nouveaux  oppresseurs,  en  promettant  impunité 
et  pr<6tè'cïlon  à  tous  ses  complices  :  osez  tout  contre  le 
cliergéf  tâiH  serez  Soutenus 

«  Il  me  semble  dans  ce  moment,  Messieurs,  qu'on  n'est 
t)lus  si  pressé  de  ine  répondre....  Je  continue  donc,  faute 
d'interlocuteurs,  à  servir  la  chose  publique  (1),  et  je  laissé 
là  votre  comité,  pour  discuter  les  moyens  de  l'un  de  ses 
ptincipaUx  oracles,  ft.  de  Mirabeau,  en  nous  lisant  une 
dissertation  théologiqùe ,  dans  la  cause  du  clergé,  a  so- 
lennellement abjuré  i'és  principes  qu'il  professait  il  y  a 
trois  ans  dans  son  ouVrage  très  peu  lu  sur  la  Monarchie 
pruissienhe.  «  C'est  â  l'Église,  disait-il  alors,  c'est  à  l'Église, 
«  dont  la  hiérarchie  est  de  droit  divin,  à  régler  la  manière 
u  de  juger  ses  causes,  et  en  qui  réside  la  puissance  d'or- 
«  donner  sur  chacune  ;  car  vouloir  régler  les  droits  de  la 
<c  hiérarchie  chrétienne  établie  par  Dieu  même,  comme 


(i)  Le  baron  de  Menou,  interrompant  Maury,  avait  dit  qu'en  attaquant 
le  comité  ecclésiastique  il  servait  la  chose  publique. 
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«  dit  le  concile  de  Trente,  c'est  aMurément  le  plus  grand 
€  attentat  de  la  puissance  politique  contre  la  puissance 
«  religieuse.  »  Maury  tient  encore  compte  à  Mirabeau  des 
Itobimages  qu'il  a  rendus,  ainsi  que  tout  son  parti,  k.  la 
religion  catliolique,  même  en  portant  contre  elle  des  dé- 
tt^s  de  proscription.  «  Nous  pourrions  peut-être  obser- 
va, ajoute-t-il,  en  résumant  tout  ce  que  nous  aT<ms 
entendu,  qu'il  est  des  hommes  qoi  ont  perdu  le  droit  de 
iMer  publiquement  la  vertu  et  de  s'ériger  en  censeurs 
àa  Tice;  mais  écartons  les  personnalitéè ,  et  discutons 
la  doctrine  de  M.  de  Mirabeau.  »  L'orateur  r^pr^id  donc 
les  assertions  de  son  adversaire,  et  lui  reproche  d'abord 
d'avoir  dit  que  chaque  évéque,  joutant  eTtme  juridiciian 
HMmitéé  en  vertu  de  son  ordinations  était  évéque  universel 
ée  toutes  (es  égtises.  Mirabeau  répond  que  ces  rUienies 
parâtes  n'étaient  jamais  sorties  que  4e  la  bouche  de  son  ad* 
▼ersaire;  qu'U  avait  dit  seulement  que  chaque  évoque 
tenait  sa  juridiction  de  son  ordination  ;  quel'eesence  d'un 
oaractère  divin  était  de  n'être  cireonscrit  par  aucunes 
ttmitest  et  par  conséquent  d'être  universel.  Puis,  selon  un 
ulage  qui  ne  devrait  pas  dispenser  de  connattre  les  ma* 
tièpes  que  l'on  traite,  Mirabeau  appuyait  son  assertion  sur 
te  premier  article  de  la  déclaration  du  clergé  en  1662.  De 
bradants  applaudissements  partis  des  tribunes  donnèrent 
à  la  logique  et  à  l'érudition  de  Mirabeau  l'espèce  d'appro* 
bation qu'elles  méritaient.  Maury  nes'enlaissa  pas  efi^ayer; 
ii  cita  de  mémoire  ce  premier  article  :  «  L'Église  n*a  OÊtcun 
értHt  direct  ni  indirect  sur  le  temporel  des  rois^»  qu'il  fit  sui- 
Tre  ûm  trois  autres  ;  et  après  avoir  montré  que  son  adver* 
saire  n'avait  jamais  lu  les  articles  dont  il  s'appuyait^  ou 
qu'il  ne  sayait  pas  en  faire  l'application,  il  lui  prouva  que 
l'eipUcation  de  son  as»erdon  laissait  tout  entière  l'er- 
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reur  qu'on  lui  reprochait.  «  Il  est  donc  yrai,  lyouta-t-il, 
que  TOUS  avez  réellement  dit  ce  que  je  vous  ai  attribué; 
et  si  votre  phrase  signifle  autre  chose^  elle  ne  peut  plus 
avoir  aucun  sens.  Je  ne  dirai  point  alors,  en  discutant 
votre  réponse»  que  ces  ridicules  paroles  ne  sont  sorties  que 
de  votre  bouche;  mais  je  dirai,  et  cette  assemblée  dira 
comme  moi,  que  votre  proposition  n'a  pu  sortir  que  d'une 
tète  absurde.  Remerciez  à  présent  les  tribunes  des  applau- 
dissements flatteurs  qu'elles  vous  ont  prodigués  lorsque 
vous  avez  eu  la  charité  de  me  dénoncer  à  leur  savante 
improbation  par  votre  désaveu....  Si  vous  êtes  tenté  de 
répondre,  parlez;  je  vous  cède  la  parole....  Vous  ne  dites 
rien?...  Cherchez  tranquillement  quelque  subtilité  dont 
je  puisse  faire  aussitôt  une  justice  exemplaire....  Vous  ne 
dites  plus  rien?...  Je  poursuis  donc;  et  après  vous  avoir 
restitué  ces  mêmes  paroles  que  vous  avez  trouvées  si 

m 

concluantes  dans  votre  bouche,  et  si  ridicules  dans  la 
mienne,  j'attaque  directement  votre  argument  » 

Maury  entraîne  ensuite  son  adversaire  dans  des  discus* 
sions  de  dogmes  et  de  droit  canon,  et  lui  montre  partout 
ses  torts  et  ses  erreurs.  Après  avoir  ainsi  fait  justice  de 
la  théologie  de  Mirabeau,  l'orateur  entreprend  successi- 
vement celle  de  Camus  et  du  baron  de  Menou,  qu'il  n'a 
pas  plus  de  peine  à  confondre;  enfin  il  arrive  aux  accu- 
sations de  Voidel,  dûMl  le  tirer  de  son  obscurité.  Il  rap- 
pelle ici  les  principes  immuables  qui  avaient  dirigé  la 
conscience  des  prélats  qu'on  accusait  de  sédition,  con- 
fronte ces  personnages  respectables  avec  leurs  accusa- 
teurs, dont  il  fait  en  même  temps  ressortir  la  barbare  in- 
justice, et  il  s'écrie: 

«  Ah!  Messieurs,  qu'il  nous  soit  permis  de  nous  envi- 
ronner aux  yeux  des  peuples  de  ces  inculpations  glo-> 
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rieuses  auxquelles  sont  réduits  les  dénonciateurs  des 
ministres  de  la  religion.  Non,  nous  ne  leur  répondrons 
plus,  nous  répéterons  seulement  les  accusations  qu'ils 
intentent,  et  le  clergé  de  France  sera  vengé  ! 

«  Certes,  il  faut  pourtant  l'avouer,  et  le  tableau  de  cette 
séance  en  fournit  la  preuve,  nos  adversaires  ont  ici  de 
grands  avantages  sur  nous  :  ils  préparent  de  loin  et  en 
silence  le  rapprochement  des  griefs  qu'ils  veulent  nous 
imputer.  Quand  ils  ont  ramassé  dans  les  ténèbres  les 
armes  que  la  calomnie  leur  présente  dans  toutes  les  par- 
ties de  cet  empire,  plusieurs  comités  qui  ne  sont  jamais 
gênés  dans  leurs  opinions  par  la  présence  de  nos  parti- 
sans, se  réunissent  à  notre  insu,  pour  tracer  le  plan  du 
combat  qu'ils  doivent  nous  livrer.  Un  rapporteur  est 
choisi  pour  servir  d'organe  à  ces  conseils  clandestins, 
où  chacun  apporte  en  tribut  ses  moyens  de  nuire.  L'o- 
rateur ainsi  renforcé  par  cette  conspiration  mystérieuse, 
se  renferme  alors  pour  nous  travailler  en  constitution.  Il 
donne  l'ordre  à  ses  coopérateurs  qui  se  disposent  à  soute- 
nir  l'attaque.  Dès  que  les  agresseurs  sont  prèts^  le  jour  du 
combat  est  choisi;  on  nous  annonce  tout  à  coup  une 
séance  extraordinaire  dont  l'objet  nous  est  inconnu.  La 
foudre  nous  frappe  avant  l'éclair.  La  délibération  s'ouvre 
par  un  long  et  perfide  rapport,  renforcé  à  chaque  page 
par  ces  violentes  déclamations  qui  commandent  aux  tri- 
bunes la  manœuvre  législative  des  applaudissements. 
Les  orateurs  préparés  en  faveur  du  décret  s'emparent 
alors  de  la  parole,  et  nous  lisent,  avec  toute  la  véhé- 
mence d'une  inspiration  soudaine,  leurs  discours  com- 
posés à  loisir.  Si  nous  demandons  l'ajournement  pour 
préparer  notre  défense,  ajournement  qu'on  ne  refuse  ja- 
mais dans  les  tribunaux  ordinaires  pour  les  plus  légers 
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intérêts»  on  éélat  de  deux  Jours  nous  est  reftisé.  Nous 
n'atons  pas  même  le  temps  de  la  réflexion ,  seule  pirfs^ 
sance  qui  nous  reste  à  invoquer  en  défendant  nos  droits  t 
que  dis-je  !  si  nous  paraissons  sur  l'arène,  nous  ne  pou^ 
▼ons  le  plus  souvent  être  entendus.  Il  faut  recevoir 
tomme  une  grâce  la  liberté  d'improviser  à  la  tribune» 
comme  je  le  fais  à  présent,  après  une  fouie  de  lecteurs 
qui  ont  écrit  leurs  plaidoyers  dans  la  tranquille  solitude 
du  cabinet.  Inspirés  par  nos  premiers  mouvements,  nous 
nous  élançons  au  combat;  nous  nous  livrons  à  une  dis- 
cussion cent  fois  interrompue.  Mais  je  m'arrête»  Mes- 
sieurs, vous  savez  comment  on  nous  écoute,  et  l'Eurq^ 
sait  comment  on  nous  juge.  »  De  ce  juste  reproche  l'ora- 
teur passe  à  la  motion  de  Mirabeau,  dont  il  fait  une  justioe 
exemplaire. 

«  Si  le  nouveau  serment  qu'on  nous  demande  aujour- 
d'hui, dit-il,  n'ajoute  rien  au  premier,  il  est  inutile  c  s'il 
en  étend  les  obligations,  il  est  vexatoire  ;  et  nous  vous 
déclarons  avec  douleur,  mais  avec  fermeté,  que  nous 
brave(t>ns  l'indigence  et  la  mort  plutôt  que  de  déroger 
aux  premiers  serments  dontrexécution  serait  incon^pa- 
tible  avec  les  nouveaux  engagements  que  votre  comité 
des  reclierches  prétend  nous  faire  contracter.  Remarquet 
MeiMieulrs,  que  les  serments  se  multiplient  parmi  nous 
à  mesure  que  l'esprit  de  la  religion  s'éteint  dans  le 
royaume,  comme  on  ne  parle  jamais  tant  de  fanatisme 
que  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  foi  et  de  despotisme  que  lors* 
qHti  n'y  a  plus  d'autorité.  Il  semble  en  efifet  que  l'on 
veuille  fbire  dans  la  nation  une  cérémonie  purement  ver- 
imie,  de  cet  acte  religieux  qui  est  le  plus  ferme  tien 
des  sociétés  humaines. 

«  Une  inquiétnéa  vague  exige  tyranmquement  que  la 


LIVRE  VI,  GHAP.   II.  395 

liberté  s'établisse  dans  le  royaume  par  les  mêmes  pré- 
cautions que  l'on  prendrait  pour  y  naturaliser  le  des- 
potisme. Quoi  !  cette  constitution  qui  devait  assurer  le 
bonheur  de  tous  les  Français,  cette  constitution  qui, 
en  remplissant  tous  les  vœux  des  peuples  ne  semblait 
appeler  dans  ce  sanctuaire  que  des  bénédictions  et  des 
actions  de  grâces,  a-t-elle  donc  besoin  que  chacun  de 
vos  décrets,  soutenu  par  des  coups  d'autorité,  aille  cher- 
cher dans  le  ciel  un  garant  qu'il  ne  saurait  trouver  dans 
la  reconnaissance  de  la  nation?  Pourquoi  n'oserez-vous 
donc  plus  TOUS  fier  à  l'opinion  de  vos  concitoyens?  Pour- 
quoi tant  de  serments  pour  nous  lier  à  nos  intérêts? 
Grâignez-vous  que  nous  ne  puissions  pas  être  heureux 
par  vos  nouvelles  lois  sans  en  avoir  fait  à  Dieu  là  pro- 
messe la  plus  solennelle?  Louis  XI  exigeait  sans  cesse 
des  serments  de  ses  sujets.  Henri  IV  ne  leur  en  demandait 
point;  il  ne  tourmentait  pas  la  conscience  de  ses  peu- 
ples ;  il  était  juste  et  bon  ;  il  se  confiait  à  la  sienne.  Ah  ! 
laissez,  laissez  aux  tyrans  ceis  ombrageuses  inquiétudes 
du  remords  qui  voudraient  à  force  de  serments  s'as- 
socier la  religion  même  pour  complice  !  Le  serment  est 
superflu  quand  on  fait  des  heureux;  il  est  insuffisant 
quand  on  fait  des  victimes. 

«  Les  ministres  de  la  religion  sont  d'autant  plus  auto- 
risés à  juger  je  ne  dis  pas  seulement  vos  lois,  mais  en- 
core vos  intentions  avec  la  plus  légitime  méfiance,  qu'il 
ne  resterait  plus  de  morale  publique  dans  le  royaume, 
s'ils  donnaient  jamais  aux  peuples  l'exemple  du  parjure. 
Nous  confronterons  donc  vos  décrets  avec  nos  consciences. 
On  veut  nous  faire  opter  ici  entre  les  lois  de  l'Église  que 
nous  ne  pouvons  pas  enfreindre  et  les  modiques  restes 
de  nos  fortunes,  tristes  débris  qui  ont  échappé  à  votre 
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avidité,  lorsque  vous  nous  avez  fait  si  indécemment  noti;e 
part  en  confîsquanl  nos  biens,  et  que  vous  regardez  peut- 
être  à  présent  comme  des  dons  de  votre  munificence. 
Mais  nous  nous  souviendrons,  Messieurs,  qu'au  moment 
même  où  Ton  veut  nous  placer  dans  cette  alternative,  on 
vous  a  proposé  de  suspendre  par  un  décret  toutes  les  or- 
dinations dans  le  royaume.  Nous  ne  scruterons  pas  dans 
cette  tribune  des  motifs  qui  ne  sauraient  échapper  ni  à 
nos  amis^  ni  à  nos  ennemis.  Nous  nous  abstiendrons  de 
caractériser  une  persécution  qui  renouvellerait,  pour 
l'Église,  cette  époque  de  désastre  et  de  gloire  où  les  pon- 
tifes de  la  religion,  dévoués  au  ministère  du  martyre, 
étaient  obligés  d'aller  se  cacher  au  fond  des  cavernes 
pour  imposer  les  mains  à  leurs  successeurs.  Ces  tableaux 
malheureusement  trop  prophétiques  paraîtraient  peut- 
être  de  calomnieuses  exagérations  aux  yeux  de  ceux  de 
nos  adversaires  qui  ne  sont  pas  dans  le  secret  du  parti 
auquel  ils  servent  d'instruments. 

«  Mais  si  l'avenir  ne  peut  pas  être  appelé  en  témoignage, 
nous  reporterons  vos  regards  sur  le  passé,  qui  éclaircira 
tous  vos  douter.  J'observe,  Messieurs,  qu'on  ne  nous  a 
jamais  demandé  directement  aucune  destruction.  Le 
grand  art  de  la  majorité  de  cette  assemblée  consista  tou- 
jours à  apprivoiser  les  esprits  par  des  décrets  prépara- 
toires qui  n'annonçaient  rien  de  sinistre,  mais  qui  n'en 
conduisaient  que  plus  sûrement  au  terme  caché  où  l'on 
voulait  arriver.  L'histoire  des  délibérations  relatives  à 
nos  biens  nous  fournirait  des  exemples  mémorables  de 
ce  système,  dont  je  vous  révèle  ici  la  savante  perfidie.  On 
voulait  d'abord  consacrer  simplement  le  principe  pour 
déclarer  que  les  possessions  ecclésiastiques  étaient  à  la 
disposition  de  la  nation....  Ensuite  on  a  mis  tous  les  do- 
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maines  de  l'Eglise  à  Fencan....  On  vous  invita,  dans  le 
mois  de  septembre  1789,  a  suspendre  la  nomination  des 
bénéfices  consistoriaux  ;  et  au  bout  de  trois  mois  tous 
les  bénéfices  furent  supprimés...  On  vous  demanda  dans 
le  mois  de  novembre  de  suspendre  provisoirement  l'émis- 
sion des  vœux  religieux;  et  ce  décret  provisoire  a  été 
suivi  d'une  loi  constitutionnelle  qui  abroge  et  proscrit 
à  jamais  tous  les  vœux  solennels.  Telle  est  la  marcbe  que 
vous  avez  suivie  dans  cette  session.  Il  ne  m'appartient  pas 
déjuger  maintenant  des  motifs  de  M.  de  Mirabeau;  mais 
j'ose  lui  demander  coniidemment  si  je  les  ai  bien  devinés? 

«  Est-ce  encore  une  autre  préparation  législative  pour 
vous  conduire  à  la  proscription  de  la  religion  catholique 
dans  ce  royaume;  est-ce  encore  le  même  artifice  que 
l'on  a  voulu  f  mployer  dans  cette  partie  du  rapport  où, 
après  vous  avoir  proposé  de  suspendre,  c'est  à  dire  de 
défendre  les  ordinations,  on  s'est  permis  de  flétrir,  du 
ton  le  plus  injuste,  tout  le  corps  épiscopal.  Quels  que 
soient  vos  principes  religieux.  Messieurs,  le  corps  légis- 
latif doit  sentir  la  nécessité  d'environner  les  premiers 
pasteurs  de  la  considération  publique.  Législateurs  d'un 
jour,  législateurs  de  quelques  journaux  serviles,  vous 
regardez  comme  de  bons  Français  tous  ceux  que  la  ré- 
volution a  enrichis,  tandis  que  vous  dénoncez  comme  de 
mauvais  patriotes  tous  les  citoyens  qu'elle  a  ruinés! 
{Murmures),  Vous  aurez  beau  m'interrompre,  en  répon- 
dant par  des  murmures  à  mes  raisons,  comme,  si  mes- 
raisons  étaient  des  injures.  Eh  !  que  craignez-vous  pour 
vous  abaisser  aux  menaces?  Le  règne  de  la  justice  n'est 
pas  encore  passé;  mais  le  temps  de  dire  la  vérité  est 
venu,  et  vous  allez  l'entendre. 

«  Nous  dirons  donc  que  lorsque  vous  vîntes  inviter  le 
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clergé,  au  nom  d'un  Dieu  de  paix^  à  prendre  place  dans 
cette  assemblée  parmi  les  représentants  de  la  nation,  il 
ne  devait  pas  s'attendre  à  s'y  voir  livré,  du  haut  de  celte 
tribune,  au  mépris  et  à  la  rage  des  peuples.  Nous  disons 
qu'il  y  a  autant  de  lâcheté  que  d'injustice  à  attaquer  des 
hommes  qui  ne  peuvent  opposer  aux  outrages  que  la  pa- 
tience, et  à  la  fureur  que  la  résignation.  Nous  dirons  à 
nos  détracteurs  que  si  le  tombeau  dans  lequel  ils  croient 
nous  avoir  ensevelis,  ne  leur  parait  pas  encore  assez  pro- 
fond pour  leur  répondre  de  notre  anéantissement,  ce  se- 
ront leurs  persécutions  qui  nous  en  feront  sortir  avec 
gloire,  pour  reconquérir  l'estime  et  l'intérêt  de  la  nation^ 
et  que  la  pitié  publique  nous  vengera  bientôt  du  mal  que 
nous  a  fait  l'envie.  (A  l'ordre!  à  l'ordre!)  Ehl  à  quel 
ordre  me  rappelez- vous?  Je  ne  m'écarte  ni  de  la  ques- 
tion, ni  de  la  justice,  ni  de  la  décence,  ni  de  la  vérité. 
Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  dans  cette  tribune  n'opi 
pas  été  rappelés  à  l'ordre  quand  ils  ont  insulté  san^  pu- 
deur et  sans  ménagement  nos  supérieurs  dans  la  hiérar- 
chie; je  ne  dois  donc  pas  être  rappelé  à  l'ordre,  quand 
je  viens  décerner  au  corps  épi^copal  une  juste  et  solen- 
nelle réparation.  Tous  les  vertueux  ecclésiastiques  du 
royaume  s'empresseront  de  ratifier  cet  hommage  public 
de  respect,  d'attachement  et  de  confiance  que  nous  4^ 
vous  à  nos  évêques.  Nous  ^vons  vécu  sous  le  gouverne- 
ment  paternel  que  l'on  ose  vous  dénoncer  comme  w 
gouvernement  despotique  ;  et  nous  vous  déclarons  qup 
nous  avons  toujours  chéri  leur  autorité  douce  et  bienfai- 
sante, qu'il  est  bien  plus  facile  de  calomnier  que  d'imiter. 
Nous  désavouons  haute^lent  les  éloges  insultants  que  l'on 
a  prodigués  au  second  ordre  du  clergé,  en  déprimant  le 
prenûer.  Le  jpj^gp  est  tpop  jgroçsier  ppur  nou^  tromper. 
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Nous  £ie  nous  séparerons  jamais  de  nos  chefs  et  de  nos 
guides  ;  nous  nous  ferons  gloire  de  partager  tous  leurs 
malheurs»  et  on  ne  parviendra  plus  à  nous  diviser  par 
des  manœuvres  dont  une  expérience  trop  récente  nous  a 
révélé  tous  les  dangers...  Leur  conduite  dans  ce  moment 
de  crise  et  de  terreur  va  vous  apprendre  à  les  connaître. 
L'intérêt  n'a  pu  les  émouvoir;  mais  la  foi  est  en  péril; 
l'honneur  parle,  il  suffit  ;  tout  danger  personnel  disparaît* 

«  Vous  verrez  par  Texécution  même  du  fatal  décret  que 
vous  êtes  prêts  à  prononcer  si  vous  ne  devez  pas  regar- 
der comme  des  ennemis  de  la  patrie  les  fanatiques  per*> 
séouteurs  qui  oppriment  et  tourmentent  sans  intérêt  de 
faihles  pasteurs  accoutumés  à  prier  pour  ceux  qui  les 
insulteiit,  et  dont  la  patience  a  dû  vous  apprendre,  dans 
la  séance  d'hier  au  soir,  ce  qu'ils  savent  souffrir  et  enàu*^ 
rer  en  silence,  quand  ils  défendent  les  intérêts  de  la  reli- 
gion. Mous  imiterons  avec  enthousiasme  le  bel  exemple 
de  fermeté  sacerdotale  que  vient  de  donner  à  tout  le 
clergé  le  bon  et  le  brave  clergé  de  Quimper. 

«  La  religion  a  dû  infiniment  gagner  à  tous  ces  débats 
qui  mit  achevé  d'en  démontrer  politiquesient  la  nécessité. 
Qu'on  ose  donc  nous  vexer  en  nous  demandant  des  ser-> 
ments  contraires  à  nos  principes.  Nous  retrouverons  cette 
énergie  de  courage  qui  ne  compte  plus  pour  rien  le  sa-» 
crifiee  de  la  fortune  et  de  la  vie  quand  il  faut  s'immoior 
au  devoir.  Prenez-y  garde ,  Messieurs ,  il  est  dangereux 
de  faire  des  martyrs;  il  est  dangereux  de  pousser  à  bout 
des  honunes  qui  ont  une  conscience,  des  hommes  qui 
sont  disposés  à  rendre  à  Gésar  ce  qui  appartient  à  César, 
mais  qui  veulent  aussi  rendre  à  Dieu  ce  qu'ils  doivent  à 
Dieu,  et  qui ,  en  préférant  la  mort  au  parjure,  vous  prou- 
veront par  reSusion  de  le^r  ^^g  cpie,  s'U^  n'op^  i^as  éi0 
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assez  heureux  pour  se  concilier  voire  bienveillance,  ils 
savent  du  moins  mériter  et  forcer  voire  estime.  »  (1) 

L'impiété  de  la  faction  était  trop  acharnée  à  la  ruine  de 
la  religion  pour  reculer  devant  des  flots  de  sang  :  elle 
passa  outre,  lit  décréter  que  tout  le  clergé  en  activité  se- 
rait obligé  de  prêter  ce  serment  sous  peine  d'inhabilité  à 
exercer  le  ministère»  et  résolut  de  l'exiger  dès  qu'elle  au- 
rait forcé  le  roi  à  le  sanctionner.  Alors  Maury  la  livrant 
à  sa  honte,  laissa  tomber  sur  elle  ce  terrible  reproche  : 
« ....  Puisque  vous  mettez  à  l'écart  les  principes  et  les 
règles,  rien  ne  doit  arrêter  le  témoignage  d'amour  que 
vous  voulez  donner  au  peuple  français,  en  ordonnant 
l'effusion  de  notre  sang.  Ce  que  vous  avez  à  prononcer, 
nous  désirons  que  vous  le  prononciez  à  l'instant  Aucune 
espèce  de  délai  ne  peut  nous  convenir  :  hâtez- vous  ;  les 
victimes  sont  prêtes.  Pourquoi  prolongeriez-vous  pour 
nous  le  supplice  d'une  longue  attente?  Hâtez-vous  donc 
de  procéder  législativement  à  l'exécution,  ou  plutôt  aux 
exécutions....  Les  tribunes  sont  impatientes  d'applaudir 
au  décret  qui  sera  pour  nous  un  arrêt  de  mort;  ne  les 
privez  pas  de  l'hommage  que  leur  enthousiasme  prépare 
à  votre  humanité.  Essayez  le  noble  moyen  du  martyre 
pour  vous  faire  des  partisans.  Ne  vaut-il  pas  mieux  com- 
mencer par  ce  mode  d'exécution  quand  on  est  condamné 
par  ses  principes  à  finir  par  là?  Le  règne  de  la  terreur 
semble  toucher  à  son  terme  :  votre  puissance  n'est  plus 
rien  dès  que  nous  cessons  de  la  redouter  (S).  •  La  ma- 
jorité assuma  sur  elle  cette  épouvantable  responsabi- 
lité (3)  ;  et  quand  le  malheureux  Louis  XVI  eut  donné  sa 

(1)  Collection  eccL  du  P.  Barruel.,  t.  6.  —  (2)  Ibid,^  p.  328. 
(S)  Lorsque  rasssemblée  reçut  la  nouvelle  que  le  malheureux  Louis  XVI 
avait  accepté  le  décret  qui  ordonnait  ce  serment  sacrilège  : 
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sanctiOD  à  un  décret  que  sa  conscience  abhorrait»  elle 
exigea  du  clergé  de  lui  vendre  son  honneur  au  prix  de 
ce  lâche  serment. 

Cet  inique  décret  fut  la  pierre  de  touche  à  laquelle  les 
fidèles  distinguèrent  leurs  pasteurs  légitimes  d'avec  ces 
hypocrites  avides  pour  qui  l'état  vénérable  du  sacerdoce 
n'était  qu'une  spéculation  et  un  métier.  Parmi  ces  der- 
niers se  rangèrent  le  Chartreux  dom  Gerle»  l'Oratorien 
Latyl»  ,et  d'autres  religieux  ou  ecclésiastiques  du  côté 
gauche,  déjà  coupables  d'apostasie,  ou  connus  par  une 
conduite  indigne  de  leur  état 

Mais  tous  les  évéques  et  les  prêtres  du  côté  droit  sou- 
tinrent par  un  noble  reAis  l'admirable  caractère  qu'ils 
avaient  déployé  depuis  l'ouverture  des  états-généraux. 
L'honneur  était  de  leur  côté,  et  la  faction  opposée  avait 
la  force  pour  elle;  elle  l'employa  pour  arracher  de  ces 
grands  cœurs  un  parjure  honteux.  Elle  fixa  au  U  jan- 
vier 1791  le  terme  au-delà  duquel  tous  ceux  qui  n'auraient 
pas  prêté  le  serment  exigé  seraient  destitués  ou  de  leur 
éivêché^  ou  de  leur  cure,  ou  de  leurs  autres  fonctions. 
Cette  séance  doit  être  présidée  par  le  fils  d'un  juif, 

t  Enfin  nous  les  tenons,  s^écria  un  député  du  côté  gauche  ;  nous  les 
verrons  mourir  de  faim.  » 

c  Gomme  un  de  ses  iroisins  moins  acharné  trouva  un  peu  de  dureté 
dans  le  propos,  il  objecta  qu^il  y  aurait  bien  de  la  rigueur  à  traiter  si 
mal  des  hommes  qui  écoutaient  leur  conscience;  il  fut  répondu  par 
ranimai  dévorant  que  les  ecclésiastiques  n^en  avaient  pas. 

c  Cette  décision  étant  un  peu  générale  et  difficile  à  appuyer,  le  modéré 
leiirésentant  crut  pouvoir  avancer  qu^il  était  au  moins  permis  de  leur 
soiq^nner  quelques  sentiments  d^honneur. 

«  Oh  1  s^ils  en  ont,  tant  mieux,  répliqua  le  féroce  député  ;  en  ce  cas, 
nous  allons  faire  descendre  les  lanternes;  nous  les  pendrons  tous,  et  nous 
en  serons  débarrassés.  »  (1) 

tt)  C^fTM/Kmtfanë*  $€whte  du  P,  Unfwt,  lettre  du  10  décembre  1790, 1. 1,  p.  118-1)9. 
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£mmery,  et  c'est  nn  protestant,  Barnare,  qui  y  fera  la 
motion  du  serment;  le  jour  approche  où  elle  doit  se 
tenir.  Mirabeau  convoque  ses  bandes  :  au  jour  marqué 
plus  de  trente  mille  brigands  à  peine  vêtus,  véritables 
enfants  du  erime  et  de  la  misère,  mais  fiers  du  titre  de 
pmêple  smiverain  que  leur  donnent  leurs  patrons,  accott" 
r«iit  en  foule  au  manège,  en  inondent  les  avenues  et  pré- 
ludent h  la  séance  par  des  propos  infâmes  et  atroces 
centre  les  prêtres  qui  ne  jureront  pas.  Les  évêques  et  \ei 
autres  députés  ecclésiastiques  du  côté  droit  lisent  en 
arrivant  sur  ces  visages  sinistres  le  sort  dont  ils  sont 
meBaoés  6tl«  ne  trahissent  pas  leur  Dieu.  A  l'ouverture 
de  U  séance  les  bandits  poussent  au  dehors  des  cri^l 
•ffiroyaliles  ;  des  menaces  de  mort  remplissent  les  airs  et 
vont  retentir  sur  les  bancs  du  côté  droit;  mais  elles  n'y 
portent  ni  le  trouble  ni  la  lâcheté. 

LQrsqae  le  président,  précédant  à  l'appel  nominal , 
ecHnmença  à  provoquer  un  parjure  de  chacun  des  évê^ 
ques  eu  des  prêtres  du  côté  droit,  de  nobles  professioné 
de  ièi  catholique  répondirent  à  cette  ignoble  propos!^ 
\^as^  Le  préBid^at  ne  rencontra  pas  cetie  vertu  parmi  les 
prêtres  de  son  parti.  Ceux  d'entre  ces  derniers  qui  n'a- 
vaient pas  encore  prêté  le  serment  se  hâtèrent  dé  çôm- 
niettre  le  crime  qui  manquai,  ^^ore  k  i^iii*  plac^  et  de 
dépç$^  entr^  les  mains  â'uii  juif  l'acte  par  lequel  ils 
trahissaeint  Jésus-(%rist.  Les  uns  et  les  autres  trouvè- 
rent des  imitateurs  daps  le  clergé  du  royaume  :  l'im- 
Ht^çnse  piajoritjê  déploya  le  même  courage  que  les  âépn< 
tés  ecclésiastiques  du  côté  droit.  (1) 

(i)  Malgré  toutes  les  séductions  mises  en  œuvre,  malgré  les*  danger? 
qui  Tenvironnaient  le  clergé  de  Paris  persista  dans  sa  fidélité  à  TÉglise. 
Il  renia  ceu^  de  ses  membres  qui  eurent  le  malheur  de  dé^lionerer  leur 
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Les  éyéques  catholiques  répétèrent  dans  toute  la  France 
la  poble  protestation  des  prélats  députés  à  l'assen^lée: 
aux  sommations  que  leur  firent  les  adminisitratlons  de 
leurs  départements  d'organiser  leur  clergé  conformer 
noient  à  la  constitution ,  ils  firent  des  décilurations  que 
celle  de  HL^  Tarcl^evéque  d'Auch  résw^^i^  ^  ces  ternies  : 

f  J[e  professe  hautement  Tobligi^tion  4'ètre  Sfl^mis  k  ^ 
puissance  temporelle  en  tout  ç^  q^  eft  de  ^^  çQxiÇip^- 
If^e;  je  donnerai,  je  l'fispèrei»  toi^pu^i^  V^eq^p^fl  ^e 
feaptecter  Tordre  puUic  ;  w^^\^  je  réclame  ^^yant  YOtfte  ^s- 
MoaUée  et  je  réclamerai  partout  poutre  les  j^tte^Plos  qq'pn 
veut  porter  aux  droits  sp^r^uels  et  e^^ntie^  àfi  F^li^fi 
eagénéral  et  de  toutes  les  ^lises  4^  Fra^^çe  en  partiçyilier; 
je  répéterai  sans  cesse  ces  parp}?^  de  S.  ^eap-gapUst€|  ; 
Uomkçei,  il  ne  tous  est  pas  permis  ;  j^  r^ame  çt  jepro- 
iMte  contre  tes  atteintes  qui  ont  pour  o)\jet  mm  M^^ 
«rohiépiscopal  »  contre  la  suppreisiou  du  cli^apitf^e  40 
osoB  église  cathédrale  et  detwtea  les  coll^^iale^  dfî  V^9^ 
diqcèse»  contre  l'exUactipu  des  bêqéft^es  4^  tçmtfl  ^spèç^ 
contre  le  projet  de  suppression  et  4'wion  4es  paroisses, 

cti|ii  p9r  I9  pse^tation  de  çfi  i^mof^  iiii|^ie.  Jifis  fur^tr^  don(  f'iop^^té 
s^gea  le  plus  les  catholiques  furent,  outre  ceux  que  noas  nommerons 
bientôt,  le  curé  Génovéfain  de  Saint-Étienne-du-BJk)nt,  celui  de  Saint- 
Àndré-des-Ârts,  et  surtout  M.  Poupart,  ouri  de  SaintoBustaehe»  coBfieflBear 
jiucpi*akirs  de  Louis  XVI  etmembi«  de  la  çongzégatiqa  de  TOrat^re.  Qu 
'ypolut  aussi  exiger  le  serment  des  professeurs  de  théologie  de  Sorttonne 
et  de  Nayarre;  mais  à  cette  injonction  et  aux  mesures  arbitraires  qui  en 
(lurent  la  suite  ils  opposèrent  une  protestation  seiena^lte,  où  îlt  aU6- 
goaient,  entre  autres  motiù,  quUb  ne  pouvaient  pas  en  coqsçâefioç  jf^'er 
fi^lit^  à  une  covAtitution  visibl^ent  opposée  à  l'esprit  du  ckristia^ 
nisme  dans  la  proscription  des  vœux  monastiques,  si  conformes  aux 
eonseib  de  C Évangile,  toujours  si  honorés  dans  l'Eglise  et  que  Von  voU' 
^rat  néanmoins  faire  regarder  comme  contraires  aux  droits  naturels,  (i) 

(1}  UémoirM  </«  M.  d'Auribtau,  1. 1,  p.  495. 
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contre  la  destruction  des  maisons  religieuses,  contre  le 
scandale  de  la  liberté  qui  leur  est  offerte,  contre  les  obs- 
tacles suscités  à  Taccomplissement  de  leurs  règles,  con- 
tre la  proscription  des  conseils  évangéliques  dans  une 
nation  catholique  ;  enfin  contre  tous  et  chacun  des  dé« 
cret«  de  la  constitution  civile  du  clergé ,  que  ma  con- 
science me  défend  d'admettre  à  cause  des  erreurs  multi- 
pliées qui  en  sont  les  principes  et  les  conséquences,  et  à 
cause  du  respect  que  j'ai  pour  l'Église  et  le  Saint-Siège 
apostolique,  auquel  je  serai  inviolablement  attaché  commci 
à  la  colonne  de  la  vérité  et  au  fondement  inébranlable 
de  l'Église  de  Jésus-Christ  »  (1) 

Les  ecclésiastiques  du  côté  gauche  trouvèrent  des  com- 
plices ou  parmi  les  prêtres  sur  lesquels  des  mœurs  ré- 
préhensibles  avaient  provoqué  ce  châtiment,  ou  parmi 
ceux  dont  le  caractère  faible  était  favorisé  par  la  tiédeur 
et  par  la  négligence  dans  leurs  fonctions.  Et  lorsque  !'<>• 
bligatiôn  du  serment  fut  étendue  à  tous  les  ecclésiasti- 
ques, ils  en  trouvèrent  encore  parmi  les  religieux  que 
l'apostasie  avait  marqués  de  son  sceau. 

De  cette  obligation  tyrannique  résultèrent  tous  les 
maux  dont  l'illustre  de  Gazalès  avait  présenté  à  l'ass^n- 
blée  le  tableau  prophétique  :  les  évêques,  les  pasteurs  lé: 
gitimes  furent  chassés  de  leur  siège  ou  de  leur  presbytère: 
on  mit  à  leur  place  ceux  qui  avaient  juré  d'être  inûdèles  à 
l'Église  et  traîtres  à  la  religion;  la  mitre  couvrit  des  fronts 
flétris  par  l'apostasie  ;  des  loups  furent  lancés  dans  le  ber- 
cail du  Seigneur,  et  y  portèrent  le  ravage  avec  leurs  vices. 
Le  parti  anticatholique  recruta  son  clergé  parmi  ces 


(i)  Réponse  de  Ms'  l^archevéque  d'Auch  au  procureur  génénil  syndic 
du  département  du  Gers* 
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partisans  de  la  démocratie  cléricale  qui  avaient  tenté 
d'introduire  dans  la  constitution  de  TEglise  les  désordres 
politiques,  et  ces  systèmes  de  licence  et  d'indépendance 
impossibles  à  réaliser  en  dehors  de  l'anarchie,  ou  parmi 
ces  vils  rebuts  de  l'état  religieux  que  leur  institut  avait  re- 
jetés avec  horreur  de  son  empire.  Les  OratoriensLalande, 
Primat,  Périer  acceptèrent  les  fonctions  constitution- 
nelles des  évêchés  de  Nancy,  de  Gambray  et  de  Glermont- 
Ferrand  (1)  ;  les  Doctrinaires  Villar,  Torné,  Molinier,  Ca- 
seneuve  usurpèrent  les  sièges  de  Laval,  de  Bourges,  de 
Tarbes  et  d'Embrun;  le  Bénédictin  Sanadon  monta  sur  le 
siège  d'Oleron;  le  Carme  Sermet  sur  celui  de  Toulouse; 
Ici  Génovéfain  Pelletier  sur  celui  d'Angers;  les  Lazaristes 
Philbertet  Lamourelte  sur  ceux  de  Sedan  et  de  Lyon  (2). 
A  ces  noms  il  faut  ajouter  celui  de  Brival,  curé  de  La  Pléau, 
Volfius,  intrus  de  Dijon,  qui  appartinrent  quelque  temps  à 
la  Compagnie  de  Jésus  et  que  leur  corps  avait  reniés;  et  le 
Dominicain  Constant,  intrus  d'Agen^  janséniste  exalté. 

La  même  classe  d'hommes  fournit  au  comité  ecclésias- 
tique le  nouveau  clergé  qu'il  lui  fallait. 

C'est  ainsi  qu'à  Paris,  Poiré,  supérieur  de  la  maison  des 
Oratoriens  (rue  Saint- Honoré);  Latyl,  député  aux  états- 
généraux;  Bonard,  membres  l'un  et  l'autre  de  l'Oratoire, 
et  le  Génovéfain  Leblanc  de  Beaulieu  se  laissèrent  nom» 
mer  curés,  le  premier  à  Saint-Sulpice,  le  second  ù  Saint- 


Ci)  Périer,  supérieur  des  Oratoriens  (VKffiat  et  janséniste  outré,  choisit 
pour  ses  vicaires  un  Oratorien  et  six  moines  apostats,  bénédictins  ou 
carmes  déchaussés. 

(2)  Hist,  du  clergé  en  France  pendant  la  révoL,  t.  1,  p.  283  et  sniv. — 
Mém.  de  M.  d'Auribeau^  t.  1,  p.  681  et  suiv.— Il  est  juste  d'ajouter  que 
messieurs  les  Lazaristes  renièrent  Lamourette,  qui  avait  été  expulsé  d'une 
congrégation  dont  il  était  si  peu  digne. 


k^  DESTBVGTIOl^  DÉS  OflllkkS  EELIGIEUX. 

thotokà  d'Âqûlb,  le  wolsièmë  à  Nôtre-bâme-tteé-V^rttw, 
hon  là\û  de  PàHs,  et  le  citiatHèmè  &  Sàitat-Siê¥erUi.  (fj 

Gèâ  ïnthi^  et  leurs  collèg^uéè  furent  élus  jpak^  des  impiéè^ 
des  ï»t*ôtestàbts  ou  dés  Juifs»  dans  dès  àèseihbléèà  ^% 
s^tetdiréttt  tbus  leé  bond  cath)Olit[ues.  Cèuk-ci,  tOujoû^ 
égaux  à  Biix-mStnes,  dèdatguèrent  un  parleil  chôîk,  et  rè- 
jetëretit  le  minhtèré  de  ceux  qu^ils  n'avaiébt  pas  Jtigéil 
dlgnèls  de  leurs  suffrages. 

Dans  le^  contrées  que  la  philosophie  n* avait  pas  éhéôî^ 
infectées  de  ses  erreurs,  les  catholiiques  prirent  une  atti- 
tude mxi  aurait  déboncerté  leurs  ennemis  si  elle  eût  été 
plus  unifôrnae.  A  Bàstia,  les  habitants  réunis  en  asseknbiéé 
^éhérâle  résoliireht  de  ne  jamais  reconkialtre  l'évêque  et 
Tés  cUrés  intrus,  mais  de  rester  fidèles  à  leurs  pasteurs 
véritables  ainsi  qu'à  TEgiise  catholique  ;  l'Ile  ehtière  dé 
Corse  IMta  rexëittple  du  chef-lieu,  et  prit  les  mêmes  tésb^ 
lûtiônà  :  partout  on  arrêta  de  inaintenir  les  ordres  reli- 
gieux sur  le  pied  oft  ils  avaient  été  jusqu'alors. 

Les  popùlatibUs  religieuses  de  l'Alsace  montrèretit  dans 
ces  circonstances  Vthe  énergie  bien  digne  des  ûoblé); 
sen'tifciiénts  qui  lé^  animaient  :  elles  opposèrent  atix 
exigences  de  riihplété  une  ték'meté  devant  laquelle  lèb 
àgeiitd  de  Tasseiiiblée  reôulèrént  plus  d'une  foiâ.  Nôui 
aimëhs  surtout  à  rappeler  ici  la  généreuse  cohduite  des 
catholiques  dé  Savérhè,  département  du  Bas-Rhih.  Id- 
formés  que,  le  12  janvier,  les  commissaires  du  départe- 
ment devaient  venir  interdire  aux  chanoines  de  cette 
ville  la  continuation  de  leur  office,  mettre  sous  les  scellés 
une  partie  des  ornements  et  des  vases  sacrés,  et  faire 
cesser  les  cérémonies  du  culte  divin  dans  les  autres 

(i)  HiiU  iUcUrgé  en  France  pendant  la  révoU»  U  If  Pt  dii-3i4« 
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églises  de  la  ville,  ils  se  rendirent  à  Téglise  paroissiale,  et 
86  mirent  à  réciter  en  chœur  différentes  prières»  en  hU 
tendant  l'arrivée  des  commissaires.  Geux*-ci  se  présenté»' 
rent,  à  deux  heures  après  midi»  à  la  porte  de  Téglise  : 
les  principaux  des  citoyens  allèrent  les  y  recevoir,  et  leur 
dirent  sans  détour  et  sans  phrases  : 

«  Nous  avons  appris  par  la  rameur  publique  que  le  dé- 
partement vous  a  chargés  d'interdik*e  à  nos  chanoines  là 
eontinuation  de  leur  office,  de  mettre  sotis  les  scellés  ttne 
partie  des  ornements  et  vases  sacrés  de  laparoisse^  d'ar*» 
rèter  entièrement  le  service  divin  dans  les  égliées  dPS 
RécoUets,  des  religieuses  et  dans  celle  de  l'h^Vpital  dédié^ 
à  sainte  Catherine.  Si  telle  est  votre  commission,  sdliffre~ 
que  nous  voiis  fassions  des  représentations»  et  si  les  re- 
présentations ne  suffisent  pas,  attendez^vous  à  d'autres 
moyens  qui  vous  empêcheront  d'aller  èa  avant» 

«  Dans  aucune  des  doléances  données  aux  députés  de 
r Alsace,  l'on  n'a  demandé  la  suppression  ou  la  diminution 
des  églises  catholiques;  toutes  ces  doléances  au  con- 
traire se  réunissent  à  en  demander  la  conservation.  La 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine  a  toujours 
été  la  religion  dominante  en  France  ;  pourquoi  mettre  des 
entraves  à  son  culte?  Pourquoi  supprimer  ses  églises^ 
tandis  que  l'on  conserve  celles  des  Luthériens?  Tandis 
encore  que  l'on  en  ouvre  pour  tous  les  sectaires  dont  on 
li'a  jamais  connu  le  nombre,  parcequ'ils  ne  demeuraient 
que  secrètement  et  inconnus  en  France?  Si  jamais  il  à 
été  important  de  soutenir  la  conservation  de  notre  culte, 
c'est  bien  dans  le  moment  où  il  parait  qu'on  n'en  veut 
qu'à  notre  sainte  religion. 

«  Nous  regardons  tout  ce  qui  nous  arrive  comme  une 
l^unition  de  nos  péthés.  Ce  n'est  qu'en  ttettant  j^ns  de 
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ferveur  dans  nos  prières,  ce  n'est  qu'en  multipliant  nos 
actes  de  déTotion  que  nous  apaiserons  la  vengeance  de 
notre  Dieu  irrité. 

«  Bien  sincèrement  pénétrés  de  tous  ces  principes, 
nous  demandons  la  conservation  de  tous  les  ornements 
et  vases  sacrés  dans  toutes  les  églises  de  notre  ville  :  ces 
effets  sont  nécessaires  pour  la  décence  et  pour  la  majesté 
du  culte  divin.  Nous  demandons  la  continuation  du  culte 
et  du  service  divin  dans  les  mêmes  églises  ;  les  titres  qui 
assurent  cet  avantage  aux  protestants  l'assurent  bien 
aux  catholiques.  Une  raison  de  plus,  qui  doit  nous  ga- 
rantir la  conservation  de  nos  églises  et  la  continuation 
du  culte  qui  y  a  été  exercé  jusqu'à  présent,  c'est  que 
l'église  paroissiale  est  tellement  petite  qu'elle  ne  con? 
tient  pas  le  quart  des  habitants.  Sans  les  autres  églises  la 
plupart  seraient  mis  dans  l'impossibilité  d'assister  au  ser- 
vice divin  ;  sans  le  secours  des  Pères  Récollets  cinq  ou  six 
vicaires  ne  suffiraient  pas  pour  la  desserte  de  la  paroisse. 

«  Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  avons  à  vous  représen- 
ter; si  vous  l'agréez^  entrez  avec  nous  dans  le  sanctuaire; 
si  vous  vous  y  refusez,  nous  vous  prions  de  vous  retirer 
et  de  ne  point  nous  contrarier  lorsque  nous  soutenons  la 
cause  de  notre  sainte  Eglise  et  le  culte  de  notre  sainte 
religion. 

«  Rien  ne  nous  détachera  de  la  fidélité  que  nous  avons 
jurée  à  notre  Dieu  :  nous  sommes  prêts  à  verser  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  la  conservation  de 
la  foi  de  nos  pères,  et  nous  sommes  assemblés  dans  ce 
saint  temple  pour  obtenir,  par  nos  prières,  la  persévé* 
rance  dans  ces  saints  sentiments.  Nous  ne  sommes  point 
perturiiateurs  du  repos  public,  nous  ne  sommes  point 
rebelles  à  la  loi;  mais  nous  prétendons  être  en  droit  de 
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faire  des  représentations,  surtout  quand  elles  sont  aussi 
justes  et  aussi  légitimes  que  celles  que  nous  tous  faisons  : 
nous  TOUS  invitons  à  les  insérer  dans  votre  procès -verbal; 
elles  sont  notre  profession  de  foi.  » 

Les  commissaires  crurent  prudent  de  reculer  devant 
des  convictions  si  peu  disposées  à  capituler*  (1) 

La  population  d'Aiguemofte,  non  moins  zélée  pour  sa 
UAf  ne  pouvant  souffrir  sous  ses  yeux  la  présence  de  son 
pasteur  devenu  parjure,  le  força  de  quitter  ses  fonctions 
et  de  sortir  de  la  ville. 

A  Lunel  on  saisit  autant  d'exemplaires  qu'on  put  en 
trouver  du  décret  qui  prescrivait  le  serment,  et  on  en  fit 
un  feu  de  joie  sur  la  place  publique.  (2) 

Cent  peuplades  donnèrent  en  France  le  même  exemple 
de  fidélité  à  l'antique  religion  de  nos  pères. 

Mais  ce  fîirent  surtout  les  couvents  et  les  communautés 
qui  opposèrent  aux  législateurs,  aux  intrus  et  à  leurs 
agadts  les  plus  sérieux  obstacles.  Les  religieux  et  les  re- 
ligieuses que  ces  pasteurs  de  nouvelle  création  s'effor- 
çaient d'attacher  à  leur  parti  pour  y  attirer  les  popula- 
tions par  leur  exemple,  ne  démentirent  pas  leur  vertu. 

A  Paris  les  religieuses  de  l'abbaye  de  Pentemont,  ayant 
reçti  l'ordre  de  la  part  de  Lafayette  et  de  Bailly  de  prépa* 
rer  leur  église  pour  le  sacre  d'un  nouvel  évêque,  et  leur 
réfectoire  pour  le  festin  auquel  devait  aboutir  la  céré- 
meniez  fermèrent  l'un  et  l'autre  à  l'élu ,  aux  consécra- 
teurs  et  à  toute  leur  suite.  (S) 

Mais  le  supérieur  des  Oratoriens  ne  montra  pas  la 
même  fidélité  :  il  offrit  à  la  municipalité  l'église  de  sa  mai- 

(1)  Jaum.  hist.  et  litu,  1791,  février,  p.  314-315. 

(2)  Ibi<L,  p.  483-484. 

(3)  Correspt  secrète  du  P.  Lenfant,  lettre  du  0  mars  1791* 
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son»  que  Talleyrand  profana  par  la  consécration  d'Uû 
évéque  constitutionnel. 

Ceux  des  membres  de  C^ette  congrégation  qui  avaient  le 
cœur  plus  droit  que  certains  principes  trop  généralemeni 
adoptés  par  leur  corps,  sentirent  alors  la  nécessité  de  se 
serrer  auprès  du  Saint-Siège  c  les  Oratoriens  de  Siaiiit-Honoré 
mirent  en  cette  occasion  aux  pieds  du  Saint-Père  Thom- 
mage  d'une  soumission  sans  réserve  et  une  protestation 
énergique  contre  la  conduite  Criminelle  de  leur  supé- 
rieur. 

Les  autres  communautés  religieuses  de  la  ville  se  mon- 
trèrent dignes  de  celle  de  Pentemont  :  ayant  reçu  Tordre 
de  mettre  leur  cloche  en  branle  pour  célébrer  l'introni- 
sation de  Gobel,  elles  répondirent  qu'elles  n'avaient  point 
appris  que  M.  de  luigné  fût  mort;  que,  tant  qu'il  vivrait, 
elles  ne  reconnattraient  point  d'autre  évêque,  et  refîuaè- 
rent  d'annoncer  par  le  son  de  leur  cloche  un  acte  sacri- 
lèges Oïl  les  menaça  :  elles  persistèrent.  Les  agents  de  la 
mntllcipalité»  décohcertés  par  leur  contenance,  furent 
rédnifS  à  dresser  le  procès-verbal  de  leur  défaite  4  que 
les  i^Ugieusës  s'empressèrent  de  signen  (1) 

Lamilnicipaltté  de  Paris  fit  à  la  conscience  des  Pères  Tbéa- 
tins  une  violence  plus  criante  encore.  Nous  avons  déjà 
dit  que  Bailly  (2)  avait  adjugé  à  la  commune  la  maison 
et  l'égliàe  &è  eës  religieux  en  attendant  qu'il  les  en  exptd* 
sftt  Om  prétientioÉs  n'avaient  pas  été  révoquées,  lorsque 
des  catholiques  du  quartier^  apportant  à  l'appui  de  leuré 


\\.)  Jburn»  hièi,  et  lîtU,  i791,  mai,  p.  71-72. —  iiém,  de  M,  â^AuriBeàU^ 
U  1,  p.  532. 

(2)  C^est  ce  même  magistrat  qui  avait  dit  à  M.  le  curé  de  Saint-Roch: 
a  S'il  De  dépendait  que  de  moi,  dès  demain  FÉglist  catholique  n'existe- 
rait plus.  »^ 
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eoâvictiobs  le  décret  i^tii  semblait  avoir  consacré  la  It^^ 
Berté  ties  Cultes;  courent  pouvoir  loiler  cette  église  pour 
y  célébrfeir  le  leur.  Lé  maréchal  de  ttouchy  en  letar  nom 
cohclut  donc  avec  le  directoire  de  Paris  un  marché  dé 
quihi:e  mille  livres  qui  leur  donnait  la  faculté  dé  célébi^ 
les  cérémonies  et  les  olEces  de  TÉglise,  pendant  toute  la 
seinaine  sainte.  Ce  sacrifice  aurait  peu  coûté  à  la  gébéro-^ 
site  des  catholiques  ^*îl  leur  avait  été  permis  d'en  jouit*  ; 
mais  Bailly  et  l'intrus  ne  voulaient  point  qUe  la  liberté 
dés  cultes  s'étendit  à  celui  de  l'Église.  Les  Théàtins  re- 
çurent donc  l'ordre  de  fermer  les  portes  extérieures  de 
tetii"  église  et  de  n'admettt-e  auctine  personne  du  dehors 
à  là  Célébration  des  maints  mystères.  Ce  n'était  point  as- 
&ez;  la  veille  de  la  fête  des  Ràfhea^^  cinquante  démago* 
Ihies  salariés,  conduits  pisir  des  hommes  qui  se  disaient 
bfficiers  municipaux  fbrcèrébt  les  portes  du  couvent,  se 
j^i^écipilèrent  dahs  l'église  paf  la  porte  intéi^iëiii'e,  et  se 
âlli*ent  à  la  dévaster.  Leé  religieux  im^lor&t'ent  la  pt^ 
tlèbtion  du  directoire,  qui  éhvoyà  en  fefTét  des  agents  chaW 
iké  de  ^'opposer  à  ce  brïgandal^ë  ;  mais  ce  Recours  fût 
iihpuissaht,  et  la  spoliation  du  teiiiplé  se  poursuivit  avec 
pitis  de  fureur.  Les  ornements,  lés  meubles,  les  croi^, 
iéh  livres,  les  vases  et  les  pierres  sacrées,  tout  Rit  jeté 
pêle-mêle  dans  la  sacristie,  dont  les  portes  furent  scellées 
par  les  dévastateurs.  Au  milieu  de  la  nuit  le  curé  intrus 
de  rabbaye  de  Saint-Germain  emporta  le  saints  acremettt, 
et  les  impies  dépouillèrent  le  tabernacle  qu'ils  avaient 
respecté  jusqu'alors. 

Rien  n'échappa  à  leur  cupidité  :  ils  consentirent  toute- 
fois à  laisser  aux  Pères  Théàtins  un  calice,  une  patène  et 
les  ornements  sacerdotaux  que  ceux-ci  demandèrent 
pour  ne  pas  être  privés  du  sacrifice  des  autels»  le 
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che  des  Rameaux,  mais  à  condition  que  le  sacrifice  se 
célébrerait  en  secret  et  que  les  ornements  et  les  vases  sa- 
crés  seraient  aussitôt  après  remis  à  la  municipalité»  et  que 
toutes  ces  clauses  seraient  insérées  dans  un  procès-ver- 
bal qu'ils  leur  firent  signer.  Après  cet  exploit  les  officiers 
municipaux  quittèrent  le  théâtre  de  la  dévastation^  munis 
des  clefs  de  l'église  et  de  la  sacristie,  et,  ajoutant  à  des  actes 
de  vandalisme  des  marques  dérisoires  de  pitié,  ils  invi- 
tèrent en  ces  mots  les  religieux  à  sortir  de  leur  habita- 
tion :  «  Vous  feriez  bien  mieux  de  vous  sauver  à  la  faveur 
de  la  nuit  que  de  vous  amuser  à  dire  des  messes  :  nous 
savons  que  tout  le  Palais-Royal  (c'est  à  dire  une  bande 
de  quarante  mille  brigands)  a  résolu  d'incendier  votre 
maison  à  la  pointe  du  jour...  >  L'avis  était  fondé.  Les 
Théatins  avaient  déjà  reçu  l'ordre  de  se  transférer  an 
couvent  des  Chartreux.  Avant  de  quitter  une  solitude  où 
ils  avaient  coulé  les  jours  les  plus  tranquilles  de  leur 
vie  et  qu'ils  ne  devaient  plus  habiter,  ils  vaquèrent  à  leurs 
exercices  de  piété,  et  s'éloignèrent  ensuite  à  regret  de  ce 
religieux  séjour  (1).  La  municipalité  ne  le  livra  point  aux 
flammes;  mais  elle  s'en  empara,  et  depuis  lors  l'église 
des  Théatins  a  été  convertie  d'abord  en  une  salle  de 
spectacle  et  plus  tard  en  habitations  particulières  ainsi 
que  le  couvent. 

Les  Frères  Mineurs  de  Paris  donnèrent  aussi  alors  l'ad- 
mirable spectacle  de  la  vertu  aux  prises  avec  la  tyrannie 
et  la  perversité.  Condamnés  comme  tous  les  autres  reli- 
gieux à  rentrer  dans  le  monde  qu'ils  avaient  fui,  et  à  dé- 
pouiller l'habit  qui  leur  rappelait  le  divorce  qu'ils  avaient 


(1)  Menu  de  M.  d*Aunbéau,  1. 1,  p*  666.  L^auteur  avait  entendu  ces 
faits  de  la  bouche  même  du  F*  Ruflfin»  témoin  oculaire» 
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fait  avec  le  siècle,  ils  écrivirent  au  Souverain  Pontife  une 
lettre  commune  oCi  ils  protestaient  de  leur  attachement 
inviolable  à  la  chaire  de  S.  Pierre,  et  ne  voulurent  rece-» 
voir  que  de  leur  supérieur  général»  résidant  à  Rome,  Tor- 
dre d'obéir  à  des  injonctions  faites  sans  compétence 
comme  sans  autorité.  Aussi  Gobel  et  les  curés  schismati- 
qœs  vouèrent-ils  à  cette  maison  une  haine  que  put  à 
pdne  calmer  l'émigration  forcée  de  ces  respectables  re- 
llgieux.  (1) 

L'intrus  de  Versailles  rencontra  les  mêmes  obstacles 
ûmis  le  courage  et  la  piété  des  corps  réguliers  de  cette 
viUe. 

La  congrégation  de  Saint-Lazare»  chargée  de  desservir 
la  chapelle  royale  du  palais  et  quelques  églises  parois  - 
riÉles,  avait  soin  de  n'envoyer  au  séjour  habituel  de  la 
cour  que  des  sujets  distingués  par  leur  science  et  leurs 
vertus.  Ils  répondirent  dignement  à  la  conGance  de  leurs 
supérieurs.  Avoine»  évèque  intrus  de  Versailles,  avait 
ooonpté  sur  la  connivence  de  quelques-uns  de  ces  prêtres 
respectables  pour  faire  rejaillir  sur  son  administration 
f  estime  que  leur  avaient  attirée  leurs  vertus  ;  le  refus  gé- 
néral  de  la  communauté  (2)  l'avait  déjà  détrompé  lorsque 
Véntrevue  qu'il  eut  avec  M.  Jacob»  curé  de  Notre*Dame» 
renversa  toutes  ses  espérances.  «  La  conduite  de  notre 


(i)  C'étaient  les  PP.  Trillard ,  assistant  général  de  France  ;  Lacombe, 
gardien  du  grand-couyent  ;  Burté,  procureur;  D^Haisne,  ancien  provin- 
cial ;  fiesson,  ancien  gardien  ;  Du  jardin,  Bourgade,  professeurs  de  théo- 
logie; Goudiilon,  ancien  gardien  ;  Deyoysins,  ancien  supérieur  du  collège 
des  Frères  Mineurs  ;  Recateau,  F.  Porgemol,  Birou  et  Millot.  (i) 

(3)  Sur  quarante  prêtres  dont  elle  se  composait,  deux  seulement  prê- 
tèrent le  serment  impie. 

•   (1)  M4m  44  tf.  i*Awik4M,  %.  1,  p.  921. 
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communaaté,  lui  dit  celui-d,  ne  doit  tous  laisser  auGim 
doute  sur  notre  façon  de  penser.  —  Je  le  sais»  répondit 
rintrus,  et  c'est  ce  qui  m'afflige.  J'aurais  bien  désiré  trou* 
ver  quelques  coopérateurs  dans  une  congrégation  que 
j'ai  toujours  estimée;  mais  je  vois  avee  douleur  que  je 
ne  puis  pas  compter  sur  elle.  -**  Vous  avez  raison»  Moih 
nenr»  de  ne  pas  vous  en  flauer:  notre  oeogrégation  s^t 
toujours  fait  un  devoir  d'être  soumise  d'une  maaièiç 
spéciale  au  pape  et  aux  évêques:  ils  ont  parlé  un  lanfâpi 
propre  à  éclairer  tout  homme  qui  cherche  de  bonne  foi 
la  vérité.  Vous  connaissez  sans  do^ite  le  bref  doctrinal  àu 
Saint-Père  et  V  exposition  de  la  foi  de  nos  évéques.  Quant 
à  nous.  Monsieur,  Pie  VI  et  BL  de  Juigné,  ToUà  nos  mai- 
tresy  nos  guides  etpos  pères  y  leur  doctrine  sera  toigouis 
notre  boussole  et  notre  règle.  Avez-vous  lu  le  notaveili 
mandement  de  M.  l'archevêque  de  Paris  P  —  Non»  -rt/te 
souhaitei^vous  9  —  Je  ne  m'en  souoie  pas  ;  je  sais  toutte 
que  ces  messieurs  peuvent  dire.  Quant  au  pape,  quev^ife 
lea<*vous,  il  fait  son  métier,  — >  Gomme  vous  parles,  Mos^ 
sieur,  du  chef  de  PÉgkise  univ^selle  !  **-  Qah  !  quan4  on 
sait  l^histoire,  le  bruit  qu'il  lait  actuellement  pour  ta 
oopstilution  civile  du  clergé  A^étonne  point.  Ne  vous  soot 
vientril  pas  que  le  pape  fit  bien  plus  de  tapage  quand  il 
fut  question  de  la  régale?  Sh  bie|i,  le  pape  finit  par  Taf^ 
prouver;  il  en  sera  de  même,  croyez-moi,  pour  l'objet 
qui»  1^  l'espère,  ne  nou^  divisera  pas  longteçips  :  Pie  YI, 
vous  le  verres,  souscrira  bientôt  à  tout  » 

If.  Jacob  indigné  mit  fin  à  ces  impertinentes  impiétéf 
en  renvoyant  l'iotrus. 

Celui-ci  Mt  plus  hardi,  mais  pas  plus  heureuK  auprès 
des  sœurs  de  la  Charité  de  la  même  ville;  il  fit  investir 
leur  maison  par  ime  troupe  de  sea  ^ants^  qui,  malgré  la 
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farde  nationale,  les  traînèrent  à  Fégllse  et  les  forcèrent 
d'assister  à  la  messe  célébrée  par  le  schismatique;  mais 
ces  dignes  filles  de  S.  Vincent  protestèrent  par  leur  atti- 
tude autant  que  par  leurs  paroles  et  leurs  larmes  contre 
laTiolence  qu'on  faisait  à  leur  piété. 

Les  frères  des  Écoles  Chrétiennes,  associés  aux  traite- 
ments dont  ces  vierges  fidèles  étaient  l'objet,  partagèrent 
leur  gloire  et  opposèrent  la  même  résistance.  Aussi  le 
90hismatique  n'osa-t-il  point  se  vanter  que  les  uns  et  les 
autres  eussent  assisté  à  sa  messe,  (i) 

hê  prétendu  évèque  de  Soissons  s'étant  rendu  à  un  cou- 
vent de  religieuses  dont  il  voulait  faire  la  visite,  celie8'<$l, 
prévenues  d'avance,  allèrent  se  mettre  au  lit,  et  lui  firent 
diKi  qu'elles  ne  pouvaient  pas  le  recevoir  en  ce  moment* 
tf  M'Ait  pas  mieux  reçu  des  frères^  des  Écoles  GhrétienBCé, 
^  lui  répondirent  que  leurs  trop  grandes  occupations 
B6  leur  permettaient  pas  de  le  voir.  (S) 

Fauchet,  évèque  du  Calvados,  éprouva  la  môme  husnl^ 
UaUw  de  la  part  des  religieuses  de  Caen  :  lorsqu^il  se  fit 
annoncer  à  la  communauté,  une  seule  d'entre  elles  se 
présenta  à  la  porte,  et  lui  demanda  d'un  toa  très  sérieux 
quel  motif  ramenait  au  c(Mivent  :  «Je  viens,  liû  dit>ll, 
^É  qualité  de  votre  évoque.  -^Ifonsicor^  pépliqua**t*elle, 
notre  ancien  évèque  n'est  pas^  mon  :  nous  ne  reconuMS* 
sons  que  lui. —Comment  donc  me^^regardea- vous ^*-^ 
Con^nole  fils  aîné  de  Satan,  Monsieur.  »  £lle  lui  îaM  »a 
révérence,  ferme  la  grille  et  s*en  va. 

Les  religieuses  Bénédictines  de  Montargis  reçurent  avec 

(1)  Wv^  de  J(L  4*Avribeau,  qui  tenait  ces  ijeâla  4e  M.  Jacob,  frèire  ^^ 
Y^nérahie  prêtre  4ont  i^ous  Te^j^  4^  parlçr  e%  témolii  oculaire^  ^  ip 
p»  d.59  et  suiv. 

(2)  €orre9pondanee  teeréie  du  i\'  Lenfant,  lettre  da  td  mars. 
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plus  d'égards  la  municipalité  du  pays  qui  allait  ea  corps 
leur  demander  le  serment  de  fidélité  à-  la  constitution 
civile  du  clergé;  mais  elles  témoignèrent  les  mêmes  sen- 
timents et  le  même  courage.  La  sœur  de  Léyis  de  Mire- 
poix,  leur  supérieure,  affecta  même  de  mettre  dans  son 
refus  une  solennité  dont  la  municipalité  fut  très^  embar- 
rassée, mais  gui  produisit  le  plus  heureux  résultat  dans 
tout  le  pays.  Elle  alla  à  la  tète  de  sa  communauté  rece- 
voir les  magistrats  à  la  porte  extérieure  du  cloître,  et,  de 
cet  air  de  noblesse  et  de  grandeur  qu'elle  avait  reçu  de 
sa  baute  naissance,  elle  leur  adressa  en  termes  dignement 
énergiques  ces  graves  et  justes  reproches  : 

«  Citoyens,  jusqu'ici  respectables  à  nos  yeux,  nous 
l'avouons,  l'étonnement  qui  nous  frappe  en  vous  voyant 
dans  ce  lieu  égale  la  douleur  qui  nous  accable.  Quoi! 
c'est  vous.  Messieurs,  vous,  nos  amis,  nos  parents,  nos 
frères,  qui  vous  faites  contre  nous  les  ministres  de  cette 
monstrueuse  autorité  qui  depuis  deux  ans  pèse  sur  notre 
commune  patrie  !  Hé,  vos  yeux  auraient-ils  pu  s'appri- 
voiser avec  l'horrible  tableau  des  calamités  publiques 
engendrées  par  la  révolution  ?  La  France  entière  est  dans 
le  deuil,  le  sang  des  Français  coule  dans  la  capitale,  il 
fume  dans  l'étendue  de  nos  provinces  ;  vos  concitoyens 
les  plus  vertueux  sont  en  fuite;  nos  maisons  sont  incen- 
diées, nos  possessions  sont  dévastées,  nos  personnes 
menacées;  le  prêtre  et  le  noble  après  leurs  sacrifices 
sont  dégradés  ;  le  roi  pour  prix  des  siens  est  abreuvé  de 
fiel,  captif  dans  son  palais. 

«  La  scène  ne  finit  pas  là;  des  scélérats,  gagés  par  de 
plus  grands  scélérats  qu'eux,  continuent  d'agiter  de 
toutes  parts  les  torches  et  le  glaive  de  la  fureur  ;  et  tout  ce 
beau  royaume,  hier  florissant  >  aujourd'hui  objet  de  pitié 
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pour  ses  ennemis  même,  n'est  plus  dans  Tordre  politique 
qu'un  fantôme  qui  se  roule  d'horreur  en  horreur,  et  va 
se  perdre  dans  la  fange  de  l'opprobre  :  nos  tyrans,  nos 
seuls  tyrans  triomphent  ;  seuls  heureux  des  malheurs  de 
tous,  ils  prolongent  leurs  jouissances  en  nous  en  prépa- 
rant de  nouveaux. 

«  Ce  que  je  vous  dis,  Messieurs,  ne  le  savez-vous  pas  ? 
Ne  réprouvez-vous  pas?  Et  cent  fois  ne  l'avez-vous  pas 
dit  vous-mêmes?  Et  vous  voudriez  après  cela  vous  faire 
satellites  de  ceux  qui  nous  font  leurs  victimes  !  Qu'attend 
donc  la  France  spoliée  et  déjà  surnommée  banquerou- 
tière  pour  secouer  le  joug  de  fer  sous  lequel  elle  est 
courbée  ?  Ils  tiennent  de  vous  leurs  pouvoirs  ces  manda- 
taires infidèles,  et  ce  pouvoir,  devenu  plus  que  tyrannique 
entre  leurs  mains ,  au  lieu  de  le  borner,  de  Tanéantir, 
TOUS  le  flatteriez  servilement  en  exécutant,  contre  vos 
concitoyens  et  vos  sœurs,  des  arrêts  violents  et  barbares 
qui  répugnent  a  votre  cœur  et  que  l'humanité  réprouve. 
Hé  !  n'était-ce  pas  assez  que  dans  l'étendue  de  la  France 
l'héritage  du  Seigneur  fût  dévasté,  les  ministres  disper- 
sés, les  sanctuaires  profanés  ?  Fallait-il  que  nos  paisibles 
retraites,  déjà  frappées  de  stérilité,  fussent  de  nouveau 
iniquiétées,  et  nos  saints  autels  violés?  Pourrions-nous 
savoir  de  vous,  Messieurs,  pour  quel  mal  fait  à  l'État 
l'État  nous  persécute  ainsi ,  et  par  quel  crime  nous  avons 
appelé  contre  nous  la  verge  du  plus  effroyable  despo- 
tisme? 

«  Vous  nous  annoncez  que,  libres  désormais  de  tous 
nos  engagements,  nous  pouvons  sans  scrupule  rentrer 
dans  le  siècle?  Hél  quels  grands  dieux  gouvernent  en  ce 
moment  la  terre  ?  Qui  aurait  le  pouvoir  d'annuler  le  con- 
trat que  nous  avons  fait  avec  le  Dieu  qui  règne  au  ciel?  Vous 

27 


kidf  DESTRUCTION  DU  OBDllS  KELIGIEUX. 

nous  prévenes  encore  de  la  part  de  vos  Boureaui  maîtres 
que  bientôt  nous  aurons  à  prêter  entre  vos  mains  le  ser- 
ment de  n'avoir  rien  distrait  de  notre  maison;  mais  de 
grftce,  Messieurs»  ce  que  vous  avez  légitimement  placé 
dans  vos  maisons  ne  vous  appartient-il  pas?  ou  ce  qu'ont 
laissé  vos  ancêtres  n'est-il  pas  votre  patrimoine?  Et  pour- 
quoi ce  qui  se  trouve  dans  cette  communauté  sous  la 
garantie  de  la  loi  ne  serait-il  pas  à  elle  et  à  sa  dispoair 
Uop?  J'y  ai  apporté  pour  ma  part  une  somme  de  doiiae 
mille  livres.  De  quel  droit  vos  législateurs  prétendraient- 
ils  m'en  priver  de  mon  vivant?  et  de  quel  droit  s'en  em- 
pareraient-ils après  ma  mort»  puisque  très  certainement 
ce  n'est  point  leur  puissance,  ce  n'est  point  la  nation  que 
j'ai  instituées  mes  héritières,  mais  mes  sœurs  suivant  les 
lois  et  sous  la  proteotion  de  l'État  ? 

«  Jusqu'ici  les  brigands  se  contentaient  de  dévaliser  le 
malheureux  voyageur;  ils  ne  connaissaient  pas  ce  rafiOne* 
ment  de  cruauté,  de  lui  faire  jurer  que  son  dépouillement 
était  complet,  et  que  rien  n'avait  échappé  à  leur  brutale 
avarice.  Quoi!  c'est  après  nous  avoir  placées  entre  leurs 
décrets  impies  et  la  trop  juste  crainte  de  mourir  de  faim^ 
quand  ils  seront  chargés  de  nous  donner  du  pain,  que 
ces  usurpateurs  veulent  nous  faire  jurer  que  nous  n'a* 
vous  pas  soustrait  à  leur  inquisition  la  moindre  petite  por* 
tion,  ou  des  dots  quie  nos  parents  nous  ont  données,  ou 
des  salaires  acquis  par  nos  travaux.  Barbares  !  mais  eux* 
mêmes  feraient-ils  bien  ce  serment,  le  feraient-ils  au 
moins  sans  parjure,  que  leurs  mains  sont  pures  du  patri- 
moine des  pauvres  et  des  biens  des  sanctuaire»  dévastés? 
Feraient-ils  bien  le  serment  qu'après  avoir  décrété  la 
vente  de  ces  biens  sacrés,  ils  ne  seront  pas  eux-même« 
acquéreurs  privilégiés?  Et  d'ailleurs  quelle  plu»  sacriléfe 


44risiœi  qo»  U  propoaition  é'an  serment  faite  à  des  reli- 
gieutet»  par  cea  mêmes  hommea  qui  lea  invitent  h  violer 
avec  scandale  le  serment  qu'elles  ont  fait  au  Seigneur  de 
lui  être  fidèles  ! 

f  Non«  Messieurs,  non;  nous  ne  ferons  jamais  le  a«^^ 
ment  dont  vous  nous  parles»  non  pas  qu'il  dût  noua  ren- 
dre parjures,  —  nous  n* avons  rien  distrait  de  eette  eom* 
SMiBauté,  ^  mais  parceque  Dieu  nous  défend  de  jurer  en 
f  aiUt  et  que  ee  serait  le  faire  que  de  jurer  à  la  réquisitloii 
de  gens  qui  sont  persuadés  qu'on  pe«l  se  jocier  de  la  relf'- 
giou  du  serment. 

«  V#ua  pouvea  done  dire,  Messieurs,  &  ceux  qui  voas 
envoient  que  nos  faibles  bras  plieront  sans  doute  sous  les 
ehalnes  de  l'opprea^n;  mais  que  nos  consciences,  plus 
fortes  que  la  mort ,  n'obéiront  qu'à  Dieu  seuL  Racontée- 
leur  ee  que  vous  voyea  :  offres  à  ces  c«aurs  de  bronie  le 
tableau  déchirant  de  toutes  mes  filles  ^lorées,  de  trente 
épouses  de  Jésus-Christ  souffrantes  de  douleur  autour 
d'une  mère  plus  malheurwisa  et  plus  aecablée  qu'elles  : 
dites  enfin,  si  vous  le  voulea,  dites  à  ces  fiers  tyrans 
qu'au  milieu  d'un  peuple  de  lâches  il  est  t  ncore  en  France 
une  femme  qui  ne  craint  pas,  une  femme  qui  se  dit  libre 
sous  l'oppression  du  despotisme,  et  qui,  traduite  à  eette 
barre  où  ils  ont  tant  de  salariés,  leur  criera  à  eux»mêmes  ! 
Bassasiea*vous ,  cruels,  de  tous  les  maux  que  vous  nous 
faites  ;  abreuvez- vous  de  nos  larmes.  Ames  féroces,  buvea 
«être  sang;  et  qu'à  ce  pri^  le  ciel  propice  éteigne  dans 
vos  entrailles  la  rage  d^en  verser  d'autre. 

«  N'imputez,  Messieurs,  le  désordre  de  mes  idées  qu'à 
celui  des  opérations  dont  vous  êtes  les  ministres,  et  la 
fi^re  vérité  qui  caractérise  ma  réponse  qu'aux  sentioiept^ 
brûlants  des  maux  que  je  partage  avec  toutes  cea  viergea 
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consacrées  au  Seig^neur,  enûn  qu'au  despotisme  de  ceux 
qui  oppriment  ma  religfion,  qui  détrônent  mon  roi  et  dé- 
vorent ma  trop  malheureuse  patrie.  »  (1) 

Plus  tard  ces  généreuses  vierges  confirmèrent  par 
Thérolsme  de  leur  conduite  la  force  de  leur  langage  : 
bravant  la  persécution,  les  périls  et  les  fatigues  d'un  long 
voyage»  elles  allèrent  chercher  dans  une  terre  hérétique 
la  liberté  d'observer  des  vœux  et  des  vertus  que  l'impiété 
proscrivait  dans  leur  trop  malheureuse  patrie.  A  la  suite 
de  leur  intrépide  supérieure,  à  peine  âgée  de  vingt- neuf 
ans,  elles  se  retirèrent  dans  la  Grande-Bretagne,  où  l'es- 
time générale  et  les  égards  les  plus  empressés  accueilli- 
rent leur  constance  et  leur  piété. 

A  Verdun  les  religieuses  Carmélites  ne  reçurent  pas 
rintrus  et  les  municipaux  avec  la  même  solennité  ;  mais 
elles  mirent  dans  leur  refus  autant  de  force  et  de  di- 
gnité. Aubry,  prétendu  évèque  de  ce  diocèse,  s'étant 
rendu  à  leur  couvent  avec  le  maire  de  la  ville,  manda  la 
supérieure,  et  lui  tint  ce  langage  : 

«  Mère  Prieure,  je  suis  venu  pour  savoir  si  vous  voulez 
me  reconnaître  pour  évèque.  —  Monsieur,  lui  répond  la 
supérieure,  notre  conscience  ne  nous  le  permet  pas,  et  la 
vôtre  devrait  bien  vous  le  dire.  —  Quelles  sont  vos  rai- 
sons ?  Votre  conscience  est  erronée.  —  Nous  sommes  filles 
de  la  sainte  Église  catholique,  apostolique  et  romaine,  et 
nous  suivons  notre  catéchisme.  —  Que  dit-il  donc  ce  ca- 
téchisme ?  —  L'Église  catholique  ou  universelle  est  une 
société  de  fidèles  qui  reconnaissent  pour  leur  chef  invi- 


(i)  Mandement  de  M?r  l'évéque  de  Sénez  pour  le  carême  de  1793.  — 
Mém,  de  M,  d*Auribeau,  t.  1,  p.  537  et  suiv. — Journ,  hist,  et  lift,,  1791, 
mal,  p.  140  et  suiv.,  et  la  plupart  des  journaux  religieux  du  temps. 
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sible  Jésus-Christ  qui  est  dans  les  deux,  et  pour  chef 
visible»  son  vicaire  sur  la  terre,  le  Souverain  Pontife  : 
d'après  ses  avertissements,  ceux  des  évoques  et  des  curés 
légitimes,  ils  se  gardent  bien  d'adhérer  aux  faux  pro- 
phètes. —  Ne  suis-je  pas  le  véritable  évêque  consacré  par 
d'autres  évêques?—-  Monseigneur  Desnos  n'a  pas  donné 
sa  démission.  —  Vous  ne  me  reconnaissez  donc  pas  pour 
votre  supérieur?  ^  Oh!  non,  Monsieur,  en  aucune  ma- 
nière. —  Je  ne  vous  donnerai  d'autre  prêtre  pour  vous 
confesser  que  le  curé  de  la  paroisse.  —  Nous  n'en  ferons 
aucun  usage;  nous  nous  réglerons  suivant  les  mouvements 
de  notre  conscience  et  la  doctrine  que  nous  ont  enseignée 
nos  supérieurs  ecclésiastiques  et  nos  pieux  directeurs.  » 

M.  le  maire,  venant  au  secours  de  son  évêque  décon- 
certé, prit  alors  la  parole,  et  d'un  ton  de  maître,  «  Mère 
Prieure^  s'écria-t-il,  est-ce  ainsi  que  vous  parlez  à  un 
évêque?  Et  ne  voyez -vous  point  le  mauvais  cas  dans 
lequel  vous  allez  vous  mettre?  — Dieu,  reprit  paisible- 
ment la  supérieure,  n'abandonne  jamais  ceux  qui  lui 
sont  Gdèles.  —  Je  vous  accorde  quinze  jours  pour  réflé- 
chir et  rentrer  en  vous-même.  —  Tous  ces  délais  sont 
inutiles ,  et  avec  le  secours  du  ciel  mes  sentiments  seront 
les  mêmes  jusqu'au  dernier  soupir.  —  Vous  parlez  pour 
vous ,  mais  sans  doute  que  votre  communauté  ne  pense 
pas  de  même.  —  Mes  religieuses  n'ont  qu'un  cœur  et 
qu'une  foi,  et  toutes  nous  sommes  disposées  à  porter 
notre  tête  sur  Féchafaud  plutôt  que  de  reconnaître  un 
pasteur  qui  n'est  point  envoyé  de  Dieu.  Vous  allez  vous 
en  convaincre.  » 

Ses  religieuses,  par  son  ordre  alors  prosternées  au 
pied  des  autels,  conjuraient  l'Esprit-Saint  de  lui  inspirer 
les  généreuses  réponses  qu'elle  faisait.  Elle  les  fait  venir 
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Hi  préêence  de  l'intrus ,  et  leur  deinaude  de  niafitfealèlh 
le  témoignage  de  leur  conacience  :  <  Nous  partagi^otié, 
disent  ««lies  d'une  voiâiL  unanime^  les  aentlttientê  éé 
notre  Mère.  »  L'intrus  embari'àssé  tae  sarait  k  quel  pâHf 
se  résoudre  :  un  de  ses  agents,  s'approchant  alors  de  lut^ 
lui  dit  à  roreille  que  le  ns» iUebr  palti  à  {M-endre  c'étaR  4lb 
m  retirer.  Aubry  promène  un  regard  de  colère  sur  cet 
admirable  chœur  de  viergies,  et  fa  Cacher  la  tiontt»  dafia 
le  palab  qu'il  avait  usurpé.  <i) 

Tbilin,  intrus  de  Mea^  it  son  entrée  dans  la  Tille  tia 
ohant  du  fà  irm^  et  cette  ignoUè  chanson  (ut  a^ssi  le  Tè 
Dimm  qu'il  fit  entonner  dans  le  temple  du  Seigneur,  taitdtl 
qu'aux  cérémonies  de  l'Église  il  mêlait  des  scènes  de  lud 
ou  d'opéraé  Les  auxiliaires  qu'il  se  donna  étaient  bien 
dipies  de  l'assister  ou  de  le  seconder  dans  ces  fbnctions  : 
c'étaient  dom  Gerie»  que  nous  avons  déjà  fait  connaître; 
DevUux  et  losselin,  qui  se  marièrent  ensuite;  Cochon  ûb 
SaiAl^lorry,  prêtre  4e  l'Oràtxrire^  auquel  il  confia  ta  Aifièi^ 
tien  de  son  séminaire.  (3) 


(1)  Mém,  pour  gehrii"  d  VhisU  de  ta  persécution  française,  U  i. 

(3)  L'es  autres  pat09sses  de  son  ^diocèse  n*ètaieiit  pas  moins  indlgiie- 
nmt  adadaistréef  qèfe  le  ckef4ie«.  Ptrisis»  intraè  de  LongpéHèr^  inti* 
tait  ses  paroissiens  à  se  défaire  des  prêtres  catholiques  à  quelque  pris 
que  ce  fftt ,  et  à  secouer  enfin  le  joug  du  tyran  Louis  le  dernier. 

boni  filaisei,  Bénédicttn  apoètat,  intrus  de  Nantoulllét,  était  danft  \M 
éliit  picsque  tontitinel  dMvrene,  et  associé  à  im  clul)  anttcatiuolf^ 
formé,  dit-on»  à  Juilly  par  quelques  Oratoriens. 

Pouplier,  intrus  du  Plessis-au-Bois,  épousa  une  prostituée. 

Notin,  intrus  de  Villeneuve-sous-Dammartîn,  faisait  profession  pubH* 
que  d'ir.crédulité  et  de  libertinage. 

Dom  Bécart,  moine  apostat,  intrus  de  Saint-Ouen,  n'avait  appris  que 
'obscénité  aune  jeunesse  confiée  à  ses  soins. 

Le  Prince,  intrus  d*Ôrly,  passait  sa  riè  dans  là  débauche  et  là  crapule. 

Laiiiel  de  M»ik,  intrus  de  6dM-€iN'»  èmi  lànAkihm,  ^  if  If.  I» 
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Cet  entourage,  ses  antécédents  et  sa  position  étoignè- 
rent  de  lui  tous  les  honnêtes  gens,  et  Im  feraièrent  suitout 
les  portes  des  monastères.  Il  ne  désespéra  pas  de  les  faire 
ouvrir  par  menace  ou  par  séductkMi  ;  mais  il  arail  compté 
stns  la  conscience  de  celles  qui  les  fatbitaieat.  Il  se  pré- 
senta d'abord  avec  une  suite  assez  nombreuse  au  couvent 

PoU^nac,  évêque  légitime  de  Meaui,  revenait  dans  son  diocàte,  U  irait 
te  poignarder  dans  sa  cathédrale  ;  il  prêchait  aussi  le  massacre  des  prê- 
tres et  'e  régicide  comme  indispensables  au  maintien  de  la  république. 

Dom  Blondeau,  Bénédictin  de  Tâbba)^  de  Rebâis,  iâtràl  de  1Se|»t- 
Sorts,  était  un  libertin  public. 

Dom  Wallon,  Bénédictin  apostat  de  Saint-Faron  de  Meaux^  intrus  de 
fiéiiil,  n'avait  pas  attendu  le  décret  de  rassemblée  pour  quitter  l'habit 
âê  son  ordre. 

Haccard,  gardien  des  Gordeliers  de  Mea«iift  iBtmf  d«  Trilpart»  te  maria 
avec  sa  servante. 

Dom  Loudier,  Bénédictin  apostat  de  Saint-Puscien  d^Amiens,  intrus  de 
Saint-Piacre,  vécut  dans  un  libertinage  Imqifél  son  mariage  MCrfléj^e  ne 
QÉtptsfin. 

Dom  Godard,  Carme  apostat  de  Crégy,  intrus  de  Jablines,  avait  cou- 
tume de  dire  :  Si  jamais  la  contre-révolution  se  fait,  je  ne  sortirai  de  ma 
paroisse  que  le  couteau  à  la  main. 

Le  Marie,  à  Boitron,  bénit,  encensa,  baisa,  adora  Tarinre  de  la  iiberté. 

A  Jouarre,  Josselin  prêchait  le  massacre  des  prêtres  et  des  nobles. 
Chftlon^son  vicaire,  substitua  aux  paroles  sacramentelles  du  baptême 
dette  formule  dérîtoire  :  Je  te  baptise  au  nom  de  la  nation. 

Parmi  les  prêtres  meldois  intrus  bevs  de  leur  (tiooèse,  «e  firent  remaiv 
qoer  par  leur  impudence  et  leurs  excès  : 

ÏBaron,  Bénédictin  apostat  de  Tabbaye  de  Rebais,  vicaire  et  maire  de 
GhàHy-sur-Mame,  vrai  monstre  d'incontinence  et  de  scélératesse. 

Deplanchy,  apostat  de  la  même  abbaye,  indtwde  Lécbcielte,  firoft»- 
seur  k  l'école  militaire,  d'un  libertinage  dégoûtant. 

Marest,  intrus  d'Auger,  au  diocèse  de  Senlis,  séditieux,  impie,  persé- 
eùteuk',  crapuleux  affiché.  (1) 

Le  ^Hocèse  de  Meai|x,  que  désHoiioitreiit  tant  d^fitrei  abominables, 
■«trouva  sa  gloire  dans  les  nombreux  confesseurs  qu'il  donna  à  l'Église 
de  Jésus*Christ. 

(1)  Jr«m.  de  M.  d'Auritttmu,  1. 1,  f .  T^S-IM. 


424  DESTRUCTION  JIES  OBDRES  RELIGIEUX. 

de  Notre-Dame  ;  Tabbesse  ne  daigna  pas  le  voir.  La.  Sapé- 
rieure  de  la  Visitation  le  reçut  debout,  le  voile  baissé,  et 
ne  répondit  à  toutes  ses  questions  que  par  un  impertur- 
bable oui  ou  non.  Il  s'annonça  conmie  évéque  à  la  supé- 
rieure des  Ursulines,  qui  ne  le  reconnut  pas  en  cette 
qualité  ;  il  se  dit  ensuite  curé  de  la  paroisse  :  la  supérieure 
n'en  connaissait  point  d'autre  que  le  pasteur  légitime; 
puis  il  se  déclara  comme  un  bon  voisin  :  la  bonne  reli- 
gieuse répondit  encore  qu'elle  n'avait  pas  l'honneur  de  le 
connaître  ;  enfin  il  se  retira  comme  intrus,  (i) 

Les  autres  villes  du  royaume  admirèrent  dans  les  re- 
ligieuses qui  les  habitaient  la  même  énergie,  la  môme 
fidélité  à  l'Église.  Cependant  la  nouvelle  hiérarchie  était 
l'ouvrage  du  paiti  anticatholique  :  il  voulut  le  soutenir: 
il  recourut  aux  moyens  honteux  et  barbares  que  la  tyran- 
nie a  toujours  à  son  usage;  ses  agents  et  les  municipali- 
tés, toutes  élues  dans  le  sens  de  l'impiété,  le  comprirent, 
et  exercèrent  contre  les  religieux  et  les  religieuses  des 
vexations  atroces  qui  préludaient  dignement  au  règne  de 
la  terreur.  D'abord  il  fut  défendu  aux  communautés  re- 
ligieuses d'ouvrir  leurs  églises  ou  leurs  chapelles  aux 
personnes  du  dehors,  et  d'y  recevoir  aucun  prêtre  qui 
ne  serait  pas  muni  d'une  permission  de  l'évêque  ou  du 
curé  constitutionnel.  Les  intrus,  furieux  de  voir  leurs 
églises  désertes,  veillèrent  à  l'exécution  de  cet  ordre  avec 
une  rigueur  proportionnée  à  leur  dépit  Ils  n'attendaient 
pas  même  de  découvrir  un  délit  de  ce  genre  pour  le  châ- 
tier :  le  mépris  dont  leur  ministère  était  l'objet  leur  mon- 
trait des  coupables  dans  presque  toutes  les  familles  con- 
nues pour  leur  religion,  et  surtout  dans  les  couvents  et 

(i)  Mémoires  de  M»  d*Àuribeau,  U  i,  p.  797  et  suiv. 
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les  monagtères.  Plusieurs  fois  ils  accusèrent  les  reli- 
gieuses d'avoir  manqué  à  ce  décret,  d'avoir  recelé  des 
catholiques»  pour  porter  dans  leurs  pieuses  retraites  la 
profanation  et  la  violence,  ou  pour  décharger  sur  ces 
vierges  paisibles  leurs  colères  humiliées.  Ces  disposi- 
tions donnèrent  lieu  à  des  scènes  scandaleuses  dont  les 
détails  soulèvent  un  cœur  bien  né,  ou  que  la  décence 
nous  oblige  de  couvrir  du  silence  et  de  Toubli. 

A  Paris  les  communautés  religieuses  redoublaient  de 
ferveur  et  de  piété  :  les  exercices  du  culte  catholique 
étaient  plus  fréquents  dans  leur  oratoire;  elles  recevaient 
plus  souvent  le  pain  des  forts  et  les  autres  secours  de  la 
religion.  Des  dames  de  la  ville,  désolées  de  la  contrainte 
où  la  tyrannie  mettait  leur  conscience,  allaient  s'en- 
fermer en  grand  nombre  dans  ces  asiles  de  Torthodoxie 
et  partager  avec  leurs  pieuses  habitantes  le  bonheur  de 
servir  Dieu.  L'abbé  Marduel,  prêchant  un  jour  dans  la  cha- 
pellci  des  Filles  de  l'Assomption,  à  un  auditoire  ainsi  com- 
posé :  «  Vous  voilà.  Mesdames,  disait-il  à  ces  âmes  d'élite, 
«  vous  voilà  comme  les  premières  chrétiennes  ;  vous 
«  êtes  les  disciples  de  Jésus-Ghrist,  à  l'insu  des  Nérons, 
«  des  Domitiens,  des  Dioclétiens  ;  vous  devez  vous  attendre 
«  à  tout  ;  incessamment  peut-être  nos  chants  et  nos  priè- 
«  res  frapperont  les  oreilles  craintives  de  nos  tyrans,  qui 
«  viendront  avec  la  force  nous  faire  quitter  ce  temple, 
«  quoique  la  piété  tranquille,  le  silence  du  recueillement 
«  et  le  courage  de  la  patience  président  à  nos  saints 
«mystères.  Mais  nous  suivrons  toujours  l'étendard  de 
«  Jésus-Ghrist;  nous  descendrons  dans  la  tombe  des 
«  morts,  et  là,  parmi  ces  ombres  pieuses,  nous  célébre- 
•  rons  le  saint  sacrifice  de  la  messe;  nous  prierons  le 
«  ciel  pour  la  conversion  de  nos  ennemis,  et  pour  qu'il 
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*  Mmèive  à  Ift  f>a!t  et  au  gfiron  d^  rÉglise  r^s^tVt  A*iiii 
«  peuple  triolenl  qu'on  égare  et  qu'on  trompe.  «  (1) 

Ces  i^roles  étaient  prophétiques  :  les  Nérons,  lès  Dt6>^ 
eléiiens  et  tes  Domitiens  avaient  les  yeux  ouverts  sur  éès 
asiles  qui  abritaient  des  fttties  fidèles  contre  tes  séâa<>' 
tiens  du  schisme  et  de  Tapostasie.  L'intrus  Oobel  lança 
dans  ces  saintes  retraites  tes  furies  et  ces  forts  de  la 
halle  habillés  en  femmes  que  le  parti  anti<^atholique  ar^sdft 
mis  au  service  de  sa  fureur.  Le  même  jour,  ft  la  même 
heure,  des  bandes  nombreuses  envahissent  la  maison  des 
Dames  Hiramiones,  l'établissement  des  Dames  de  Sainte^ 
Anne,  celui  des  Dames  de  Sainte-Marguerite,  toutes  vouées 
an  bonheur  du  peuple  et  à  l'éducation  de  ses  enfants,  el 
la  plupart  des  autres  couvents  de  la  ville  ;  se  saisissent  des 
vierges  et  des  pieuses  dames  qu'elles  y  trouvent^  tes  tral«> 
Bént  tehiittaiiiement  dans  les  corridors,  dans  les  cours 
ou  ÛBÊÊê  les  jardins  ^  et  eiercent  sur  leurs  persottues  des 
tfidiemfeèts  si  iMirbtres  que  l'imagination  se  refuse  à  les 
déorif^  La  tfearké  dea  Filles  de  S.  Vincent  se  les  pré*- 
senra  pas  de  cet  cruautés  ;  elles  éprouvèrent  le  même  acirt 
qm  leurs  sœurs  généreuses,  de  la  part  de  ces  monatres 
qu'elles  secouraient  dans  leurs  maux  et  dans  leur  mi- 
sère (3).  Deux  d'entre  elles,  dont  une  était  âgée  de  qnatre- 
tiiigts  ans,  suocombèrent  peu  de  temps  après  aux  suites 


(I)  ^tfuf%,  hiit.  et  lit,  1791,  ttaî,  p.  d3*64* 

(S)  i«es«troctté8  ne  révoltaient  fm  riiumaiiité  de  Sieyes;  mais  eUei 
lui  donnaient  à  craindre  qu^elles  ne  déconcertassent  ses  projets  de 
schisme  :  «  En  vérité,  s^écria-t-il  en  les  apprenant,  cette  persécution  me 
i^vdte.  tt  fatit  que  les  jacobins  aient  yéritablement  perdu  le  senê  c6tt^ 
mua.  âtefc  loolci  Imtts  cruautés  ils  reulent  ilonc  qu'atant  six  mois  la 
France  redevienne  catholique.  »  (i) 

ff  )  ÉétMM»  m  t.  é^'iMiâu,  u  1,  ^  Ml. 
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reur  des  ministret  de  Gobei  commençait  à  s'assouvir 
lorsque  la  garde  nationale  ou  des  municifiAiix  arrivèrent 
coimBle  pour  mettre  un  terme  à  tant  d'excès  { mais  ou  ils 
en  Tirent  tranquillement  la  fin,  ou  ils  les  proiongèreot ; 
et  quand  le  bruit  du  tambour  appela  ces  bordes  d'assas«« 
sIm  bori  des  couvents  qu'elles  ayslent  ravagés,  elles  dé- 
filèrent fièrement  à  travers  une  double  haie  d'agents  et 
de  spectateurs  qui  seaiblaient  être  venus  pISMôi  pour  les 
protéger  que  pour  leserréter* 

Ces  Tioleiices  se  rencmTelèreiit)  comme  on  le  ?olt  dans 
les  feuilles  du  temps ,  jusqu'aux  jours  oCi  la  révolution  er^ 
ganisa  les  massacres  dans  la  capitale  et  dans  le  royaume. 
Oa  Ut  dans  les  AnnaUti  4e  la  retiffion  et  du  $emiiment^  de 
celle  époque  t 

«  Le  19  septembre  I  des  fidèles  étalent  assemblés  dans 
la  chapelle  intérieure  des  FUieM  Orphelines  (cul-de-sao  des 
iTignes ,  rue  des  Postes)  pour  assister  è  un  S^lui  qu'on  y 
oélébraiL  Le  prêtre  officiant  en  habits  sacerdotauK  sor^ 
tait  à  peine  de  la  sacristie  quand  le  Juge  de  paix  de  la 
section  des  Postes  est  entré  à  la  tête  de  plusieurs  fusi- 
Mars»  a  ordonné  au  célébrant  de  déposer  sa  chape  et  son 
surplis  i  et  de  renfermer  le  ^i«t-Sacrement  dans  le  ta- 
bernacle, sans  autre  cérémonie.  Le  juge  a  fait  sortir  en 
même  temps  les  fidèles  de  l'Église,  et  il  a  placé  des  gre- 
nadiers à  la  porte  de  la  sacristie  pour  empêcher  les  ec- 
clésiastiques qui  y  étaient  rentrés  d'en  sortir  avant  qu'il 
eût  pris  leur  nom. 

—  Messieurs,  leur  a  t*il  dit,  de  quelle  autorité  exercez- 
vous  ici  votre  culte  ?^Un  des  mimstres  présents  lui  a  ré- 
pondu: Monsieur,  de  l'autorité  du  légitime  pasteur. 

—  Je  ne  vous  demande  pas  compte  de  votre  opinion 
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religieuse;  mais  il  faut  avant  tout  être  soumis  à  la  loi 

—  Monsieur»  nous  sommes  aux  termes  de  la  loi  :  elle 
permet  la  liberté  des  cultes,  pourvu  qu'elle  ne  trouble 
point  Tordre  public  et  qu'elle  ne  soit  point  contraire  au 
respect  dû  à  la  loi.  Vous  avez  été  témoin  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité  qui  régnaient  dans  cette  assemblée. 

—  Oui,  mais  des  raisons  d'ordre  public  m'autorisent  à 
TOUS  expulser. 

—  Dites  plutôt.  Monsieur,  des  raisons  de  persécution. 

—  Je  vous  ordonne  de  vous  taire. 

—  Tobéis  pour  ne  point  compromettre  le  caractère 
dont  vous  êtes  revêtu. 

Ce  même  ecclésiastique,  voulant  alors  sortir  de  la  sa- 
cristie, et  en  étant  empêché  par  l'officier  des  grenadiers, 
demanda  au  juge  de  paix  si  on  les  arrêtait  pour  les  con- 
duire en  prison,  ajoutant  que,  dans  ce  cas,  ils  n'auraient 
pas  besoin  de  gardes  pour  s'y  rendre. 

—  C'est  ce  que  vous  désirez  sans  doute,  reprit  le  juge 
de  paix  ;  mais  je  ne  vous  accorderai  pas  néanmoins  les 
honneurs  du  martyre  que  vous  recherchez  en  insensés. 

—  Nous  ne  cherchons  point  le  martyre;  mais  nous 
vous  déclarons  que  nous  ne  le  craignons  point,  et  qu'avec 
le  secours  de  la  grâce  de  Dieu  nous  sommes  prêts  à  le 
souffrir. 

Les  ministres  du  Seigneur  eurent  enfin  la  liberté  de  se 
retirer,  et  ils  sortirent  de  cet  asile  au  milieu  d'un  déta- 
chement de  grenadiers,  qui  ne  les  garantirent  pas  des 
huées  d'une  foule  qu'on  avait  ameutée.  » 

La  même  feuille  ajoute  :  «  C'est  après  l'acceptation  du 
roi  que  des  femmes  et  des  vierges  chrétiennes  qui  étaient 
venues  paisiblement  entendre  la  messe  au  séminaire  des 
Irlandais  en  furent  chassées*  flagellées,  traînées  dans  la 
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boue ;  et  ce  même  fanatisme  a  eu  lieu  le  jour  de 

S.  Denis  dans  la  même  église.  Le  crime  est  public,  et  la 
justice  est  muette  !  La  constitution  elle-même  est  violée  ! 
Où  sont  ses  vengeurs  ?  On  entend  dire  à  ces  mégères  qui 
se  rendent  coupables  de  telles  atrocités  que  c'est  bien 
peu  de  vingt  sous  qu'on  leur  donne  pour  être  exécutrices 
de  telles  œuvres;  et  on  laisse  un  pareil  crime  impuni  !  »  (1) 

Les  catholiques  de  Paris,  outragés  ainsi  dans  leurs 
droits  les  plus  sacrés,  adressèrent  au  roi  une  réclamation 
pleine  de  noblesse  que  l'histoire  doit  signaler  : 

«  Sire,  lui  disaient-ils ,  les  catholiques  de  Paris  se 
voient  depuis  six  mois  exilés  de  leurs  temples,  privés 
de  leur  culte,  en  butte  à  tous  les  outrages  du  fanatisme, 
sans  qu'ils  aient  fait  entendre  une  seule  réclamation. 
Disciples  d'un  maître  qui,  montant  sur  la  croix,  a  prié 
même  pour  ses  bourreaux  ;  enfants  d'une  religion  dont  la 
première  loi  est  la  charité,  et  le  premier  bienfait  la  paix, 
ils  ont  cru  devoir  étouffer  d'abord  leurs  plaintes  et  con- 
centrer en  eux-mêmes  les  élans  de  leur  douleur;  mais  à 
présent  que  la  promulgation  des  lois  constitutionnelles 
a  dû  calmer  l'effervescence  des  esprits,  nous  osons.  Sire, 
parler  de  nos  droits  à  la  liberté  commune,  demander  pour 
l'exercice  de  notre  culte  la  protection  des  lois. 

«  Nous  ne  dirons  point  à  Votre  Majesté  que  notre  reli- 
gion existait  en  France  avant  l'établissement  de  la  mo- 
narchie ;  que  nous  la  conservons  telle  que  nous  l'avons 
héritée  de  nos  pères  et  qu'ils  l'avaient  eux-mêmes  reçue 
de  leurs  aïeux  ;  mais  nous  lui  dirons  :  nous  sommes  Fran- 
çais, soumis  aux  lois  politiques  de  l'État,  tributaires  à  ses 
besoins,  non  point  par  nécessité ,  mais  par  principe  de 

(i)  Mém,  de  M.  d'Auribeau^  U  i,  p.  iSO  et  suit. 
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eênsdtnee  ;  nous  ne  vouloiiê ,  nous  ae  ^girons  qoe  li 
paix  ;  làeoosUtutiOD  du  royaume  iieoi  doniiedes  dreitt  ; 
il  est  temps  que  nous  puissions  en  jouir.  La  nation  te 
repose  sur  vous,  Sire,  de  l'exécution  des  lois;  c'est  dooe 
à  TOUS  que  nous  devons  désormais  faire  entendre  nos  ré* 
clamations»  et  c'est  à  voire  vigilance  et  à  votre  Justlei 
que  nous  dénonçons  les  persécutiODS  dont  nous  somoMS 
chaque  jour  les  victimes.  Voire  Ifsjesté  ntgiiore  pas  que 
le  lendemain  môme  de  son  acceptation  le  fanatisme  s'est 
porté  à  des  excès  faits  pour  déshonorer  une  nation  libre) 
et  le  berceau  delà  constitution  a  été  ainsi  souillé  par  des 
attentats.  (i> 

«  Mais  ce  n'est  peint  assea  pour  nons,  ce  ne  serait  pas 
i)ssei  pear  la  constitution  elle-même  que  notre  cuHs 
clandestin  ne  fût  point  troublé;  les  lois  et  le  bon  ordre 
exigent  qu*il  seh  public,  et  nous  le  demandons.  A  la  vofei 
qui  nous  crie  i  aekeiez  donc  alari  des  temples^  nous  répott« 
drons  :  Sire,  ces  temples  ont  été  bâtis  par  nos  aïeux,  par 
les  disciples  de  notre  culte,  fdrmant  la  majeure  partie  des 
habitants  de  la  capitale,  et  dans  leur  totalité  la  majeurs 
partie  des  m«sibres  de  la  nation.  Nous  plaçons  d'ailleurs 
sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  et  les  sacrifices  immenses 
que  nous  avons  faits  à  la  révolution,  et  la  masse  énorme 
dimpôls  qui  pèse  sur  nos  tètes  à  raison  de  nos  propriétés. 

«  D'après  ces  con^dérations.  Sire,  nous  demandons! 
Votre  Majesté  de  mettre  éd%  temples ,  dans  chaque  pa* 
roisse  de  Paris,  à  la  disposition  des  catholiques  qui  m 
pevvent  reconnaître  les  nouveaux  pasteurs  :  lei  surtout  \k 
justice  sera  un  grand  bienfait.  En  tranquillisant  les 


(i)  Ceux  qui  ayaient  eu  lieu  quelques  jours  auparayant  à  la  porte  du 
Umxnairt  des  IrUmdaJH 
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«çieQces,  Votre  Majesté  tarira  les  larmes  et  préTiendr^  le 
désespoir  d'une  foule  de  malheureux;  rien  d*  ailleurs  4aiis 
Vexercice  de  notre  culte  ne  sera  con^rair^  aiu  lois  de 
l'État,  et  la  nation  n'aura  pas  de  patriotes  plus  Trais»  ai 
Yotre  Majeté  de  sujets  plus  fidèles.  Que  si  nous  étions 
a§sez  malheureux  pour  être  seuls  esclaves  dans  ^n 
royaume  lihre,  nous  ne  tous  le  dissimulons  pas.  Sire,  les 
eii^>ires  voisins  nous  offrent  un  asile  où  nos  droits  seront 
respectés,  et  l'amour  de  notre  foi  est  assex  puissant  pour 
nous  porter  à  chercher  ailleurs  et  des  lois  qui  nout  don- 
nent la  liberté,  et  des  chefs  qui  puissent  ï^QUs  eii  Caire 

Nous  sommes  avec  respect,  de  Votre  M sjeaté , 

Sire, 

Les  très  humbles^  et  trèf  lidèlçs  s^îets• 

Les  Catholiques  de  Paris. 

Ptris,  le  i*'  oeuvre  i?9i.  (i) 

'  Mais  l'infortuné  Louis  XVt,  violenté  lui-même  comme 
tous  les  bons  catholiques  de  son  royaume  dans  la  prati- 
que de  sa  religion,  n'était  pas  en  état  de  donner  à  ses  su- 
jets une  liberté  dont  sa  conscience  ne  jouissait  pas.  A 
peine  lui  étaft-il  permis  de  manifester  ces  sentiments 
d'indignation  qu'éprouve  la  vertu  à  la  vue  de  l'injustice. 
n  ne  put  cependant  pas  s'empêcher  d'exprimer  la  dou- 
leur que  lui  avait  causée  le  récit  de  tant  d'atrocités  exer- 
cées sur  des  vierges  innocentes  et  sur  les  personnes 
pieuses  qui  partageaient  en  secret  leurs  exercices  de  re- 
ligion. Il  chargea  le  ministre  Delessart  d'écrire  ft  ce  su- 
jet au  directoire  du  département  une  lettre  qui  témoi- 
gnât du  moins  de  son  indignation  pour  des  événements 

(i)  ifen.  iie  JL  d*iâiirté«ai^  L  i,  p.  8«l  «t  mtf; 
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que  la  licence  multipliait  pour  ainsi  dire  sous  ses  regards 
offensés  (1)  ;  en  voici  la  teneur  : 

«  Le  roi,  Messieurs,  n'a  pu  apprendre  sans  une  peine 
extrême  les  mauvais  traitements  exercés  sur  des  per- 
sonnes à  qui  leur  sexe  et  leur  état  auraient  dû  servir  de 
défense.  Les  mœurs  et  les  lois  sont  également  blessées  par 
des  violences  de  cette  nature; et  si  cette  coupable  licence 
n'était  pas  enfin  réprimée  ;  si  à  chaque  événement,  à 
chaque  circonstance  ;  si  dans  la  capitale,  sous  les  yeux 
du  roi  et  de  l'assemblée  nationale,  de  semblables  scènes 
devaient  se  renouveler,  il  n'y  aurait  effectivement  ni 
sûreté  ni  liberté,  et  la  constitution  ne  s'établirait  jamais. 
C'est  donc  au  nom  de  la  constitution  même,  c'est  au  nom 
de  l'ordre  et  pour  l'honneur  du  gouvernement  que  le  roi 
vous  enjoint  d'employer  les  moyens  les  plus  prompts 
et  les  plus  sûrs  pour  faire  poursuivre  et  punir  les  auteurs 
de  ces  délits  :  mais  en  même  temps  que  Sa  Majesté  vous 
recommande  d'opposer  la  sévérité  des  lois  à  ces  excès  ; 
elle  désire  encore  davantage  que,  par  l'autorité  de  la 
raison,  vous  puissiez  faire  régner  cet  esprit  de  tolérance 
et  de  modération  qui  convient  à  des  hommes  éclairés  et 
libres,  et  qui  doit  être  un  des  plus  beaux  résultats  de 
notre  constitution.  »  La  liberté  de  faire  le  mal,  c'est  à 
dire  la  licence,  n'est  jamais  modérée;  des  phrases  phi- 
losophiques ne  sauraient  être  pour  elle  un  frein  assez 
puissant,  aussi  partout  où  l'autorité  locale  connivait  avec 
elle,  elle  exerça  sur  les  religieuses  les  mêmes  excès 
qu'à  Paris.  » 

A  Reims  toutes  les  maisons  religieuses  ayant  refusé  de 


(i)  L'infortuné  Ddessart  fut  dans  la  suite  massaa^  à  Versailles  par 
les  démagogues,  le  9  septembre  1792,  avec  plusieurs  autres  victiines. 
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reconnaître  Diot  pour  leur  évêque,  devinrent  les  objets 
de  sa  colère.  Résolu  de  leur  imposer  son  autorité,  il  se 
rendit  a  leurs  couvents  au  milieu  d'une  populace  dont  il 
avait  acheté  les  passions  grossières.  Les  religieuses  de 
Fabbaye  de  Saint-Etienne  firent  essuyer  à  l'usurpateur  un 
refus  qui  excita  la  fureur  de  son  cortège  ;  Diot  leur  promit 
de  les  arracher  aux  dangers  qui  les  menaçaient  si  elles 
voulaient  le  reconnaître  ;  mais  elles  aimèrent  mieux  se 
résigner  à  la  mort  que  de  conserver  leur  vie  par  un  crime  ; 
on  les  tira  de  leur  retraite  ;  on  les  traîna  devant  la  muni- 
cipalité au  milieu  des  hurlements  de  la  populace.  Jamais 
on  ne  put  arracher  d'elles  un  acte  de  faiblesse;  partout 
au  contraire  elles  humilièrent  la  férocité  de  leurs  enne- 
mis et  forcèrent  leur  admiration.  (1) 
.     «  A  La  Rochelle»  un  curé  intrus  ne  rougit  pas  d'assem- 
.Uer  lui-même  une  horde  de  brigands  dans  l'église  des 
.Auguslins  et  d'invoquer  la  protection  du  ciel  sur  leurs 
4irmes  pour  une  expédition  plus  révoltante  encore.  Ces 
furieux,  électrisés  par  ce  détestable  Mathan,  se  précipi- 
tent sur  les  catholiques  et  immolent  ceux  qu'ils  rencon- 
trent. Ainsi  échauffés  au  carnage,  ils  se  répandent  dans 
les  couvents  en  brisant  les  portes,  somment  les  religieuses 
de  faire  le  serment  de  fidélité  à  l'intrus.  Elles  refusent; 
les  verges  et  les  outrages  les  plus  atroces  faits  à  la  pu- 
deur succèdent  à  la  sommation  :  elles  refusent  encore  ; 
les  fouets,  les  outrages  redoublent;  pas  une  ne  succombe 
aux  fouets  ni  aux  outrages.  La  horde  se  retire  honteuse 
de  sa  défaite,  et  ses  victimes  meurtries  de  coups  recueil- 
lent leurs  forces  pour  renvoyer  à  Dieu  tout  l'honneur 
de  leur  victoire.  (2) 

(1)  Annales  catholiques,  1797, 1*'  vol.,  p.  25. 

(2)  Barruel^  Hist,  du  clergé^  pendant  la  révoL  franc,,  2«  part,  p.  187. 
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Les  religieuses  d'Arles,  victimes  à  la  idème  épdqne  dèi 
mêïneà  fureurs,  déployaient  la  même  Èohstaùce.  L'évéqué 
itairué,  âctompagné  auséi  de  quelques  assàssids  armés  de 
éàbres  et  db  bàyonnettes,  pénètre  par  là  force  dans  un 
èfodii9tèt*e.  Ééà  séides,  lé  sabre  levé ,  veulent  forcer  leb 
^tëHiës  vlérj^ëè  qui  sV  trouvaient  â  se  prosterner  dë^àfll 
lui.  Toutes  alors  se  serrent  auprès  de  leur  éujpiërièari^» 
^i  ^ët^tjùd  eu  leùf  liôni  qu'elles  né  rebèiihaiissebt  d'âtitré 
évëijîbe  n^è  if.  Du  Lau.  fan  des  brlgafii(s  sâkit  ytolM- 
ihèM  p'ar  lé  br^s  iine  dé  ëes  généreuses  Ûlles,  et  tifèmàbè 
dé  lui  itihtHét  la  tété  si  elle  tiersidtè  diaé  iOn  fahàtistUi. 
£.*Hérbtne  cbf  ëtiébdé,  tirant  le  crucifia  qu'elle  portait  Htt* 
li  tibiti^inè,  «  Vdits  pouvez,  dlt-ellé;  me  tuer,  mai^  iott» 
n'affaiblirez  point  nia  cbntiàntîë  ènî  ce  Died  èruëlfifé.  li 
a  tette  stiSlittié  phjtèstatiôù  est  à  l'insitfilt  répétée  par 
fdtttë's'  seft  généreuses  sœurs  La  ëdlère  bouillbtinàli  àààs 
le  cœdf  dd  finti^^;  mils  ^sfcbant  bien  que  des  àCtè^^ 
ctùatité  rehdi^aleât  àà  ](fo»iti6fi  difllcile  dans  une  iM 
Mii  fatiguée  de  «(à  pré^ëîicë,  il  se  contint  et  ramëdà  sa 
HihAè  en  dlsaM  ipx'it  fàltàU  att^lidré  avec  patience  tés 
iHàrkékis  oà  téi  àariies  cmprëhdrâièht  iHîèUi  NteHiàtë  ite 
léu^s  devoirs,  (i) 

k  Renbës,  les'  dâciëirs  munictt>aùx  iéût  eiïgéi  Aéè  î^^ 
dj^ensès  ûë  là  fïsilâtioln  qd'elies  reconnaissent  révè4tib 
iîii^us.  Elle j  refusent  avec  une  doiicé  et  iiiëbrâùlàble  fei^ 
âiëié.  Lès  ^àrd^s  nàtiônatik  menàcëtil  leùrë  jours,  et  1^ 
f ëiit  Âûr  lèiij*s  tètes  déé  sàîirés  btfniicidés.  Ces  filles  ^iife 
lit  foi  élevait  au  dessuà  de  leur  ^ié  fodibetit  alors  à  gè^ 
iibilk,  ëi,  s  adè  donner  le  moindre  signe  d'émotion,  «Frap- 
pez, disent-elles;  nous  aimons  mieux  mourir  que  a% 

(i)  iKim.  de  U.  d^JAribtck,  U  1,  p,  âfÔ, 
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ihitiiqTier  à  Dieu.  »  Là  coborté  ié  retiré  ébnhéë  de  m 
sentir  émue,  et  ces  vierges  gènéreàses  retournent  à  lènrij 
exercices  de  piété.  (Ij 

A  ilont-Bron ,  le  côuvéiit  dèS  rellgtêâsés  ÊBèpiialièrëâ 
fât  dévasté,  èdcbâgé,  te  Jbtir  diémé  ^ë  \'<svi^  cbnsif- 
tdtlbniiël  aliâ  duilubr  la  ébMrttiatidfa  aUtis  éèHë  (Jàébt^àé. 
Lèi  tèfigieùsés,  bbntiiié  m&iÂ  de  tfihiâèi  b^Ms,  WkW 
rë&t  dè^àiit  ëé  Ibùp  riiiléSeiir,  et  âitèi>eM  deffiâSde^  ^ 
m»  i  \ï  càariië,  p  fie  ië  fëùr  fbfdilt  iJài.  (éj 

A  tim\.-\*ii-'^km\i,  tid'ë  soéïïf  âë  fa  ciiârité  âôuiiâé^ 
ÎBiissln,  él  àgféé  ^èUlémâi  de  tin^-^é'wi  Sas,  allait  ^Ô¥t^ 
à  i'iiirdi-tuhe  des  secotirs  tein^dtélé  ël  tes  côirsblâlfbïïs 
îfe  k  îtiligibli  :  dii  âé^hSràt  là  retico&ifë.  et  sbB  ^rënûer 
MbliTëinéiit  ^à  âé  tefef  hif  ëlië  të  s^fé  faù  qu'il  tiëni  i 
M  m&k.  Là  jëhiië  rëtigtëuéë  kk  <il[f  (itte  p'enâëé,  ëèltè  HW- 
m  ka  Vie  an  Sèt^âëiii^:  etie  âëmàiide  àù  UxM^it  Vk 
fêâf^i  de  pHëlf  Dieu  de  blTcè^ol^  M  s'àMcë  :  U  %  tât 
âccbi-dë;  elle  âë  jëtfe  l  ^ëàoilx,  ^r(nd  diéfl  sVs  lâiiiis  t^ 
ëlnicttii  (tâ'eflë  pbi^àit  hxi  ii  p^oïf liifê;  le  ihliâe  âîf ^  éifô^ 
i^n  dé  ëœur  éî  t'ai-rosë  des  lariâës  dé  la  cbnll^biî  êî  m 
^àmoiir.  Puis,  s' adressant  à  l'aSsâSsin,  «Vob's  poùvéi  frap- 
per, lui  dii-ëlie  paisiblement  ;  je  prie  àiôn  Dieu  qu'il  to^ 
pardonne,  conïme  je  ToiiS  pardonne  môi-iiième.  »  Lé 
fibùfréau  interdit  n'osé  téTér  lé  i>ra8,  admiré  sa  ^lënîne^ 
fà  ^élëVë  avec  respect ,  et  cbâmié  j^bé^  s'éxciiè'é^  àùpm 
d'étlë,  «  NOUS  sôi^&ëê  {iâ^èS,  lui  dît-iî,  ^ô'ÀrKV^r  â^ 
ta  Wà  tèfêS  et  la  poHer  dànS  chaëuâè  de  fd's  Mëiot^ 
m  iokimééi  mais  je  Ë'âi  ^as  ré  c<^nraté  dé  ]^MM  Û 
%lré.  »  (8) 

(1)  Correip.  turéte  du  P.  Lenfant,  lettre  du  17  juin  179i. 

(J)  Joum,  hi$t.  et  litt.,  179^,  mai,  jf.  7Î.     ^     , ,,  ^ . 

(8)  Corrttp.  êterét»  du  P.  Lenfant,  ïàôn  dd  4  jaiiiet  i79l. 
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D'autres  sœurs  de  la  Charité  trouvèrent  à  Bordeaux 
moins  d'iiumanité  dans  leurs  assassins.  Là  comme  ail- 
leurs leur  piété  les  désignait  à  la  fureur  des  intrus  et  de 
leurs  agents  :  chaque  jour  leur  amenait  de  la  part  de 
leurs  ennemis  de  nouvelles  vexations.  Deux  d'entre  elles, 
étant  tombées  entre  les  mains  de  la  populace  ameutée, 
en  reçurent  d'abord  les  plus  sanglants  outrages.  Ensuite, 
pour  lasser  leur  courage  et  vaincre  leur  constance  par 
un  excès  d'ignominie,  on  les  fit  promener  montées  sur 
des  ânes  dans  les  rues  les  plus  fréquentées  de  la  cité,  au 
milieu  des  huées  d'une  troupe  de  bacchantes  ivres  de  vin 
ou  de  rage.  Mais  la  résignation  de  ces  vierges  modestes 
fit  retomber  sur  leurs  ennemis  la  honte  dont  ils  voulaient 
les  couvrir  ;  ils  s*en  vengèrent  par  des  traitements  encore 
plus  barbares;  ils  accablèrent  de  coups  leurs  victimes 
ainsi  humiliées ,  puis  ils  les  déposèrent  presque  mou- 
rantes, mais  toujours  aussi  courageuses,  dans  le  couvent 
où  elles  avaient  puisé  tant  de  vertu.  Quelque  temps  après 
un  officier  municipal,  profitant  de  l'état  de  faiblesse  où 
elles  avaient  été  réduites,  vint  livrer  à  leur  fidélité  un 
nouvel  assaut,  et  voulut  les  engager  par  promesses  ou 
par  menaces  à  reconnaître  l'intrus ,  et  à  découvrir  le 
pasteur  légitime  qui  exerçait,  dans  le  secret  des  familles 
catholiques  ou  des  couvents ,  les  fonctions  de  son  minis- 
tère :  «Non,  lui  répondit  celle  à  qui  il  restait  assez  de 
force  pour  parler,  nous  ne  serons  jamais  les  délatrices 
de  ceux  auxquels  nous  avons  consacré  nos  soins  et 
dévoué  notre  vie,  et  nous  ne  cesserons  pas  même  dans 
cette  occasion  d'être  les  sœurs  et  les  martyres  de  la 
charité.  »  (1) 

(1)  Joum.  hUU  et  litU,  1791,  août,  p.  630. 
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A  Metz,  les  filles  de  S.  Vincent  de  Paul  donnèrent  une 
preuve  encore  plus  héroïque  de  leur  dévouement  à  l'É- 
glise. Chargées  de  l'éducation  et  de  l'entretien  des  en- 
fants trouvés  de  l'hôpital  de  Saint-Nicolas,  elles  avaient 
comme  adopté  des  êtres  sur  qui  pesaient  la  honte  et  le 
malheur  de  leur  naissance  ;  elles  avaient  conçu  pour  eux 
une  tendresse  d'autant  plus  empressée  qu'elle  était  plus 
éclairée  et  qu'elle  avait  sa  source  dans  des  motifs  surna* 
turels.  De  leur  côté,  ces  petits  enfants  s'étaient  accoutumés 
à  les  regarder  comme  leurs  mères,  et  même  à  les  appeler 
de  ce  nom.  L'attachement  de  ces  enfants  pour  les  religieu- 
ses et  la  tendresse  des  Sœurs  de  la  Charité  pour  ces  pau- 
vres petits  infortunés  étaient  également  connus  de  la  mu- 
nicipalité ;  celle-ci  crut  donc  tendre  aux  filles  de  S.  Vincent 
un  piège  inévitable  en  mettant  leur  charité  en  opposition 
avec  leur  fidélité  à  l'Église  :  c'est  pourquoi  elle  leur  pro- 
posa l'alternative  ou  de  reconnaître  l'évêque  et  les  curés 
constitutionnels,  ou  de  renoncera  exercer  la  charité  au- 
près des  enfants  trouvés.  L'épreuve  était  terrible  pour  des 
cœurs  aussi  compatissants;  mais  c'était  Dieu  qu'elles  ser- 
vaient dans  leur  prochain  ;  et,  pour  lui  rester  fidèles,  elles 
lui  firent  un  sacrifice  plus  pénible  pour  elles  que  celui  de 
la  vie.  On  mit  à  leur  place  des  femmes  dont  la  mauvaise 
conduite  nécessita  bientôt  leur  expulsion.  Le  premier 
jour  que  ces  pauvres  enfants  tombèrent  antre  ces  mains 
étrangères,  ils  furent  plongés  dans  la  tristesse;  mais 
quand  ils  surent  qu'on  leur  enlevait  pour  toujours  les 
Sœurs  de  la  Charité,  ils  éclatèrent  en  gémissements  et 
en  sanglots.  Ils  appelaient  à  grands  cris  leurs  bonnes 
sœurs,  leurs  tendres  mères;  mais  les  marâtres  qu'on 
leur  avait  données  les  forçaient  brutalement  de  cacher  une 
douleur  qui  les  humiliait  et  qu'elles  leur  firent  souvent 
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expier.  Elle?  ppi^^f èpent  m^e  l'inl^uinKufté  iwsp*|  çjti- 
gipr  tfpu?  J^  fprfnepi  que  lip^  f^jçip^fes  «7?!«pt  refçp^j 
f^  ^  asMst^f  |(  I?  mpgse  d'un  prôf  i^  ^preur,  M^iç  pes  lepf^ç^j 

tei?î  }fis  «JfiH^»  *y??«^^  p#^^^  *P  Pffi«r»  Q?P9sèrgpt  ^  (^^ 

jWBf^§e3  jjpsipuations  upp  gén^rosit^  ^u  4P?^H?  4|?  V^ÏF 
m*  «  Np  pou?  dopueç  b^?  W  BPétfig  iurgpr,  ç,rlaieiif4i| 

#B  P^ô^îfflept  g^'on  ipflijjp  ai^F  poffot^  |Qaoqle§,  «pfe 
Ijjjieçî  pjuî,  rpprSB#Bt-il9»  fi>peltqprU0U8;  f^iitej  nqi|f|  ipp^ir 
ÔTy  ^i  ypu3  youjpz;  maia  poi^§  Y^f^^PB^  inpurir  ^ans  qq)^ 

Çp^  fijçpl4p)ept8,  gîj'on  f  profit  admiré?  dans  ^es  âpj^f 
4'upg  yertu  lopgtf  nip^  éprquTée,  ne  renppQtrèrept  poip^t 
4p  f  yÇPB^WP  flSB^  4^  pœprs  epdurcU  par  )'irreli^i|^. 
J[.ps  en£^^  #^P}if9  è®  1?  ^h^^'î^  fprent  dppp  lai^s^s  ^  |f 
ipçrpi  4g  mfl^4^îpf  aus^i  ifl3:epsîfele8  qp'ippjipf ^  et  |pf 
|)pppej  sqppr^  iHI^Sf  B9H^  tP^J^^?*^  ravieç  ^  leup  tppr 


^9  cQs^fngg  Jbéroilqp^  dont  le^  cojnmunautés  relîgi^j^- 
sies  4ippp§ippt  |ç  sHfif  ^cte  ^  toute  }i|  France  fanait  à  ]f 
Mi  km  Pf PBFg  «l^îfi?»  TadmLriffion  des  genç  de.biep  ^ 
te  tPHÇfP^fi^  ^g  îSftPfiS  ^  ^n  ^m^  partisans.  Cep^c-^  i^r 
Ym^^^\  ^^m^  iPW  qwelqpe  nouvp.^p  9î,oye^  pppf- 
é]t>ranler  Uipt  de  v^f^fu.  Tapfôf  iU  déyastaiept  l^  cppr 
v^n^  pt  Ip;^  p^ppasl^cejf  ;  tap^^  }\s  en  persécutaient  ]p^ 
ifaDquilles  habitants,  f^ntôt  iU  déchargeaiept  leur  dép^ 
sur  quelques  victimes  choi^ips  parmi  eux.  l.*État,  pour 
soutenir  )a  hiérarchie  et  Téglise  de  sa  création,  refusait 

(i)  efeurn.  hi»i^  et  UtU,  ilH,  août,  p.  Ali. 
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Ifif  jre^purpef  IjÇ?  pliji^  nécessaire»  h  J'ççtrçtjeç  $^p  pf^^- 
puiq^uté9  .qu*il  ^^ait  pependaqt  déppiii|lées,  et  .VQqlfil 
les  forcer  par  la  famine  à  fléchir  le  genou  ^eyant  Baal. 
1^8  iptpuf  furjBpl  encorç  troi^pés  dans  lei^r  ï?çr|>arç  <Ç«- 
Hm  9*^  y\}  dÇg  c9fRfp,ijfl^ujp  gputepij»  ppn^jpt  4^g  ^. 
f^ip^  eoUèpps,  des  r^cinç§  cupil%9  d^fis  feiif  ^^^ 
gjyi  4fipf  lei^  c^mh  }^  y}^  qR'elles  çcjpspcr^îp^^  sk^  ^i- 
fPS«*-  ¥?i^  <^el^  ^f  A«9Be  leurgljfjirp  ^px  oî|egp|  ^ 
ÇfPl  ¥fi  ?Si»S9"a  pas  ^  ??»  3prv|ntef ,  ^  :^f  s^j^yifj^v^j^  çj 
84èlçg.  ^jÇb^rité,  iaçtrpitç  dç  lepr^  b^§9WJS  P^^^^le 
^riiçeaif  i^ans  leurç  pai|yres  refp^itçjj  ^çjb  cb^^tiei^^  f(e|'- 
^epts,  pu  des  da^es  pieuses  ^(j,ui,  j^e  défQl)apf  9g^  ^^Xf f4? 
|É|ps  ifUrus,  leijp  portaient  en  ?ecrjçt  ^çg  f  epQur^  I^W^?/? js 
d^  1^  Providencp. 

La  calopuïie  cependjjpj  Çlapa^t  sçp  ces  ç|U[jc|jjgîfp8  (Jç 
1|  f iété  :  jlçp  ^ïj'ifits  le?  p^ifs  infâmes  jjorjtjf  4e|  cl|jj)^  ^j 
te«  ^'^ÎF.®»  ^?  f>J?f?»^?^^  c9i^raie.îJt  iç  gjop,de,  pt  t^pf^af^j 
à#rW^  4??  réputfitipps  fi  pur^f .  1^5  rftfpap?  ^épp?/f#7 
I^  ^es  yicçs  4ç  leiprs  fiutpurs  pf jjpjf efûept  r<)fuyf§  ,4ç 
l»  .ÇffÏPfftnîÇ-  ^P?  ttJ^^eç  retent^fgaient  d'absiprdpç  f$ 
atroces  déclamations  contre  l'héroïsme  religieux  :  on  y 
tf||pa|t  cet  hfibit  piQj^ef te  f\  au{tèi:e  ^i|*}ionQraie|Dt  fil- 
kurs  les  plus  Celles  vertus.  On  y  représentait  dçs  pièces 
où,  pour  déverser  le  mépris  sur  la  profession  religieuse» 
Ipj  upteiirs  vomissaient  leur  ân^e  :  pertes^  le  moyen  éuit 
infaillible.  Mais  dan^  la  di^pQsitlpa  oii  é^aipt  ]i§9  Sâri 
prits  il  leur  fut  facile  d'obscurcir  aux  yei»  des  audi- 
Jgpp?  l'éclat  4es  vertus  qui  fio^iop^ent  Ig  çloljrg,  pi 
de  leur  persuader  que  l'amour  de  l'oisiveté ,  du  bien 
être  ou  des  plaisirs,  ou  une  passion  frompéç»  ou  te  d£f^ 
potisme  des  supérieures  retenait  les  religieuse^  dans  }es 
séjours  de  la  mortification  et  de  la  prière.  Il  n'y  a  pas  de 
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calomnie  si  grossière  qui  ne  rencontre  toujours  quelque 
esprit  assez  de  travers  ou  quelque  cœur  assez  mauvais 
pour  l'adopter.  (1) 

L'austérité  bien  connue  des  religieux  de  la  Trappe  ne 
préserva  pas  du  venin  de  la  calomnie  cet  ordre  vénéra- 
ble. Elle  s'attacha  même  à  eux  avec  un  acharnement  égal 
à  l'estime  et  à  l'affection  que  leur  avaient  voués  tous  les 
gens  de  bien  et  surtout  les  populations  qui  étaient  dans 
le  voisinage  de  leur  monastère.  Tandis  qu'ils  avaient  leur 
part  aux  outrages  faits  sur  les  théâtres  à  tout  l'état  mo- 
nastique (2),  il  parut  sous  le  titre  de  Lettres  écrites  de  la 
Trappe^  par  un  novice^  un  pamphlet  aussi  impudent  pour 
le  fonds  que  niais  dans  la  forme.  L'anonyme  (3),  qui  n'au- 
rait pas  dû  paraître  novice  dans  l'art  d'écrire,  le  parais- 
sait beaucoup  moins  dans  le  vice:  il  transportait  à  la 
Trappe  les  scènes  hideuses  qui  remplissent  une  imagina- 
tion lubrique  et  tous  les  vices  qui  pullulent  dans  un 
cœur  pervers.  Se  mettant  en  scène  sous  le  nom  d'un  no- 
vice de  la  Trappe,  tantôt  il  feignait  des  extases  où,  étendu 
entre  les  bras  de  la  mollesse,  il  savourait  par  l'imagina- 

(i)  Les  plus  connus  et  les  plus  suivis  de  ces  infâmes  drames  étaient  : 
le  Couvent,  —  les  Rigueurs  du  Cloître, i)^  ~~  la  Religieuse  malgré  elle, 
—  les  Victimes  cloitrées,  (2)  —-les  Fruits  du  caractère  et  de  l'éducation, 
intitulée  aussi  le  Couvent,  — ^  (3)  Vert'VerU  (4) 

(2)  Le  drame  intitulé  le  Comte  de  Cominge,  par  Arnaud,  était  princi- 
palement dirigé  contre  les  Pères  de  la  Trappe.  (5) 

(3}  C'était  Sélis,  déjà  connu  par  une  traduction  de  Perse. 

(1)  Par  Fiévve,  MoniUur,  1790,  27  août;  Laharpe,  Corretpond,  lili.y  lettre  302«  ;  Grimm, 
Correip.,  1790,  «eptembre. 

(2}  Par  Monvel,  Moniteur,  1791,  !•'  avril.  —  Laharpe,  qui  avait  préludé  lui-même  à  ces 
piècaa  infimes  par  sa  Mélanie,  fait  une  sévère  et  juste  critiqua  dt  la  comédie  d«  Monvel, 
dans  sa  Correip,  /tl(.,  lettre  302*. 

(S)  ParLaujon. 

(4)  Moniteur,  1790, 14roctobre 

(9)  Corretp,  titU  de  Laharpe,  288«  ktlre. 
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tion  tous  les  plaisirs  réels  qu'il  avait  quittés  dans  un  mo- 
ment de  vertige  ;  tantôt  il  exprimait  l'affreux  désespoir 
où  le  jetait  le  regret  d'un  sacrifice  si  inhumain  ;  quelque- 
fois il  attentait  à  ses  jours  pour  en  terminer  les  maux, 
ou  bien  il  se  représentait  au  milieu  d'une  troupe  de  for- 
çats, de  désespérés,  de  fanatiques,  d'insensés  comme  lui, 
avec  lesquels  il  passait  les  nuits  à  exhaler  son  désespoir 
en  affreux  hurlements,  à  traîner  des  maux  auxquels  la 
folie  était  un  remède  ordinaire. 

Voilà  les  étranges  désordres  que  le  prétendu  novice 
transportait  dans  un  monastère  qu'il  n'avait  jamais  vu, 
et  qui  n'avait  de  réalité  que  dans  son  imagination. 

Les  journalistes  du  temps  agités  du  même  délire  en 
assumaient  la  honte,  et  en  répétaient  dans  toute  la  France 
le  langage  et  les  propos.  La  Harpe,  en  qui  la  solitude 
opéra  plus  tard  un  changement  si  heureux,  rendit  dans 
le  Mercure  un  compte  pompeux  de  ce  libelle,  et  l'accom- 
pagna de  réflexions  qui  le  plaçaient  à  côté  du  novice  (1). 
Le  Moniteur  le  loua  sans  restriction,  et  lui  donna  une 
autorité  semi-officielle;  Gondorcet  le  rédigeait  alors.  Les 
Annales  Universelles^  un  des  journaux  constitutionnels  les 
plus  modérés,  l'analysaient  en  des  termes  qui  nous  don- 
nent la  mesure  du  fanatisme  irreligieux  qui  s'était  em- 
paré des  esprits  même  les  moins  exaltés  :  «  Dans  la  sup- 
«  pression  des  ordres  religieux,  y  étail-il  dit,  celui  de  la 
•  Trappe  a  été  compris;  mais  ce  qui  étonnera  sans  doute 
«  la  postérité,  c'est  qu'un  ordre  semblable  ait  pu  subsis- 
«  ter  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Quel  institut 
«  que  celui  où  l'homme,  dépouillé  de  ses  qualités  in- 
«  telle ctuelles,  dégradé,  avili,  était  forcément  réduit  à 

(i  Grimm  répéta  ces  éloges  dans  sa  Corresp,  Htu^  1790,  juin. 
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f  4^^tat  d'une  J^rutel  II  est  ^qnc  vrai  que,  T^sAgK^  Ji^| 
«  lumii^res  de  1^  phif03opl)ie  répandues  dans  toi^fe^  1^ 
«  parties  df^  royaume,  cet  ovdj^e  pouvait  encore  4^^  prp^ 


«  Les  loi^  divines  e\  l^umaipes  condamnant  Iç  suiclcl^ 
«  §1  lin  faux  zè]p  de  r^ligipi^  non  seulement  Ip  tolérpif  jjk 
f  la  Trappe,  mais  ep  faisait  un  acte  de  vertu  ;  .ç^r,  gu^ 
«  idée  att^chons-nou^  au  piojt  suicide  ?  p^}le  d^abr^ggf 
«  ses  jours  d'une  manière  quelconque,  soit  p^r  le  fer  qo 
4f  l^  poison,  soU  par  l'eau  ou  le  feu;  pr  les  religîeu;^  de 
«  la  Trappe,  dont  l'espfit  était  presque  toujours  en  aUéi^^r 
«  tion,  travaillaient  sans  cesse  dans  leur  pieuse  folie  ^  9e 
«  détruire  par  toutes  sortes  de  moyens  ;  ils  étaien^  même 
«  ingénieux  i  en  inventer  de  nouveaux ,  et  celqj  qi^ 
«  excellait  le  plus  dans  l'art  de  se  macérer,  de  s'étri|^ 
«  1er,  de  s'étrangler»  était  cité  comme  un  exjempl§  §|}|^ 
«  autres 

«  11  est  certain  que  sur  soixante  reUgieux  qui  V^j^ff^ 
«  naient  leurs  Jours  à  la  Trappe,  trente  rérissaîent  at>sQ7 
«  lument  fous,  ou  du  moins  dans  cet  état  d'enfance  fini 
«  approche  de  l'imbécillité,  vingt  se  tuaient  eux-mém^f, 
«  et  les  dix  autres  n'y  mouraient  pas  de  vieillesse,  piqp 
«  C'était  un  phénomène  d'y  voir  un  vieillard.  »  Lîautçiir 
é^  l'article  trouve  les  preuves  évidentes  de  ses  assers 
tions  dans  les  Lettres  écrites  de  la  Trappe^  qu'il  analyse 
avec  la  même  intelligence;  puis  il  termine  ainsi  : 

t(  Nous  p'ajouterons  aucune  réflexion  sur  ce  que  nous 
«venons  de  citer;  c?en  est  assez  pour  convaincre  lout 
«lecteur  ipnpartial  qu'il  était  d'une  saine  poUtiqci^  et 
«  d'une  nécessité  indispensable  de  supprimer  l'ordre  de 
«  la  Trappe 


ft  T?^PPP  o*P°  dov^jt  pas  moiQf  être  ?boli  (|).  ^  était  ^e  Ja 
^  prpdenqe  et  de  1^  s^^esse  de  suppniper  unp  ^p§(îçîi^-: 
5^  tipo  doQt  lef  meoibres  travaillaient  à  ^bré^ep  ^^^^ 
|i  jçur«  pQiiF  parvenir  plu^  vife  à  }a  J^éaiit^ide  éjgr^^llj^. 
«  qui  était  le  seul  terme  de  leurs  souffrances  intolérgblfi$. 
«  Pp  plus  fljpu^  pr^teij^Qi^^  g^'ij  serait  (psseptjel  ^e  dfs- 
«  pfçr^er  san?  délai  dan§  difféfpjqfeç  pi^is^nç  fp^j}pi,^ç^| 
^  Cfux  qui  sonf  encorp  repCçr^és  ^  1^  Tr^çpp  ?  qe  ^^pa|{; 
n  rç^jif^  un  service  ^  Tbfup^nité  que;  ^'écl^ff ep  çjçg  jwjJIt 

?  |iPflrÇ>»r  «f  <1^  te?  fpusîraJce  ^  l'^iorri^l^  ?|tff?!îf?ff  gH? 
1  pe|»p(^tuQ  leur  fanatique  fuppif r.  »  (2) 

^  ce  langage  pbiloçopftiqup  l§p  ^(|jmipat)Jp^  ciJfjol)|fçp 
^e  la  Trappe  opposaient  h  cpiqpa^piqn,  la  pa^epcp  et  {f 
^fj^ujç.  Loif}  de  prpfiter  fie  la  UJ^^ffé  qjiiç  f';(8|eipbléf 
jji^tlQnale  avait  préfendu  i^oi^qpr  à  tQ^s  le^  religieux  ^ 
fPHp^v  dans  le  monde,  ils  ay^ient  sfa  coptraire  rj^çsef f^ 
jje  g|u;  en  p})ifs  le^  lienj^  quj  lei;  ^ftachai^t  à  leur  étaf. 
^s  av^fppjt  pêaje  espér^  ^^  ig^^pt  gf?p,  çé4qpf  |i  ^ppr^ 
fe*ph!P5  réclaffla^ons  et  aux  yoeux  ^^  poji^l^fpif^  gjijf 
4ftql§ge^il  o^  qu'édifiait  leu^  çopupaunjfjt^,  ;>8sefiib% 
nationale  ferait  au  fatal  décret  une  exception  ep  Icjtir 
faveur,  et  leur  permettrait  de  suivre  leur  règle  et  de  vî- 
ïïftfflP^r  solitude;  mais  ijp  Ofdfp  §i  yéifjSfî^blg  pe  pou- 
vait pas  rester  debout  dans  le  royaume,  tandis  que  la 
philosopbie  y  proscrivait  la  vertu  et  tout  ce  qui  pouvait 
|a  p^ppeler.  Dom  ^pgustin  de  Lestrap^ç,  alof  s  n^altre  deis 
novices,  fit,  avec  la  permission  de  ses  supérieurs  et  par 
l'entremise  de  l'évêque  de  Besançon,  demander  l'hos- 

(i)  Aujourd'hui  on  n'en  yeu^  qu'à  la  Compagnie  de  ^^us.  Ce  Tut  pré- 
cisément par  cet  ordre  que  commença,  en  1763,  l'œuvre  de  d^truction 
qui  finit  par  celui  de  la  Trappe  en  1790. 
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pitalité  au  canton  de  Fribourg.  L'avoyer  et  les  deux 
conseils  s'empressèrent  de  réparer  les  injustices  de 
rassemblée  et  de  mettre  à  la  disposition  des  pieux 
proscrits  un  monastère  que  des  Gbartreux  avaient  jadis 
édifié.  (1) 

Le  26  avril  1791  dom  Augustin  et  ses  généreux  compa- 
gnons partaient  de  Tabbaye  de  la  Trappe  pour  aller  abri- 
ter derrière  ces  murs  hospitaliers  leur  institut  et  leur 
profession  religieuse.  Ils  trouvèrent  à  la  Val -Sainte  la 
solitude  et  la  tranquillité;  mais  l'extrême  misère  qui  les 
accueillit  les  aurait  peut-être  forcés  d'aller  chercher  ail- 
leurs des  moyens  d'existence  si  la  Providence,  qui  leur 
avait  préparé  cet  asile,  ne  leur  eût  envoyé  assez  de  res- 
sources pour  s'y  maintenir.  Ils  y  plantèrent  donc  leurs 
tentes  ;  reçurent  de  leur  illustre  chef  un  code  formé  d'un 
heureux  choix  des  règles  de  S.  Benoit,  de  S.  Bernard  et 
de  l'abbé  de  Rancé.  Leur  maison,  gouvernée  par  de  si 
saintes  lois,  renouvela  les  prodiges  de  la  Thébaîde,  et 
acquit  une  telle  prospérité  qu'elle  devint  mère  de  plu- 
sieurs autres  maisons,  dans  la  suite  également  floris- 
santes. 


(i)  Mgr  deDurfort,archeTêc[ue  de  Besançon,  ayant  employé  sa  média- 
tion pour  ces  religieux  auprès  de  M.  de  Gady,  alors  avoyer,  reçut  du 
grand  et  du  petit  conseil  la  lettre  suivante  : 

a  La  faveur  dont  votre  Grandeur  a  bien  voulu  appuyer  la  demande 
de  la  célèbre  réforme  de  Tabbaye  de  la  Trappe,  par  la  lettre  qu^elle  a 
pris  la  peine  d*adresser  à  son  excellence  de  Gady,  avoyer  régnant  de 
notre  république,  fut  pour  nous  un  motif  bien  pissant  de  Faccueillir 
favorablement,  en  accordant  ù  ces  saints  anachorètes  la  permission  de 
s^élablir  dans  nos  états  pour  y  pratiquer  paisiblement  leur  règle.  Nous 
nous  empresssons  d'en  faire  part  à  votre  Grandeur,  la  priant  d'agréer 
l'assurance  des  sentiments  immuables  de  respect  et  de  vénération  avec 
lesquels  nous  avons  rhonueur  d'être,  de  votive  Grandeur,  les  très  humbles 
et  bien  affectionnés  serviteurs.  »  (/•  ki$U  et  Utt,,  i79i)  août,  p.  632-633.) 
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On  vit  dans  le  même  temps  d'autres  colonies  de  diffé- 
rents ordres  traverser  la  France,  et  aller  chercher  sur  la 
terre  étrangère  la  liberté  de  servir  Dieu.  Ceux  de  leurs 
frères  qui  restèrent  dans  leur  patrie  y  furent  abreuvés 
d'amertumes,  en  attendant  que  l'impiété  s'abreuvât  elle- 
même  de  leur  sang. 

Au  milieu  de  tant  d'afflictions  la  voix  du  Père  commun 
des  fidèles  se  fit  entendre,  et  porta  la  consolation  et  le 
courage  dans  des  cœurs  soumis  à  de  si  rudes  épreuves. 

Le  10  mars.  Pie  VI  adressa  aux  archevêques  et  évêques 
de  l'assemblée  un  bref  où  il  condamnait  avec  eux  la  con- 
stitution civile  du  clergé  et  en  montrait  les  vices  jusqu'à 
l'évidence. 

Arrêtant  ensuite  son  attention  sur  l'état  monastique,  le 
sage  Pontife  en  préconisait  la  sainteté,  et  louait  la  con- 
stance de  ceux  à  qui  cette  profession  attirait  tant  d'amer- 
tumes. 

«  Nous  arrivons  maintenant  aux  réguliers  dont  l'assem- 
blée nationale  s'est  approprié  les  biens  en  déclarant 
qu'ils  sont  à  la  disposition  de  la  nation ,  expression  moins 
odieuse  que  celle  de  propriété^  et  qui  présente  en  effet  un 
sens  un  peu  différent.  Par  son  décret  du  13  février,  sanc- 
tionné six  jours  après  par  le  roi,  elle  a  supprimé  tous  les 
ordres  réguliers  et  défendu  d'en  fonder  aucun  à  l'avenir. 

«  Cependant  l'expérience  a  fait  voir  combien  ils  étaient 
utiles  à  l'Église;  le  concile  de  Trente  leur  a  rendu  ce  té- 
moignage :  il  a  déclaré  qu'il  n'ignorait  pas  de  quelle 
gloire  et  de  quelle  utilité  étaient  pour  TEglise  de  Dieu  les 
monastères  saintement  institués  et  sagement  gouvernés. 

«  Tous  les  Pères  de  l'Église  ont  comblé  d'éloges  les 
ordres  réguliers  ;  S.  Chrysostôme  entre  autres  a  com- 
posé trois  livres  entiers  contre  leurs  détracteurs.  S.  Gré- 
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gëire  le  Grand,  après  avoir  dverd  Mtfrfnieii,  àrchëvèijàe 
de  Ravenne,  de  n'exercer  aucune  féiàÛbn  contré  léj 
mdnaâtères  i  mais  au  contraire  dé  les  protéger  et  dé 
tslcher  d*y  réunir  uû  éràndnonibre  déhèligieuXy  asàëiï- 
bla  un  concile  d'éVèques  et  de  prêtres,  où  il  pbftà  iifl 
décret  qui  défend  à  tout  évêque  et  h  iôui  sécuUëi*'  tA 
causer  quelque  dôihmàge  par  éurpH^ë  ou  ailtrèmëiit, 
dans  quelque  circonstance  que  ce  soit,  aux  reténiiï» 
biens,  chartrès,  maisons'  dé  fêligiëâi,  et  â*y  faire  al^^ 
ciihe  incursiod.  Au  trëizièiné  siècle,  Guillaume  de  Sàînt- 
Àmbiir  se  rëpandit  en  inveclivés  contre  eùx^  dadé  s3it 
livré  intitulé  :  Des  Pérîtè  des  derniers  térhps^  oh  il  déibtiètiê 
les  hommes  de  la  résolution  de  se  convertir  ëi  éTêntrèf 
en  rëiiglôh.  litais  Alexandre  ÏV,  ayàiit  exaihinë  ëë  ]i4^, 
le  condaibiia  cbmnie  crimitiel,  ëiécrâble  et  impie. 

9  Deiiii  doëteurs  dé  f  Église,  S.  f  lidmas  d^Âqûlft  St 
S.  Bonaventure,  ont  aussi  repoussé  les  calomnie^  tle 
Guiflaiiinè;  et  Luther,  à^âdt  adopté  h  Hiiiné  doctrine,  a 
été  ^galëmt'nt  condamné  j^ar  h  pape  Léon  X.  Le  cbncifè 
ié  iioûen,  tenu  en  1581,  recomixiànda  aiix  évêquèâ  Sk 
protéger,  de  chérir  les  régûliêrà,  qui  partagent  avec  èfit 
les  fatigues  du  ministère,  dé  les  nourrir  comme  têûti 
coadjûteurs,  et  de  repousser  comaie  si  elles  leur  étaièïd 
personnelles  toutes  les  insultés  faites  aux  religieux.    .    • 

«  il  est  bien  vrai  que  quelques  ordres  religieux  se  sont 
relâchés  de  leur  ferveur  primitive,  que  la  sévérité  de  Pan- 
cienne  s'y  eàt  coh sidéra blëolent  affaiblie,  et  personne 
né  doit  en  être  surpris.  Mais  faut-il  pour  cela  les  détruire!^ 
Écoutons  ce  que  répondit,  au  concile  de  Bâle,  Jean  i^e 
Poleniar  aux  objections  de  Pierre  Rayne  contré  les  ré* 
gûliers.  Il  convint  d'abord  «  qu'il  s'était  glissé  parmi 
«  les  réguliers  quelques  abus  qui  exigeaient  une  ré^ 


«  tàhàe  ;  màié  en  admettant  qif  on  poùf ait  leur  fàf^ë  ce 
«  réproche  comme  à  tous  les  antreé  ét^ts,  il  ne  s'étendit 
(i  j^àd  moins  sur  les  éloges  qu'ils  âiéHtàiént  plar  lès  lii- 
«  mières  que  leur  doctrine  et  leur  prédicàtioii  rëpandaièdt 
A  dans  FÉglise.  Un  homme  raisonnable,  dit-11,  se  trouvant 
«  âàni  tjh  lieu  obsôur,  éteiilt  il  la'  tktàjfé  ^ti  réciéii^ 
«  pâlrc'equ'elle  iie  jette  pas  un  ^àsez  grand  Cclàt?  ffë  iadt-fl 
«  pas  mieux  ed  effet  étte  ud  pèû  mdiàs  bléù  ëëlàiré  qixe 
«  rësfiéi^  ^an^  iuinièi*è  ?  »  Cëttèi  pëdsëë  éit  VA  mtÛè  que 
celle  àè  È.  Âuguctin,  qui  avâîlt  dit  loU^éo^p^  àUpàtnHûi: 
«  faut -il  abandonner  l'étude  de  la  inédecihe  pdfcèqà''fl  y 
il  éèà  MÏMieé  incurable^  ?  » 

«  Âihst  t'asëedibléé  ndtioriàlé,  èDbpreiséé  à  favdHs'i^r 
lësiaià,  si^Stëùiès  déà  hérétiqâës,  éiif  abtilissànt  lés  brdèg^ 
f^^eiik,  condamné  là  phofë^ëloti  ptffiliqiîe  Hëi  8bniëâ^s 
a^  rSvkâ^rè;  étië  blâàié  liti  éeûrë  de  itë  t^jô{i^s  i^- 
j^i^tiH  dans  TÉglise,  côihiûé  tréâ  confôrhië  A  \i  doctrtÛb 
M  i^éivéi;  éilé  ihsùlielë^  ÛXnU  fotiààteùrs  AécXHHi- 
Mk,  à  <jtii  la  réligioti  a  ëlë^ë  des  àtiiërs,  et  ^iil  li'bdt  ki- 
i)fi  ëës  ^dciêtés  qiië  par  iinë  înipii^àHb^  divine: 

«  iH^ts  rassemblée  datibiiàtè  va  plifs  fôfA  mbh^é:  (tiSk 
soiî  décret  du  iS  fëVrîét  ITÔO,  elle  àécHàH  àlfeffé  ife  fô- 
cbnnàft  point  les  Voeik  solëfiiièf^  àU  ttHitèûi,  et  j^'sTr 
cStiséqilëiit  que  les  ôfdrè^  et  con^^éj^atrdii^  bëgtdlëi^ 
o'ii  tm  fait  cei  Voéui^  soûi  et  deidëùrent  éuif^tttnéii  ^ 
Ffanëé,  et  qu'à  l'atehif  dut  né  pbdri^a  Jaitiais  eu  fotiâcTr 
de  semblables.  N'est-ce  pas  là  une  atteinte  portée  i  t^àÏÏlfif- 
Hiè  dli  Souverain  Pbtitife,  <^i  seul  a  dtbit  de  âtaluët  sur 
iéé  vàdxxi  solennels  et  (Perpétuels  ?  ^  Lëij  grands  viëtl2, 
ù  iïi  s.  Thomàsf,  c'Cbt  à  dire  les  y^wL  de  èhàsteié,  ^^ 
a  sôht  réservés  aii  éoiivéram  t'obtife.  S^ï  \rSS\à  IBnt  BSs 

i  énèHg^iÂmu  meMêtê  quféhotri  ii^n^aâ;<)i»  àifëc  mtk 
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«  pour  notre  propre  avantage.  »  C'est  pour  cela  que  le 
prophète  a  dit  dans  le  Ps.  75,  vers.  12  :  «  Engagez-vous  par 
«  des  vœux  avec  le  Seigneur  votre  Dieu ,  et  gardez-vous 
«  ensuite  d'y  être  infidèle.  » 

«  C'est  pour  cela  encore  qu'on  lit  dans  l'Ecclésiaste  :  «  Si 
vous  avez  fait  un  vœu  à  Dieu,  ne  tardez  pas  à  l'accomplir  ; 
une  promesse  vaine  et  sans  effet  est  un  crime  à  ses  yeux; 
soyez  donc  fidèle  à  ce  que  vous  lui  avez  promis  • 

«  Aussi,  lors  même  que  le  Souverain  Pontife  croit,  pour 
des  raisons  particulières,  devoir  accorder  dispense  des 
vœux  solennels,  ce  n'est  pas  en  vertu  d'un  pouvoir  per- 
sonnel et  arbitraire  qu'il  agit;  il  ne  fait  que  manifester  la 
volonté  de  Dieu,  dont  il  est  l'organe.  Il  ne  faut  pas  être 
étonné  que  Luther  ait  enseigné  qu'on  n'était  pas  tenu 
d'accomplir  ses  vœux,  puisqu'il  fut  lui-même  un  apos- 
tat, un  déserteur  de  son  ordre.  Les  membres  de  l'assem- 
blée nationale  qui  se  piquent  d'être  sages  et  prudents, 
voulant  se  dérober  aux  murmures  et  aux  reproches  que 
la  vue  de  tant  de  religieux  dispersés  allait  exciter  contre 
eux,  ont  jugé  à  propos  d'ôter  aux  religieux  leur  habit, 
pour  qu'il  ne  leur  restât  aucune  trace  de  l'état  auquel  on 
les  avait  arrachés,  et  pour  effacer  même  jusqu'au  sou- 
venir des  ordres  monastiques.  On  a  donc  détruit  les  reU- 
gieuXy  d'abord  pour  s'emparer  de  leurs  biens,  ensuite 
pour  anéantir  la  race  de  ces  hommes  qui  pouvaient 
éclairer  les  peuples  et  s'opposer  à  la  corruption  des 
mœurs. 

«  Ce  stratagème  perfide  et  coupable  est  peint  avec 
énergie,  et  réprouvé  par  le  concile  de  Sens  :  «  Ils  accor* 
dent,  dit-il,  aux  moines  et  à  tous  ceux  qui  sont  liés  par 
des  vœux  la  liberté  de  suivre  leurs  passions  ;  ils  leur  of- 
iîrent  la  liberté  de  quitter  leur  habit,  de  rentrer  dans  le 
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monde;  ils  les  invitent  à  l'apostasie,  et  leur  apprennent 

t 

à  braver  les  décrets  des  pontifes  romains  et  les  canons 
des  conciles.  » 

«  Ajoutons  à  ce  que  je  viens  de  dire  sur  les  vœux  des 
réguliers  Fodieux  décret  porté  contre  les  vierges  saintes, 
qui  les  chasse  de  leur  asile,  à  l'exemple  de  Luther  ;  car  on 
vit  aussi  cet  hérésiarque,  suivant  le  langage  du  pape 
Adrien  VI,  «  souiller  ces  vases  consacrés  au  Seigneur, 
«  arracher  des  monastères  les  vierges  vouées  à  Dieu,  et 
«  les  rendre  au  monde  profane,  ou  plutôt  à  Satan  qu'elles 
«  avaient  abjuré.  » 

«  Cependant  les  religieuses,  cette  portion  si  distinguée 
du  troupeau  des  fidèles  catholiques,  ont  souvent  par  leurs 
prières  détourné  de  dessus  les  villes  les  plus  grands 
fléaux.  «  S'il  n'y  avait  pas  eu  de  religieuses  à  Rome ,  dit 
«  S.  Grégoire  le  Grand,  aucun  de  nous,  depuis  tant  d'an- 
«  nées ,  n'eût  échappé  aux  glaives  des  Lombards.  »  — 
Benoit  XIV  rend  le  même  témoignage  aux  religieuses  de 
Bologne  :  «  Cette  ville ,  accablée  de  tant  de  calamités  de- 
«  puis  plusieurs  années,  ne  subsisterait  plus  aujourd'hui 
«  si  les  prières  de  nos  religieuses  n'eussent  apaisé  la  co- 
«  1ère  du  ciel.  » 

«  Notre  cœur  a  été  vivement  touché  des  persécutions 
qu'éprouvent  les  religieuses  en  France  ;  la  plupart  nous 
ont  écrit  des  différentes  provinces  de  ce  royaume  pour 
nous  témoigner  à  quel  point  elles  étaient  affligées  de  voir 
qu'on  les  empêchait  d'observer  leur  règle  et  d'être  fidèles 
à  leurs  vœux;  elles  nous  ont  protesté  qu'elles  étaient  dé- 
terminées à  tout  souffrir  plutôt  que  de  manquer  à  leurs 
engagements.  Nous  devons,  nos  chers  fils  et  vénérables 
firères,  rendre  auprès  de  vous  témoignage  à  leur  cons- 
tance et  à  leur  courage  ;  nous  vous  prions  de  les  soutenir 
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encore  par  vos  conseils ,  et  de  leur  donner  tons  tes  se- 
cours qui  seront  en  votre  pouvoir.  »  (1) 

Mais  les  prélats  français  n'avaient  plus  à  donner  aux 
religieux  que  l'exemple  de  la  résignation  et  du  courage. 
La  persécution  avait  commencé  par  les  réguliers;  eUe 
enveloppait  alors  toute  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Les 
intrus,  secondés  par  les  clubs  jacobins  qui  couvraient  le 
royaume,  s'acharnaient  à  la  perte  des  évéques,  des  curés, 
des  vicaires  dont  ils  occupaient  la  place;  tantôt  ils  les 
faisaient  traîner  dans  les  prisons;  tantôt,  à  la  tète  de 
bandes  d'assassins,  ils  les  poursuivaient  dans  leurs  re- 
traites, les  immolaient  à  leur  haine,  ou  les  livraient  aux 
huées  de  leurs  cohortes. 

Ces  actes  de  cruauté  n'étaient  cependant  que  le  pré- 
lude d'une  persécution  plus  générale  et  plus  atroce.  L'as- 
semblée constituante,  qui  les  encourageait,  allait  faire 
place  à  une  autre  législature.  Mais  avant  que  ses  mem- 
bres retournassent  dans  leurs  foyers,  le  côté  droit,  con- 
servant jusqu'au  bout  la  noble  attitude  qu'il  avait  prise 
dans  rassemblée,  voulut  remettre  sous  ses  yeux  toute  la 
suite  de  ses  opérations  et  la  situation  où  elle  venait  de 
placer  la  France,  et  dans  une  déclaration  rendue  publique 
il  protesta  solennellement  contre  ses  actes  et  ses  décrets. 

Nous  en  donnons  les  principaux  passages  : 

lyêclaration  d^Une  partie  des  députés  auùo  états- génèraù& 
touchant  les  décrets  de  rassemblée  coràtituante. 

«  Des  hommes  convoqués  par  le  roi  aux  états-géné- 
raux, députés  par  les  baiUiages  aux  états-généraux  se  sont 

(1)  Bref  aux  archevêques  et  évêques  de  rassemblée  nationale  ;  dans 
la  Cotlection  de  M,  Guiltofif  dont  nous  avons  reproduit  la  version  avec 
quelques  lég^erB  changcinents,  1. 1,  p.  205-114  et  sniv. 
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déclarés  supérieurs  aux  bailliages  et  supérieurs  au  roi. 
Leurs  mandats  impératifs  à  la  main,  ces  mandats  qu'ils 
avaient  juré  d'exécuter,  ils  ont  fini,  après  plusieurs  va- 
riations sur  le  titre  qu'ils  voulaient  prendre,  par  se  pro- 
clamer, de  leur  autorité,  Assemblée  Constituante.  Ih  ont 
défendu  aux  provinces,  c'est  à  dire  à  leurs  juges  na- 
turels, de  se  rassembler. 

«  Des  insurrections  qu'ils  n'ont  pas  réprimées,  qu'ils 
ont  même  laissé  qualifier  à  la  tribune  d* accomplissement 
du  plus  saint  des  devoirs^  ils  s'en  sont  fait  un  titre  pour  s'ar- 
roger une  mission  nouvelle...  que  nul  pouvoir  en  France 
ne  pouvait  leur  donner.  Us  ont  dit  au  roi  :  Vous  n'êtes  plus 
celui  qui  pouvait  nous  convoquer  et  nous  dissoudre.  Ils  ont 
dit  aux  bailliages  :  Vous  n'êtes  plus  nos  commettants;  vous 
n'êtes  plus  rien;  vous  n* existerez  plus.  Ils  ont  créé  des  dé- 
partements, et  leur  ont  dit  :  Nous  réglons  tous  vos  pouvoirs; 
nous  vous  donnons  jusqu'à  celui  d'être  nos  commettants^  ce 
qui  n'empêche  pas  que  nous  ne  soyons  vos  juges.  Ils  ont 
invoqué  l'Être  suprême,  en  violant  les  lois  que  Dieu  lui- 
même  a  révélées,  Us  ont  parlé  des  droits  de  l'bomme  et 
du  citoyen,  sans  les  fonder  sur  leurs  devoirs,  lis  ont  pris 
les  inspirations  de  l'amour-propre  pour  les  élans  de  la 
liberté,  et  l'ingratitude  envers  les  anciens  bienfaiteurs  de 
la  patrie  pour  la  sagesse. 

«  Leur  yeux  blessés  des  distinctions  héréditaires  n'ont 
pas  vu  qu'ils  substituaient  l'inégalité  des  rangs,  la  hau- 
teur du  pouvoir  à  la  dignité  de  la  naissance,  et  les  calculs 
de  l'avarice  aux  nobles  et  légitimes  espérances  de  l'hon- 
neur  

«  Us  ont  livré  les  offices  publics  à  la  corruption  en 
croyant  les  affranchir  de  la  vénalité;  les  professions,  les 
arts  et  les  métiers  non  seulement  à  l'ignorance,  mais  à 
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la  fraude,  en  croyant  les  rendre  à  la  liberté  ;  les  enga- 
gements religieux  aux  caprices  de  la  licence  et  de  Tim- 
piété,  en  croyant  les  ramener  aux  lois  de  la  nature... 

«  Après  avoir  établi  leur  distinction  perfide  entre  la 
disposition  et  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques  dans 
les  mains  de  la  nation,  ils  ont  vendu  ces  biens  comme 
s'ils  n'appartenaient  ni  à  la  nation  ni  au  clergé  :  dans  le 
système  de  la  disposition,  la  nation  n'avait  pas  droit  de 
les  vendre;  dans  le  système  de  la  propriété,  la  nation 
n'avait  pas  donné  ce  droit  à  l'assemblée.  Ils  ont  poussé 
le  mépris  de  toutes  les  lois  jusqu'à  dépouiller  les  ti- 
tulaires ecclésiastiques  de  leurs  possessions.  La  fortune 
publique  n'a  point  profité  de  ces  invasions.  Us  ont  avec 
aussi  peu  de  justice  et  de  fruit  dépouillé  le  roi  de  ses  do- 
maines et  changé  tous  les  principes  sur  cette  matière. 

«  A  des  limites  tracées  par  la  nature,  consacrées  par 
l'habitude  et  plusieurs  fois  par  d'anciennes  capitulations, 
ils  ont  préféré  pour  le  royaume  une  division  purement 
arbitraire. 

«  Ils  ont  embarrassé  l'esprit  des  Français  par  un  ser- 
ment complexe  qui  peut  placer  à  chaque  instant  le  ci- 
toyen le  plus  zélé,  le  sujet  le  plus  fidèle,  l'homme  le  plus 
sincère,  entre  la  désobéissance  et  le  parjure.... 

«  On  a  rendu  la  qualité  de  citoyen  actif  indépendante 
dé  la  religion,  de  la  profession  et  presque  de  la  propriété. 
Des  juifs,  des  mahométans,  des  idolâtres,  des  comédiens, 
des  hommes  sans  aveu,  et  jusqu'à  ceux  dont  le  nom  seul 
fait  frémir  l'humanité,  pourront  s'asseoir  sur  les  bancs 
des  tribunaux  et  du  corps  législatif;  ils  veulent  qu'on 
étouffe  toutes  les  répugnances  de  la  piété,  de  la  nature, 
de  la  raison  et  de  l'honneur. 

é 

«  Ils  ont  refusé  de  reconnaître  que  la  religion  catho- 
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lique,  apostolique  et  romaine  était  la  religion  de  l'État. 
Ils  ont  usurpé  les  droits  de  TÉglise  comme  ils  avaient 
envahi  les  biens  temporels  du  clergé.  Ils  ont  établi  le 
schisme  en  France.  Us  ont  décerné  des  honneurs  publics 
à  la  mémoire  du  chef  des  apôtres  de  l'irréligion;  et, 
pour  joindre  en  faveur  de  leur  système  déplorable  la 
force  de  l'opinion  et  de  l'éducation  à  celle  de  la  loi,  ils 
ont  placé  le  libre  exercice  de  tous  les  cultes  religieux 
au  nombre  de  leurs  dispositions  fondamentales,  et  n'ont 
pas  fait  entrer  l'enseignement  du  christianisme  dans  leur 
instruction  commune  à  tous  les  hommes.  Ils  ont  fait  plus  ; 
en  tolérant,  en  protégeant,  en  invitant  toutes  les  sectes, 
toutes  les  religions,  ils  ont  réservé  la  misère,  l'opprobre, 
les  exils,  les  empoisonnements,  les  peines  infamantes, 
les  persécutions  de  tous  les  genres  aux  prêtres  de  la 
communion  romaine,  et,  ce  qui  surpasse  toutes  les  hor- 
reurs pratiquées  jusqu'à  nos  jours,  ce  que  la  postérité, 
quoique  avertie  par  tant  d'autres  exemples,  aura  peine  à 
croire,  ces  filles  respectables  qui  sont  dévouées  au  sou- 
lagement des  malades,  ces  anges  de  bonté  sur  la  terre, 
ces  modèles  si  touchants  d'un  courage  surnaturel  que 
la  profane  antiquité  ne  pouvait  pas  connaître,  que  la 
religion  chrétienne  peut  seule  inspirer  et  soutenir  ;  en 
un  mot,  les  sœurs  de  la  charité,  dont  tout  le  crime  était 
de  n'avoir  pas  juré  contre  leur  conscience  la  constitution 
civile  du  clergé,  ils  les  ont  vues  tranquillement  entre  les 
mains  d'une  populace  effrénée  qui  prétendait,  par  d'in- 
solentes punitions,  venger  ses  législateurs  :  ils  les  ont 
en  quelque  sorte  abandonnées,  désignées  par  leur  silence 
à  cette  abominable  et  nouvelle  justice,  féconde  en  ou- 
trages plus  difficiles  à  supporter  que  la  mort  même.... 
«  Des  armées  de  brigands  désolaient  le  royaume»  dé- 
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vastaiem  les  propriétés,  pillaient,  incendiaient  les  eh&- 
teaux,  poursuivaient  et  massacraient  les  prêtres  et  les 
nobles  :  c'est  le  moment  qu'ils  ont  choisi  pour  supprimer 
dans  toute  la  France  la  juridiction  prevôtale;  ils  ont  en- 
suite anéanti  des  procédures  commencées  à  Foccasion  de 
ces  mêmes  crimes.  Aux  anciens  juges  nommés  à  vie  par 
le  roi  et  reçus  par  les  tribunaux  après  un  examen  de  ca- 
pacité, précédé  d'une  information  de  yie  et  de  mœurs,  ils 
ont  substitué  des  Juges  que  le  peuple  élira  pour  un  temps, 

et  qui  seront  installés  sans  examen Des  tribunaux 

sans  hiérarchie;  des  appels  circulaires  d'un  district  à 
l'autre,  idée  bizarre  dont  ne  s'était  avisé  jusqu'à  présent 
aucun  peuple  connu  ;  le  choix  définitif  des  juges  d'appel 
laissé  aux  intimés,  avec  l'évidente  facilité  de  s'assurer  de 
leurs  suffrages;  autant  de  jurisprudences  que  de  districta; 
un  tribunal  en  apparence  de  cassation,  mais  en  effet  d'ap- 
pel, seul  pour  tout  le  royaume  ;  V  assemblée  législative  juge 
en  dernier  ressort,  après  deux  cassations,  par  le  moyen 
d'un  décret  qui  déclarera  la  loi  ;  enfin  une  haute  cour  na- 
tionale, ennemie  née  des  ministres  et  des  agents  princi- 
paux du  pouvoir  royal,  paraissant,  disparaissant  au  gré 
du  corps  législatif,  liée  à  toutes  ses  passions,  flexible  à 
tous  ses  mouvements  :  telles  sont  les  institutions  par 
lesquelles  on  prétend  dédommager  la  nation  de  son  an- 
cienne magistrature.  Et  toutefois  ils  avaient  décrété  que 
le  pouvoir  judiciaire  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  être 
exercé  par  le  corps  législatif..... 

«  Le  roi  est  prisonnier  dans  son  palais  ;  l'exercice  de 
l'autorité  royale  est  suspendu,  la  monarchie  est  ébranlée 
jusque  dans  ses  fondements;  les  anciennes  lois  sont  im- 
puissantes, les  nouvelles  impraticables  ou  vexatoires; 
ies  moeurs  publîqneft^€»rteori)t«ipiies;  l'espvil  d'agiotage 


triomphe  dans  la  capitale  ;  l'esprit  de  brigandage  infecte 
plusieurs  provinces  ;  le  poison  qui  circule  dans  la  mé- 
tropole gagne  les  colonies  ;  la  France  est  sans  religion , 
sans  roi,  sans  armée,  sans  flotte,  sans  police  publique, 
sans  liberté,  sans  argent,  sans  commerce,  sans  crédit, 
sans  alliés,  et  les  jours  ne  s'écoulent  qu'en  amenant  dans 
les  esprits  de  nouvelles  erreurs,  dans  les  finances  de 
nouveaux  embarras,  (191)8  Içs  familles  ^  nQuvelles  cala- 
mités, jusqu'au  moment  terrible,  mais  inévitable,  où 
rin^possibilité  a))solue  de  satisfaire  aux  engagements  pu- 
blics forcera  l'assemblée  ou  ses  successeur^  ^  MJiç^^i* 
éclater  comme  un  coup  de  tonnerre  ce  mot  infâme  qu'elle 
H  ^jèfendp  ^e  prononcer,  la  banqueroute^  ^\  1^  zèlp  de 
ppux-)à  Q^êmes  que  la  révolution  a  d^poi^ll^s  pquyait 
laisser  la  Fraqce  sans  ressource..... 

«  lïpYis  Réclamons  donc  contf*e  |'act!Q  pppstJi|utf()^pel 
décrété  par  la  majprité,  cpfQ^^e  destructif  de  toutes  |^ç 
^lftor|t|§s,  qu'on  A^vait  non  s^ulçmef^t  f*espc^cter,  nfps 
,^^ermir,  celle  de  l'Église,  celle  du  roi,  celle  dp  \^  qatiqp. 
lïQps  réclamons  contre  tous  les  décrets,  la  plupart  CQ^ume 
9Pfiyerainemeqt  fuj^s^es,  et  tous  conune  essentielleq[ie|i^ 
i|]jds;  et  par  cette  réclamation,  fondée  comme  on  le  voit 
9|j^r  deux  grands  moyens  contre  lesquels  l'puvra^e  de 
l'assemblée  yiendra  se  briser  tôt  ou  tard ,  le  ^éfaut  de 
pppvoir  et  le  défam;  de  justice,  notre  espérance  cc^^e 
nptre  intention  e^t  dç  laisser  à  notre  xflalbeurjÇflfiç  D^ti^je 
une  ressource  assurée  contre  les  ff^au^  iqvil  l'a^i^^tilppt  et 
p^u:?:  qui  la  flienacept- 

.  f  a|t  et  arrjêté  k  ^mh  CP  31  aoiOt  i79J.  » 
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CHAPITRE  TROISIÈME. 


L'assemblée  législative  poursuit  Tœuvre  de  la  constituante  ;  elle  se  sert 
des  intrus  comme  d'autant  d'instruments  pour  détruire  l'Église,  sou- 
tient et  anime  leurs  fureurs  contre  les  prêtres  et  contre  les  réguliers 
dont  le  courage,  croissant  avec  les  dangers,  ne  fléchit  pas  même  sous  la 
hache  révolutionnaire.  Massacres  à  Paris  et  dans  les  provinces,  ceux 
d'entre  eux  qui  échappent  aux  bourreaux  sont  accueillis  par  les  na- 
tions voisines  avec  une  bienveillance  à  laquelle  Pie  VI  rend  un  hom- 
mage touchant. 


La  constituante  avait  déchaîné  les  passions,  la  législa- 
tive les  arma.  Cette  dernière  assemblée  se  divisa  dès  les 
commencements  en  trois  partis  plus  ou  moins  fougueux: 
le  parti  des  constitutionnels,  qui  voulaient  rester  au  point 
où  s'était  arrêtée  la  constituante  ;  le  parti  des  Girondins, 
ainsi  nommé  du  département  d'où  étaient  sortis  ses  prin- 
cipaux orateurs,  et  le  parti  démocratique,  qui  suivait  l'im- 
pulsion des  Jacobins.  Le  premier  fut  bientôt  écrasé  par 
les  deux  autres,  dont  les  rivalités  déchirèrent  la  France. 
Divisés  sur  l'exercice  du  pouvoir,  les  Jacobins  et  les  Gi- 
rondins s'accordaient  à  écraser  la  religion  et  la  royauté. 

Le  serment  prescrit  aux  prêtres  par  l'assemblée  con- 
stituante était  un  puissant  moyen  pour  arriver  à  ce  but; 
ils  le  mirent  en  usage,  et  renouvelèrent  l'ordre  de  jurer 
fidélité  à  la  constitution. 

Les  clubs  des  provinces,  obéissant  à  l'impulsion  qu'ils 
recevaient  des  Jacobins  de  la  capitale,  secondaient  partout 
les  intrus  dans  leurs  campagnes  contre  les  pasteurs  légi- 
times. Des  bandits  armés  de  toutes  sortes  d'instruments 
poussaient  les  catholiques  aux  offices  célébrés  par  les 
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prêtres  constitutionnels,  envahissaient  les  couvents,  as- 
siégeaient les  oratoires,  forçaient  les  maisons  où  Ton 
soupçonnait  que  quelques  fidèles  secrètement  réunis  as- 
sistaient à  la  célébration  des  saints  mystères,  ou  écou- 
taient les  instructions  d'un  bon  prêtre.  Le  passage  des 
séides  émissaires  des  intrus  était  toujours  marqué  par 
des  traces  de  violence  et  de  brutalité. 

A  Rennes,  Lecoz,  évêque  constitutionnel,  fit  jeter  dans 
une  noire  prison  le  gardien  des  Capucins  qui  ne  voulait 
abjurer  ni  la  religion  ni  son  état.  A  Toulouse,  les  églises 
desservies  par  des  intrus  restèrent  constamment  désertes. 
Tant  que  les  églises  des  couvents  furent  ouvertes  aux  ca« 
tholiques,  ils  s'y  portèrent  en  foule  :  ils  ne  les  abandonnè- 
rent que  lorsque  la  présence  des  prêtres  constitutionnels 
les  eurent  profanées.  Le  jour  même  que  ce  sacrilège  se 
consomma,  ces  oratoires  furent  remplis  jusqu'au  moment 
où  les  intrus  mirent  le  pied  sur  le  seuil  pour  en  prendre 
possession  :  leur  présence  seule  dissipa  en  un  clin  d'œil 
ces  nombreuses  réunions.  La  municipalité,  élue  tout  en- 
tière dans  le  sens  de  la  révolution,  fit  signifier  aux  reli- 
gieux et  à  tous  les  prêtres  non  assermentés  de  sortir  iînmé- 
diatement  de  la  ville.  Le  département  les  couvrît  alors  de 
sa  protection;  mais  il  ne  put  les  mettre  longtemps  à  l'abri 
des  insultes  et  des  violences  de  leurs  ennemis.  Ceux-ci 
les  poursuivirent  partout  avec  un  acharnement  égal  à 
leur  irreligion  et  à  leur  cupidité.  Le  P.  de  Fleury,  supé- 
rieur de  la  communauté  des  Carmes,  était  l'objet  prin- 
cipal de  leurs  recherches.  Ils  le  découvrirent  chez  M"«  de 
Bellande,  sa  sœur,  au  moment  même  où  il  célébrait  les 
saints  mystères  dans  un  oratoire  secret,  pillèrent  sa  cha- 
pelle, se  saisirent  de  sa  personne,  le  couvrirent  d'ou- 
trages, le  traînèrent  devant  les  tribunaux,  des  tribunaux 
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4^118  Ips  prisQqf,  $t  pç  lui  laissèrent  ^a  Ulierté  q^'apr^s 
qp'il  l'eut  achetée  h  up  prix  élevé. 

A  Laval,  les  intrus  pe  se  montrèrent  pas  plus  modérée  : 
li  con^nie  ailleurs  les  couvents  et  les  monastères  étaient 
eo  quelque  sorte  les  retranchements  du  cathqlicisme:  c'é- 
tait surtout  contre  eux  que  les  apostats  dirigeaient  leurs 
attaques.  Villard,  évéque  constitutionnel  de  Laval,  £)^ant  ré- 
i^qIu  d'Oter  àVaiifcienne  Église  une  si  puissante  ressource, 
ce  mit  nn  jour  ^  la  t0te  d'une  bande  de  quatre  cents  Jaco- 
b|p9,  et  (|ès  le^  cinq  )ieures  du  matin  il  fondit  avec  eux 
^iu>  \fi  çquYent  d^s  Ursuliue$.  Us  enfonceut  le^  portes, 
«ippu|pnt  leurs  ss^}f^ve^  sur  la  tète  de  la  supérieure  et  de 
9^ç  §çi^u^s,  les  poursuivent  dans  le  sanctuaire,  les  cl)a^- 
9p{}t,  les  ^^persçnt*  Çn  couvent  saccagé  des  Ur^ulines, 
YiUard  et  l^s  sieps  accourent  au  couvent  des  religieuses 
p^fl^çlictlue^,  qt\  leurs  premières  yictimes  s'étaient  réfu- 
Ç|^e$*  ]Li'jpti^H^»  ^^sayaqt  alor^  de  gagner  par  les  caresses 
f{^]i^s  gq'il  p'fiY^it  pu  ébranler  par  les  menaces  et  ^^s 
y^lepcpsi»  fifrëte  la  foreur  ^e  sa  bande,  se  présente  aux 
i:^}i^^usesy  qui  toutes  s'enfuient  à  son  aspect;  la  supé- 
t\fi\\VP  r^^te  seule.  Vill^rd  s'apprpcl^e  d'elle,  et  d'un  ton 
4f)uc^f eux  W  lui  proipet  sa  protection  si  elle  veuf:  le  r|^7 
poni)£tttre*  «  Nous  savons,  Monsieur,  lui  réppndit-elle, 
gu^  70US  ^te^  }e  premier  auteur  ^p  ce  quf^  nous  sonlj^ronç; 
pais  vous  pouvez  redoubler  vos  persécutions  ;  n\  mes 
sq^urs  pi  moi  nous  ne  quitterons  jaipais  la  véritable 
]|gli^e  pq^I;  Ifi  vôtre;  jamais  vous  ne  sere?  pour  nous  que 
l'^véqup  dp  çchisiufs,  ^e  l'intrusiop,  de  l'hérésie.  Npfre 
çpnspi|Ç{Qijçe  et  nptre  Dieu  seront  plus  forts  que  vous.  » 
QUe  dit  et  y^  rejoui^e  ses  fiUes  généreuses.  Villard  y|t 
y^}^q  qu-i)  i^'^bilttrait  jamais  cç  courage  :  il  affecta  la 


U  ^9t  Q^i^W  4^  tourqfient^i:  a\an  ^P^i  personnes  ppuf  leur 
religion  et  leur  conscience.  »  Oh  !  le  scél^r^t,  ^'f^çciont 
alors  ces  boaimes  indignés  46  s£i  ipjiuYaise  foi,  l|s  scé)éi!at  ! 
p'esMui-i^ême  qui  poi^s  si  cop^e^lés  ef  p^yé^pour  çel^.  » 
Et  tous  «a  4i6P^rs^reat  en  proférant  coiffe  Tint^ru^  des 
cris  d'iipprécation.  (\) 

le?  religieu3es  de  Lyop,  de  ^roye^,  de  l^çt  RQchçJlpi  fip 
Sepne»,  de  Reim9,  4p  Toulouse,  de  S^l)}^^  ^'fllfigebrpupj^, 
de  Glermond-Ferrand,  de  Sarcelle^  et  de  pr^^qpç  tPfftes 
les  yUle§  4^^  f oyaupie  qpposèrpnt  }a  m^uje  çQn^tafice  aux 
p^l^ines  atrqcit^^. 

hp$  clubs  et  le*  iutrus  f^if  j4^PÎ  partqi^^  flnp  gHerre  im- 
placable h  là  vertu  et  à  1^  y^fîté  ;  \\s  provoguai^pt  le  dé- 
içpf dfjB  et  4fis  tuuiulfps  4an$  le§  prqviucps  et  dan$  les  pa- 
^pf sses  qu'ils  avaient  eny^^ies  qu  usurpées.  Ils  écriyaie^^t 
l^psuite  ^  l'assemblée  que  les  prêtres  insermentés,  les  re- 
ligieux p\  \ps  catbQUqu^S  excitaient  dans  les  provinces 
Aeij  ippuypiRents  séditiei^,  gu'i^  y  jq^ipnt  toiit  dans  le 
4ésprdrç  et  la  confusion,  que  leur  jp^olérance  con^pro- 
mettait  le  saluf  de  l'État  l^'^ssep^bl^^  |iccu|QfU^|t  ces  rap- 
ports, les  lisait  ^  la  f^ce  4^  U  F^^fîppf  ^  faisait  le  texte 
4P  s^S  déplauf^Uous  cpptrç  la  religion  et  ses  ministres  ; 
^f  le^  Journaux  du  parti,  rfscudllant  les  diatribes  tombées 
d^  la  tribune,  Içs  4istrib}iaient  dans  le  royaume  avec 
l^urs  propres  ppmmentaires*  En  même  temps  le  club 
4es  j£|cp^ms  et  l'assemblée  encourageaient  la  licenc(Q, 
p^y^ient  les  4éla}ions  et  récpfapensaient;  la  haine  con- 
(fre  les  relip;^eu]!c  et  les  prêtres*  Uif  ordre  émané  ^e  leur 
^pin  a^siç^ii^  1^^  chef§ -lieux  pqur  prispns  à  ceux  <pd  ne 
S'éta^en^  point  parjurés  ;  pt  dès  lors  les  pampagnes  retep- 
tirent  des  cris  féroces  des  bandes  de  sans-culottes  qui 

(i)  fiarraei,  Hist.  du  clergé  de  France,  2*  part.,  p.  ftSO. 
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allaient  à  la  recherche  des  prêtres,  ou  traînaient  ]etxts 
yictimes  au  lieu  désigné. 

L'assemblée  cependant  multipliait  les  décrets  contre 
tout  ce  qui  pouvait  rappeler  aux  peuples  les  souvenirs  de 
la  religion  catholique.  Le  5  avril,  sur  la  motion  de  Torné, 
intrus  de  Bourges,  et  Doctrinaire  apostat,  elle  décréta  l'a- 
bolition de  toutes  les  congrégations  séculières  d'institu- 
teurs, démissionnaires,  de  sœurs  hospitalières  et  autres 
associations  semblables. 

«  Parmi  ces  congrégations,  les  plus  odieuses  aux  Ja- 
cobins étaient  celles  qui  se  consacraient  à  l'éducation 
des  ecclésiastiques,  comme  les  Lazaristes  et  les  Sulpi- 
ciens,  déjà  sans  fonctions  les  uns  et  les  autres  ;  les  pre- 
miers parcequ'ils  avaient,  dans  Paris,  montré  beaucoup 
d'éloignement  pour  le  serment  ;  les  seconds  parcequ'ils 
n'avaient  pas  fourni  à  la  nouvelle  Eglise  un  seul  jureur. 
Quant  aux  autres  institutions  publiques,  le  serment  cons- 
titutionnel avait  déjà  chassé  des  collèges  tous  les  bons 
ecclésiastiques,  et  même  les  laïques  dont  la  conscience 
ne  s'accommodait  pas  davantage  du  serment  exigé  d'eux 
que  de  celui  qu'on  demandait  aux  prêtres. 

«  Des  universités  entières  s'étaient  vues  obligées  de 
déserter.  Celle  de  Gaen  avait  donné  l'exemple  :  quarante 
professeurs  de  tous  les  arts,  de  toutes  les  sciences,  prê- 
tres et  laïques,  avaient  fait  une  déclaration  publique  de 
leur  foi,  suivie  d'un  refus  solennel  du  parjure  ;  celle  d'Aix 
avait  suivi  cet  exemple;  la  Sorbbnne  avait  publié  ses  sen- 
timents dans  une  lettre  d'adhésion  au  véritable  évêque. 
Presque  partout  la  jeunesse  n'avait  plus  pour  maîtres  que 
des  apostats.  L'éducation  publique  ne  semblait  pas  en- 
core dans  un  état  assez  désolant  pour  les  mœurs  et  la 
religion;  il  fallait  absolument  couper  l'arbre  des  institu- 
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lions  chrétiennes  jusque  dans  sa  racine.  C'était  là  le  motif 
de  la  pétition  contre  toutes  les  congrégations  et  les  con- 
fréries; elle  fut  décrétée  par  l'assemblée Ceux  qui  se 

consacraient  le  plus  gratuitement  à  l'éducation  des  pau- 
vres, une  congrégation  surtout  admirable  en  ce  genre, 
celle  qu'on  appelait  les  Frères  delà  Doctrine  chrétienne, 
se  virent  dans  l'impossibilité  de  continuer  à  rendre  ce 
service  au  peuple.  Leur  doctrine  était  chrétienne,  leurs 
mœurs  étaient  édifiantes,  leurs  services  étaient  ceux  des 
apôtres  de  l'enfance;  on  ne  voulait  plus  de  leurs  services. 
La  même  raison  fit  exclure  de  l'enseignement  toutes  ces 
sœurs  dont  la  vocation  était  d'apprendre  aux  jeunes  filles 
et  les  devoirs  et  les  travaux  de  leur  état.  »  (1) 

Le  temps  où  l'on  enseignait  ces  choses  à  la  jeunesse 
était  passé  avec  le  règne  de  la  religion.  Le  décret  du 
Cf  avril,  complété  par  celui  du  28,  consomma  le  divorce 
entre  l'éducation  et  la  religion. 

.Torné  avait  fait  porter  le  premier;  il  en  proposa  un 
autre  qui  ne  rencontra  pas  plus  de  difficultés.  Aussi  en- 
nuyé de  son  habit  que  dégoûté  de  son  état,  il  fit  la  motion 
d!  abolir  absolument  en  France  tout  habit  ecclésiastique 
et  tout  costume  religieux.  L'assemblée  accueillit  et  dé- 
créta cette  proposition  avec  des  transports  d'une  joie 
indécente.  Un  peu  plus  tard  elle  prononça  avec  aussi  peu 
de  convenance  la  peine  de  la  déportation  contre  les  prê- 
tres qui  ne  feraient  pas  le  serment  de  fidélité  à  la  consti- 
tution civile. 

Louis  XVI,  décidé  à  ne  plus  sacrifier  ses  convictions 
religieuses  aux  exigences  impies  de  l'assemblée,  refusa 
de  donner  à  ces  décrets  la  sanction  de  son  autorité. 

"  (1)  Barruel,  Hwt,  ^^Mcfergfc,  2«  partie.    .  ,         .    .  ; 
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Lé  titd  h)yàl  ènflatbîlié  tôiitëft  léi^  pàiè^fcmi  i^Vûltitidà- 
nàirës  :  lëk  cltibd  jacobih^  s'agitéfit  et  i^onfflétit  pànottt  là 
tiaiUë  àk  là  ^eligioti  et  ûé  la  hijraùté;  La  rùit  ëpouvatitablë 
dé  ttarat,  ^oHiè  dé  la  càtë  bù  le  ^éiiiê  dti  tiiàl  Itd  liis^^ 
soh  incendiaire  pattifihlet,  mët^tit  àH  Hdttèn  de  tout  eë 
itiontemeiit,  et  dés  idillidn»  de  brâS  ttMtiddeé  ft'arniéilft 
de  pôi^ards:  de^  bruitB  de  Conspit^adons^  des  meHàcël 
de  gnerré  portent  Tëlfroi  au  ^dti  des  populàtioiid  lé^  pKiJI 
fëbuiées,  et  partout  le  K)l  et  les  p(*èti^»  ^ont  accusés  de 
cbh^pirër  ensemble  ârec  rétràngëi*,  avëô  les  ennemis  dé 
la  patrie,  pour  asservir  Ift  bâtibu  et  tuer  la  liberté.  Befi^é 
à  IkàrSëillë  des  bandes  de  brigands  sillonuem  la  France; 
environnés  de  la  terreur  et  àlmés  de  haches^  ils  tbàt 
tiràquér  les  prétiréè;  jus^e  dans  leurs  i^traiteé  Ibé  phis 
isstiféés,  tes  trainent  dans  les  pHsbnS  Oii  datis  les  baguëiM 
Sbutrënt  botëtiië;  impatients  de  tremj^  leurs  mains  ftâtàii 
le  sang  de  ces  victimes  détnuéës  à  là  itkirt,  ils  dèdltfa 
gënt  èbr  ^e^  leur  cdlèl^  et  len^  rengieancë*  Césl  ainsi 
que  dans  la  ville  des  Vans,  ÎIM;  Bravard  et  Lejeunë^  de  là 
ëon^gation  de  Bàint-^ulpice,  tombèrent  avec  qn^iquéé 
compagnons  de  leur  martyre  sous  les  bâches  des  protêt 
iants.  Chaque  joui'  voyait  se  Irenouveler  ces  scènes  d'hors 
reùr,  sdrtont  sur  les  religieux,  dans  les  pays  que  peu- 
pUiént  les  sectaires.  Partout  les  têtes  fermentem,  les 
UiaginatiohS  s'exalt^t^  les  passicms  bomllonnent,  Itê 
cttbyëns  jpaisibtes  et  honnêtes  tremMent  et  se  taisent;  éé 
terribles  événements  se  préparent  Brissot  et  les  laoo^ 
btbli,  ^éthion  et  ses  mdtricipes  méditent  des  prOjeu  atro- 
tek  :  résoins  de  Subjuguer  la  capitale  pour  maîtriser  It 
Ff  àAéë,  ni  appellent  du  ibnd  des  provinces  des  basâtes 
innombrables  de  brigands  qui  répandent  la  consternation 
sur  leur  passage»  el  par  kw  mrrivée  jettieAt  Paris  dans 
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l'effhoi.  CeÈ  tioutelles  recrues,  unies  à  là  p^t^tilftcé  èes 
faubourgs,  rendent  les  conspirateurs  maîtres  àbëOlus  des 
affaires  i  ceux-ci  n'ont  plus  de  précàutionè  à  gardèt*.  Lé 
10  du  mois  d'août,  plus  de  soitante  mille  pétrioteà  cbtti- 
mandés  par  Santerre  vont  assiéger  lesTuiiérieë;  et  fbrcekit 
le  roi  d'aller  entendre  prononcer  sa  déchéance  dalis  r&^  - 
setnblée  législative,  qui  le  relègue  avec  éa  famille  danâ  la 
tour  du  Temple. 

Les  prôtt^s,  qu'on  accuse  d'être  de  cOnniténcë  atëc  Ife 
roi  et  d'intelligence  avec  l'étranger  ptmr  perdre  la  patrie, 
sont  également  voués  à  la  tnort 

Des  listes  des  religieux  et  des  prêtres  sécdlierà  tiM  à)i- 
sermehtés  qii'bn  peut  découvrir  dans  PieiHs  sOht  dressées  à 
l'hôtel  municipal  et  distribuées  dans  tbtites  led  setrtibttâ  de 
la  ville,  avec  ordre  de  s'assura  des  personiies  dé  bes  ptè-- 
très  et  de  les  entraîner  dans  l'église  dés  Gtiiteeft;  rtie  dé 
Vâugirard,  ou  dans  la  maison  de  Saint-Finiiin,  fixe  Saint- 
Victor,  désignées  pour  leur  prison.  Déâ  brigahdë  misit^déil* 
lais,  des  fédérés  bretons,  des  patriote^  pdriHebs,  bbhdùitk 
par  des  municipes  ou  par  les  agems  des  Jacobine;  s'é  ré^ 
pandent  dans  tous  les  quartiers  de  la  capitale  :  lëè  tlhà, 
consommant  la  destruction  de  l'iét^t  mbtiâlBtiiiufé,  rètl^ 
voient,  repoussent  dans  le  lâiècié  le  t^t^  des  religieuses, 
pressent  impitoyablement  ces  Vierges  éplorées  de  qbitto 
leurs  saints  asiles  ^  de  se  dépouiller  des  livrées  dé  leto 
profession  pour  revêtir  celles  du  monde  ;  «t,  leur  laissliurt 
à  peine  le  temps  de  s'assurer  quel  toit  le^  rèbevra  àli 
s^ortir  de  leurs  cellules,  ils  braquent  des  cancms  contirè 
ces  monastères  pour  effrayer  celles  des  rdigieuses  que  la 
fin  de  la  journée  trouverait  encore  dans  leur  maison.  (1) 

(1)  Barruel,  HUU  du  clergé,^* paÂië» 
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Les  autres»  courant  de  maisons  en  maisons,  en  arra* 
chent  les  prêtres  et  les  religieux  qu'ils  y  trouvent,  les 
traînent  à  travers  les  rues ,  au  milieu  des  huées  et  des 
outrages,  dans  les  grandes  prisons  des  Carmes  et  du 
minaire  de  Saint -Firmin.  En  peu  de  jours  on  y  ras- 
sembla plus  de  deux  cents  ecclésiastiques  voués  à  la 
fureur  des  Jacobins  :    parmi  eux  on   remarquait  les 

• 

Pères  Lenfant,  Bonnaud,  Guérin  du  Rocher  et  son  frère, 
Veron,  Gharton  de  Milou,  Rousseau,  de  La*Villecroin, 
Thomas  Bonotte ,  Ronchon,  Durvé,  Second,  Herque  du 
Roule,  Légué,  Desgranges,  Benoit,  tous  membres  de  la 
Compagnie  de  Jésus  ;  dom  Ambroise  Chevreux ,  général 
des  Bénédictins  ;  Barreau,  religieux  du  même  ordre;  le 
P.  Hébert,  coadjuteur  du  général  des  Eudiste»,  avec  toute 
sa  communauté;  Le  Franc,  supérieur  des  Eudistes  de  Caen; 
Andrieux,  supérieur  de  la  communauté  des  religieuses  de 
Sainte- Aure;  Félix,  supérieur  des  Doctrinaires  ;  Bouchot, 
procureur  de  la  même  congrégation;  Meuret,  supérieur 
de  la  maison  de  Saint-François  de  Sales  ;  Salmon,  supé- 
rieur de  la  communauté  de  Laon;  Gallais,  supérieur  de 
la  petite  communauté  de  Saint-Sulpice;  Savines,  supé- 
rieur des  Clercs,  et  Cussac,  supérieur  des  philosophes  à 
Saint-Sulpice;  Guérin,  Massins  et  Dubray,  prêtres  delà 
même  congrégation;  Eurte,  gardien  des  Cordeliers;  Mo- 
rel,  de  Tordre  des  Capucins.  Ces  religieux  et  quelques  au- 
tres dont  le  nom  est  resté  inconnu  partageaient  le  sort  de 
trois  prélats  vénérables  (1)  et  d'un  grand  nombre  de  prê- 
très  séculiers,  tous  également  destinés  à  venger  par  leur 
mort  le  Seigneur  des  outrages  des  mauvais  prêtres  et 


(i)  Mgr»  Dulau,'archevèque  d'Arles,  de  La  Rochefoucauld,  évoque  de 
Besançon,  et  son  frère,  évêque  de  Saintes. 
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(les  religieux  apostats.  L'heure  de  leur  sacrifice  avait 
sonné. 

Le  2  septembre  le  tocsin  appelle  au  carnage,  et  des  trou- 
pes d'égorgeurs,  brandissant  leurs  armes  et  poussant 
des  cris  de  mort,  accourent  aux  prisons  où  leurs  victimes 
sont  entassées;  ils  se  jettent  sur  elles  comme  des  tigres 
sur  des  agneaux;  les  massacrent,  les  égorgent,  les  dé- 
chirent  et  exercent  sur  leurs  cadavres  inanimés  des 
atrocités  inouïes.  Puis,  encore  tout  fumants  du  sang  qu'ils 
viennent  de  répandre ,  ils  vont  chercher  à  la  commune 
le  prix  auquel  les  conjurés  avaient  acheté  leurs  barbares 
instincts. 

Les  clubs  des  provinces,  qui  étaient  dans  le  secret  de 
la  conjuration,  renouvellent  ces  horreurs  dans  les  lieux 
où  ils  sont  établis,  et  dans  toute  la  France  un  sang  pur 
ruisselant  sous  des  haches  homicides  expie  les  forfaits 
de  la  nation. 

Cependant  les  peuples  voisins,  les  regards  fixés  sur 
la  France,  contemplaient  avec  effroi  les  scènes  épouvan- 
tables qui  la  désolaient.  Partagés  entre  Tindignation  pour 
les  bourreaux  et  la  pitié  pour  les  victimes,  ils  mau- 
dissaient la  rage  des  uns,  et  admiraient  eu  s' attristant  le 
courage  des  autres.  Le  Souverain  Pontife,  dont  ce  spec- 
tacle déchirait  l'âme,  fit  un  appel  à  ces  sentiments  géné- 
reux, et  invoqua  la  charité,  l'humanité  du  monde  chré- 
tien en  faveur  des  victimes  qui  échappaient  au  carnage  ; 
el,  ajoutant  l'exemple  à  ses  exhortations  paternelles,  il  se 
condamna  aux  plus  grands  sacrifices  pour  soulager  l'in- 
fortune de  ses  enfants  persécutés  :  il  organisa  les  res- 
sources de  la  charité  pour  les  multiplier. 

Les  prélats  des  états  ecclésiastiques  furent  invités  par 

une  circulaire  à  s'associer  aux  intentions  de  Sa  Sainteté 

30 
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et  à  mettre  de  l'ensemble  dans  la  distribution  des  secours. 

Des  mesures  aussi  sages  que  charitables  doublèrent  les 
ressources  du  Saint-Père,  et  lui  permirent  de  donner  à  la 
fois  à  plus  de  deux  mille  émigrés  une  subsistanee  honora- 
ble. Son  zèle  fut  secondé  avec  le  même  empressement  par 
les  cardinaux,  les  archevêques,  les  évêques,  les  prêtres, 
les  généraux  d'ordres,  les  institutions,  les  communautés 
et  par  les  laïques  de  toutes  les  classes.  (1) 

Un  si  noble  exemple  donna  une  nouvelle  activité  à  l'é- 
mulation de  bienfaisance  que  l'humanité  avait  déjà  établie 
entre  les  autres  nations  à  l'égard  des  émigrés  français. 
Toutes  tendaient  les  bras  aux  prêtres,  aux  réguliers^  aux 
religieuses  échappés  à  une  terre  qui  dévorait  ses  ha- 
bitants. 

L'histoire  a  déjà  dit  et  elle  apprendra  à  la  postérité  la  plus 
reculée  l'admirable  générosité  que  déployèrent  à  l'envi 
envers  leurs  hôtes  rÂngleterre,r£spagne,ritaUe,laSuisse9 
la  Belgique,  la  Russie  et  toute  l'Allemagne.  Les  vénérables 
exilés  objets  de  tant  de  dévouement  voulurent  que  toute 
l'Europe  connût  les  bontés  de  leurs  bienfaiteurs,  et  pu- 
blièrent des  relations  qui  aujourd'hui  encore  attendris- 


(1)  Le  Saint-Père  s^efforçait  encore  par  des  attentions  touchantes 
d^adoucir  les  rigueurs  du  sort  des  exilés  ;  une  colonie  de  vierges  vouées 
à  la  règle  de  S.  François  d'Assise  reçut  par  son  ordre,  à  Rome,  une 
espèce  de  triomphe.  Celles  qui  les  suivirent  obtinrent  les  mêmes  égards  ; 
accueillies  à  Rome  par  des  prélats  chargés  de  cette  mission,  elles  furent 
tour  à  tour  distribuées  dans  les  différentes  maisons  de  leur  ordre.  C^est 
là  que  Pie  VI  daignait  quelquefois  les  visiter  pour  les  féliciter  de  leur 
constance  et  les  affermir  dans  la  vertu.  Voir  dans  les  Mém,  de  M.  d'Auri- 
beau  de  touchants  détails  sur  la  tendresse  de  Pie  VI  pour  les  Français 
exilés,  sur  les  immenses  bienfaits  dont  il  les  combla  et  sur  Tadmirable 
charité  que  le  clergé  et  les  populations  de  ses  états  déployèrent  à  son 
exemple  pour  le  soulagement  de  tant  d'infortunes. 
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sent  l'âme  du  lecteur.  Toutes  racontent  les  mêmes  bien- 
faits ;  toutes  témoignent  les  mêmes  sentiments. 
Le  père  commun  des  fidèles,  attentif  au  sort  de  ceux 
que  la  tempête  révolutionnaire  avait  dispersés  sur  le 
sol  étranger,  vit  avec  bonheur  le  dévouement  unanime 
dont  ils  étaient  partout  les  dignes  objeU.  Afin  d'^tre^ 
tenir  un  zèle  si  louable,  Pie  VI  fit  de  nouveau  entendre 
sa  voix,  et  dans  un  bref  adressé  aux  évêques,  au  clergé 
séculier  et  régulier,  aux  religieuses  de  l'Allemagne,  il 
louait  et  encourageait  en  ces  termes  Tbospitalité  si  gé- 
néreusement accordée  aux  victimes  de  la  révolution. 

«  Vénérables  frères,  cbers  fils,  salut  et  bénédiction 
apostolique. 

«  Il  n'est  personne  qui  ignore  et  l'on  ne  peut  rappeler 
sans  verser  des  larmes  les  désastreux  événements  qui 
ont  mis  des  archevêques,  des  évêques,  des  curés,  des 
prêtres,  de  simples  clercs,  des  vierges  consacrées  à  Dieu, 
un  grand  nombre  de  religieux  du  royaume  de  France 
dans  la  nécessité  d'abandonner  leur  patrie,  leurs  maison^t 
leurs  biens ,  après  avoir  donné  les  témoignages  les  plus 
éclatants  de  leur  foi,  et  de  se  répandre  en  diverses  régions 
catholiques  et  infidèles  selon  qu'ils  ont  eu  la  facilité  de 
s'y  transporter  pour  demander  à  des  peuples  étrangers 
des  secours  qu'ils  attendraient  vainen^ent  de  leurs  con^ 
citoyens. 

«  Geue  dispersion  d'un  clergé  aussi  illustre  n'a  pu  nous 
laisser  indifférent  sur  ses  malheurs  ;  et  nous  devoq^  les 
plus  grands  éloges  non  seulement  aux  princes,  aux  p99- 
teurs  et  aux  peuples  catholiques,  qui,  dociles  au  pré-* 
cepte  de  l'Évangile,  et  animés  de  l'esprit  d'une  ardente 
charité,  ont  favorablement  accueilli  ces  confesseurs  de 
la  loi,  et  se  sont  chargés  de  pourvoir  à  tous  leurs  be- 
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soins,  mais  encore  aux  princes  et  aux  peuples  non  catho- 
liques, et  en  tête  de  ces  généreux  bienfaiteurs  au  roi  de 
la  Grande-Bretagne  ainsi  qu'à  l'illustre  nation  anglaise^ 
qui,  inspirés  comme  dit  S.  Ambroise,  par  le  seul  sen- 
timent de  l'humanité  pour  des  malheureux  en  qui  ils 
voyaient  des  hommes  et  des  frères,  leur  ont  fourni  toute 
sorte  de  secours 

«  Pour  nous,  à  qui ,  tout  indigne  que  nous  en  sommes, 
a  été  confiée  la  charge  de  pasteur,  nous  nous  sommes 
cru  étroitement  obligé  plus  qu'aucun  autre  au  devoir 
d'apporter  le  plus  prompt  soulagement  au  malheur  de 
ces  intéressants  exilés  qui  sont  venus  se  jeter  dans  notre 
sein.  Car  nous  sommes  on  ne  peut  plus  persuadé  qu'il 
ne  saurait  y  avoir  de  libéralité  plus  juste  et  mieux  placée 
que  celle  qui  s'accorde  à  des  hommes  qui  ont  souffert 
pour  la  cause  de  Jésus -Gbrist  la  perte  de  tous  leurs  biens, 
et  qui ,  chassés  par  une  indigne  violence  de  leurs  domi- 
ciles, accablés  d'outrages,  parcourent  des  régions  éloi- 
gnées, condamnés  à  traîner  dans  la  solitude  leur  vie 
abandonnée  à  la  merci  d'étrangers  inconnus.  Aussi  nous 
sommes -nous  empressé,  dès  les  commencements  de 
celte  horrible  persécution,  d'ouvrir  notre  sein  paternel 
à  tous  les  réfugiés  français,  ecclésiastiques  ou  non,  et  à 
déployer  en  leur  faveur  toutes  les  ressources  de  la  bien- 
veillance et  de  la  charité. 

«  Us  avaient  lieu  ces  infortunés  proscrits  de  s'attendre 
à  mener  une  vie  sinon  agréable  au  moins  tranquille, 
exempte  d'inquiétude  dans  les  asiles  où  ils  s'étaient  ré- 
fugiés ;  mais  les  progrès  imprévus  des  armées  françaises, 
particulièrement  dans  la  Savoie  et  dans  la  ville  et  le 
comté  de  Nice,  les  ont  de  nouveau  réduits  à  prendre  la 
ùite,  en  s'cxpos  ant  à  de  plus  déplorables  hasards.  Perse- 
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vérant  dans  les  mêmes  sentiments  et  dans  les  mêmes 
principes  de  charité,  malgré  toute  la  difficulté  des  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons,  nous  avons  donné 
les  ordres  nécessaires  pour  que  les  nouveaux  réfugiés 
fussent  accueillis  et  entretenus  non  seulement  à  Rome, 
mais  encore  dans  les  provinces  de  nos  états. 

C'est  dans  cette  vue  que  nous  avons  fait  adresser,  le 
10  du  mois  d'octobre  dernier,  une  circulaire  à  nos  vé- 
nérables frères  les  archevêques  et  évêques  des  pays  sou- 
mis à  notre  domination,  pour  les  engager  à  participer, 
eux  et  leur  clergé,  ainsi  que  les  pieuses  communautés 
de  leurs  diocèses,  à  cette  œuvre  de  miséricorde,  et  à  se- 
conder nos  vœux  paternels.  Bientôt  non  seulement  nos 
vénérables  frères  et  le  clergé  tant  régulier  que  séculier 
de  leurs  diocèses,  mais  grand  nombre  de  laïques  de  toute 
condition,  s'empressant,  par  une  émulation  digne  de  tous 
les  éloges,  de  suivre  notre  exemple,  le  nombre  des  nou- 
veaux hôtes  accueillis  par  nous  depuis  l'invasion  de  la 
Savoie  et  du  comté  de  Nice,  s'est  augmenté  au  point  de 
s'élever  jusqu'à  plus  de  deux  mille. 

«  Nous  savons  que  beaucoup  d'autres  ecclésiastiques 
français,  grâce  à  la  protection  que  leur  accorde  notre 
très  cher  fils  en  Jésus-Christ  François,  élu  empereur  des 
Romains,  se  sont  rendus  en  Allemagne,  où  ils  n'ont  pas 
eu  besoin  de  nos  exhortations  pour  trouver  les  secours 
et  les  soulagements  que  réclame  leur  position.  Car  nous 
n'ignorons  pas,  vénérables  frères  et  chers  fils,  combien 
votre  piété  et  votre  charité  surpassent  la  gloire  de  vos  an- 
cêtres, si  célèbres  dans  nos  plus  anciennes  annales  par 
leur  humanité  et  par  l'empressement  et  la  générosité  avec 
laquelle  ils  s'acquittaient  envers  les  étrangers  des  devoirs 
sacrés  de  l'hospitalité. 
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«  Nous  en  avons  de  noureaux  témoignages  dans  la  let- 
tre que  nos  respectables  confrères  MM.  Farchevèque  de 
Paris,  les  éyéques  de  Gomminges»  de  Nîmes,  de  Saint- 
Mak>,  de  Trégaier,  deLisieux  nous  ont  écrite,  en  date  du 
pMnrier  de  ce  mois,  lettre  dans  laquelle  ils  nous  parlent 
arec  autant  d'éloge  que  de  reconnaissance  de  l'accueil 
charitable  et  empressé  qu'ils  ont  éprouvé  à  Constance, 
et  comme  eux  d'autres  ecclésiastiques  près  de  celte  ville 
dans  les  deux  abbayes  de  Pétershausen  et  d'Orentzlingen. 
Par  le  même  courrier,  ils  nous  demandaient  d*employer 
nos  bons  offices  auprès  des  prélats,  évéques,  abbés  et 
chapitres  de  l'empire,  et  nos  recommandations  en  faveur 
des  prêtres  français  expatriés,  qui  ont  tant  souffert  pour 
la  défense  de  la  foi  et  de  l'unité  catholique.  (Test  pour  sa- 
tisfàire  à  ce  vœu  si  légitime  de  leur  part  que  nous  vous 
adressons  celte  circulaire,  plutôt  pour  rendre  hommage 
au  zèle  avec  lequel  vous  avez  déjà  prévenu  nos  demandes, 
que  pour  appuyer  par  de  nouvelles  sollicitations  la  cause 
de  ces  dignes  athlètes  de  Jésus-Christ,  toujours  assez 
puissamment  recommandés  par  le  caractère  des  intérêts 
qu'ils  ont  soutenus  héroïquement  et  par  l'éclat  de  leurs 
vertus. 

«  Nous  déposons  ici  le  sentiment  consolateur  qui  se 
mêle  aux  soùâ'rances  pénibles  qui  nous  accablent  de 
toutes  parts,  sentiment  que  nous  inspire  la  ferme  con- 
fiance où  nous  sommes  intimement  que  vous  aurez  tou- 
jours devant  les  yeux,  nos  vénérables  collègues  dans 
Fépiscopat^  cette  excellente  maxime  de  l'apôtre  :  Oportet 
episcopum  esse  hospitatem  :  maxime  si  fort  recommandée 
par  les  saints  Pères  et  par  les  conciles  même.  «  La  mai- 
«  son  de  l'évêque,  dits.  Jérôme,  doit  être  un  asile  ouvert 
«  à  tout  le  monde  ;  le  laïque  qui  reçoit  un,  deux  ou  cpief- 
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«  ques  étrangers,  plus  om  moins,  remplit  le  devoir  de 
«  rhospitalité;  l'évêque  pèche  contre  l'humanité  s'il  ne 
«  reçoit  pas  tous  ceux  qui  se  présentent.  »  Ce  sont  les 
propres  termes  du  sixième  concile  de  Paris. 

«  Nous  sommes  également  animé  de  l'espérance  que 
vous  aussi,  nos  chers  fils,  abbés  et  abbesses,  tous  aurez 
sans  cesse  présent  à  l'esprit  et  que  vous  justifierez  par 
vos  œuvres  ce  précepte  que  S.  Benoit  donne  aux  reli- 
gieux :  que  l'abbé  ait  toujours  quelques  étrangers  à  sa 
table,  et  l'abbesse,  à  l'entrée  du  monastère,  comme  le 
veut  un  concile  d'Aix-la-Chapelle. 

«  Vous  tous  enfin,  membres  des  chapitres  et  du  clergé 
de  rUlustre  Église  d'Allemagne,  de  quelque  classe  que 
vous  soyez,  nous  tommes  pénétré  de  l'espérance  que 
vous  tiendrez  à  honneur  de  trouver  l'occasion  de  suivre 
l'avertissement  que  le  saint  concile  de  Trente  donne  à 
tous  ceux  qui  possèdent  des  bénéfices  ecclésiastiques, 
séculiers  ou  réguliers,  de  s'accoutumer  autant  que  leur 
revenu  le  pourra  permettre  à  exercer  avec  zèle  et  dou- 
ceur rhospitalité  si  fort  recommandée  par  les  saints  Pè- 
res, se  ressouvenant  que  ceux  qui  aiment  cette  vertu  re- 
çoivent Jésus-Christ  même  dans  la  personne  de  leurs 
hôtes.  Le  même  concile  ayant  chargé  les  évoques  de  te- 
nir la  main  à  l'exécution  de  ce  devoir,  nous  ne  doutons 
pas  non  plus  que  vous  ne  concouriez,  vénérables  frères, 
non  seulement  par  vos  exemples,  mais  aussi  par  vos 
pressantes  exhortations,  à  procurer  h  ces  respectables 
infortunés  le  plus  de  secours  qu'il  vous  sera  possible, 
jusqu'à  ce  que  le  jour  de  la  consolation  ait  commencé 
à  luire,  et  que  la  paix  soit  venue  s'établir  au  milieu 
de  nous,  comme  s'exprimait  un  de  nos  prédécesseurs, 
Alexandre  III,  en  recommandant  quelques  eeclésiasti- 
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ques  cruellement  persécutés  par  les  ennemis  de  la  foi. 

«  Vous  en  serez  récompensés  par  les  précieux  avan- 
tages que  le  Seigneur  a  promis  et  qu'il  n'a  jamais  man- 
qué d'accorder  à  ceux  qui  se  sont  distingués  par  l'exer- 
cice de  la  charité;  et  nous  osons  nous  flatter  avec  assu- 
rance que  cet  acte  de  religion,  secondé  par  les  prières 
publiques»  avancera  les  douceurs  consolantes  de  la  paix, 
après  laquelle  nous  soupirons. 

«  Recevez,  nos  vénérables  frères  et  nos  chers  fils,  no- 
tre bénédiction  apostolique.  » 
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CHAPITRE    QUATRIÈME. 

La  conventioii  succède  à  la  législative  ;  la  France  se  couvre  d'échafauds, 
sur  lesquels  les  coupables  montent  à  leur  tour. 

Tandis  que,  par  des  prières  publiques  et  des  prodiges 
de  charité,  le  Saint-Père  s'efforçait  d'apaiser  la  justice 
de  Dieu,  un  gouvernement  démagogique  provoquait  sa 
colère  par  des  prodiges  de  scélératesse  et  d'inhumanité  : 
et  ce  fut  à  ces  tyrans  que  le  Seigneur  confia  sa  ven- 
geance. 

La  convention  venait  de  succéder  à  l'assemblée  légis- 
lative (21  septembre  1792).  «  Elle  s'ouvrit  sous  les  som- 
bres auspices  de  la  mort,  ayant  la  guillotine  à  ses  côtés 
et  le  tribunal  révolutionnaire  en  perspective. 

«  La  Montagne  et  la  Gironde  s'avançaient  l'une  contre 
l'autre,  comme  des  armées  ennemies  sur  un  champ  de 
bataille,  se  mesuraient  des  yeux  et  se  renvoyaient  des 
défis  à  outrance,  tandis  que  le  Marais,  ballotté  par  les 
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vents  contraires,  se  portait,  ainsi  qu'un  corps  flottant, 
tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre,  et  se  laissait  aller  aux 
dérivations  de  sa  frayeur. 

«  Il  semblait  qu'un  glaive  suspendu  par  quelque  fil  in- 
visible se  promenât  sur  la  tête  du  président,  de  chaque 
orateur,  de  chaque  député.  La  pâleur  était  sur  les  visa- 
ges. La  vengeance  bouillonnait  au  fond  des  cœurs.  L'i- 
magination se  rempUssait  de  cadavres  et  de  funérailles. 
Un  frisson  de  mort  courait  dans  tous  les  discours.  On  ne 
parlait,  à  mots  entrecoupés  et  comme  involontairement, 
que  de  crimes,  de  conjurations,  de  trahisons,  de  compli- 
cité, d'échafauds 

«  On  s'élançait  à  la  tribune,  l'œil  en  feu,  le  poing  fer- 
mé, la  poitrine  haletante  pour  incriminer  ou  pour  se  dé- 
fendre. On  offrait,  pour  témoignage  de  son  innocence, 
sa  tête.  On  demandait  celle  des  autres.  On  n'invoquait 
pour  tous  les  crimes  sans  distinction  d'autre  peine  que 
la  peine  capitale.  Il  ne  manquait  plus  dans  l'assemblée 
que  le  bourreau,  qui  n'était  pas  loin. 

«  La  victoire  parut  un  moment  se  déclarer  pour  la  Gi- 
ronde. Alors  on  ne  peut  se  faire  une  idée  de  la  violence 
d'injures,  de  mépris,  de  gestes,  de  regards  qui  assailli- 
rent Marat.  On  s'écartait  de  sa  personne  avec  horreur, 
comme  s'il  n'y  eût  eu  en  lui  rien  de  l'homme,  ni  la  figure, 
ni  la  parole,  ni  même  le  nom. 

«  Quand  Robespierre  montait  à  la  tribune,  on  proférait 
les  cris  :  A  bas  l'ambitieux  !  à  bas  le  dictateur!.. 

«  Robespierre  plia;  mais  bientôt  il  se  redressa  avec  au- 
dace, et  chaque  jour  il  amassait  ce  nuage  gros  de  foudres 
et  de  tempêtes  des  flancs  duquel  allaient  s'échapper  la 
mort  de  Louis  XVI,  le  supplice  des  Girondins,  le  soulève- 
ment de  la  Vendée,  la  loi  des  suspects,  l'érection  du  tri- 
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bunal  révolutîonnaîre,  la  permanence  de  la  guillotine,  la 
démagogie  des  clubs,  rengorgement  des  prisons,  les  dé- 
nonciations, la  terreur.  »  (1) 

Tous  ces  maux  éclatèrent  à  la  fols  sur  la  patrie  :  on  n'y 
parlait  plus  que  de  vengeance,  de  proscription,  de  massa- 
cre; on  n'y  voyait  plus  que  des  poignards,  des  écha- 
fauds,  du  sang,  des  tètes  décollées,  des  cadavres  mutilés. 
La  mort  planait  sur  la  France  :  au  milieu  de  la  terreur  qui 
pesait  sur  elle,  des  hommes  à  figures  atroces,  accompa- 
gnés de  la  guillotine,  parcouraient  les  provinces  épou- 
vantées, cherchant  et  tuant  tous  ceux  qu'ils  soupçon- 
naient ne  point  partager  leurs  fureurs  ou  désirer  un 
autre  ordre  de  choses.  Et,  à  ce  titre,  vouant  aux  outrages 
ou  aux  derniers  supplices  les  prêtres,  les  religieux  et  les 
citoyens  qui  croyaient  encore  à  la  vertu. 

Roux,  Matthieu,  Chabot,  capucins;  Schneider,  récollet; 
Lebon,  oratorien,  tous  apostats  de  leur  ordre,  chargés 
d'exercer  contre  les  prêtres  la  haine  de  la  convention, 
s'attachaient  surtout  à  tourmenter  les  religieuses  dont  la 
fidélité  réveillait  en  eux  des  remords  Importuns.  Treil- 
hard  et  Gamus^  agents  du  même  pouvoir,  déchargeaient 
leurs  instincts  jansénistes  sur  les  prêtres  insermentés  et 
sur  les  objets  du  culte  catholique.  —  Billaud-Varennes, 
Lacroix  promenaient  avec  eux  la  rage  révolutionnaire; 
Marat,  en  qui  tout  était  également  hideux,  et  l'àme  et 
la  figure,  ne  souriait  qu'à  la  vue  du  sang  humain  ;  Car- 
rier, qui  à  un  cœur  aussi  barbare  joignait  un  esprit  plus 
inventif,  sut  trouver  pour  les  prêtres,  au  bout  de  dix- 
hutt  siècles,  des  supplices  inconnus  jusqu'à  lui  :  les 
noyades  de  Nantes  et  ces  mariages  républicains^  qu'il  ap- 

(1)  M.  de  Cornîenin,  Livre  des  orateurs,  ait.  Danton. 
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pUcpiatt  de  préférence  à  des  personnes  consacrées  à 
Dieu,  inspireront  à  jamais  de  Thorreur  pour  celui  qui  a 
pu  les  imaginer  et  pour  l'époque  qui  a  produit  un  pareil 
monstre. 

Tous  les  départements  livrés  à  quelques  agents  de  la 
convention  virent  alors  de  quoi  est  capable  l'impiété 
quand  rien  ne  l'arrête  ;  mais  tous  aussi  furent  témoins 
de  qnelques-uns  de  ces  prodiges  de  courage  que  la  reii- 
gion  peut  inniirer  aux  cœurs  même  les  plus  timides. 

An^ens  n'oubliera  pas  la  scène  sublime  que  lui  offrirent 
•lors  les  religieuses  qui  l'édifiaient  depuis  si  longtamps. 
SUes  étaient  entassées  dans  une  maison  de  réclusion 
lorsque  Dumont  arriva  dans  cette  ville.  Ce  démagogue 
y  signala  son  séjour  par  des  atrocités  et  des  fêtes  ci- 
viques. Dans  une  de  ces  saturnales»  il  fit  paraître  ces 
vierges  pour  égayer  les  assistants  par  le  spectacle  répété 
de  l'apostasie.  Û  les  força  donc  de  monter  sur  un  théâtre 
préparé  pour  cette  cérémonie  dans  la  nef  de  la  catbé* 
drale  ;  et,  mêlant  l'insulte  à  la  menace»  il  leur  ordonna 
de  renier  leur  état  et  de  renoncer  à  leurs  vœux.  -*-  Alors 
ces  vierges  admirables»  d'une  wiÀx.  ferme  et  unanime» 
ftintà  Dieu  le  serment  solennd  de  lui  rester  fidèles»  et  re- 
nouvellmt  leurs  engagements  sacrés.  Le  peuple  ravi 
d'admiration  ne  peut  s'empêcher  de  la  manifester  même 
en  présence  du  conventionnel»  qui»  n'osant  pas  faire  périr 
ces  héroïnes,  les  renvoie  dans  leur  prison.  (1) 

A  Paris»  les  carmélites  de  Gompiègne»  heureuses  de 
mourir  pour  le  Dieu  à  qui  elles  se  sont  consacrées,  vont 
à  la  mort  comme  à  la  victoire»  et  chantent  en  chœur 
Fbymne  du  triomphe.  A  Orange»  des  religieuses  de  diffé**- 

(i)  M.  de  Fabrj,  Missionnaireêée  98,  f*  édtt.,  p.  M-^. 
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rents  ordres  réunies  dans  les  mêmes  prisons  prient  le 
Seigneur  en  commun  de  mettre  le  comble  à  ses  faveurs, 
en  leur  accordant  la  palme  du  martyre  ;  et  elles  n'éprou- 
vent d'autre  crainte  que  celle  de  ne  pas  la  mériter. 
Plusieurs  autres  cités  de  France  virent  avec  admira- 
tion des  chœurs  de  vierges  aller  à  la  mort  comme  à  une 
fête. 

Qui  n'a  pas  entendu  raconter  les  tourments  que  souffri- 
rent pour  Jésus-Christ  les  prêtres  et  les  religieux  entassés 
à  Rochefort,  dans  des  bateaux-prisons,  l'admirable  pa- 
tience  qu'ils  y  déployèrent,  et  le  courage  plus  surprenant 
encore  avec  lequel  ils  envisagèrent  la  mort  et  ses  horreurs 
toujours  présentes  à  leurs  yeux? 

Il  serait  trop  long  de  rapporter  ici  les  noms  de  tous  les 
martyrs  que  pendant  la  révolution  l'Église  de  France 
et  la  profession  religieuse  envoyèrent  au  ciel;  qu'il 
nous  suffise  de  dire  que  plus  de  trois  mille  prêtres  ou 
religieux  périrent  ou  sous  la  hache  des  assassins,  ou 
dans  les  flots,  ou  sur  les  échafauds  ou  dans  les  déserts 
pestilentiels  de  la  Guiane;  que  plus  de  cinq  cents  reli- 
gieuses partagèrent  un  si  glorieux  sort.  Tous  les  ordres 
réguliers,  toutes  les  congrégations  religieuses  furent 
dignement  représentés  dans  cette  légion  de  martyrs. 

Victimes  innocentes,  ils  offraient  au  Seigneur  outragé 
le  sacrifice  de  leur  vie  ;  mais  leur  mort  ne  détourna  pas 
les  foudres  du  ciel  de  dessus  la  France. 

Les  crimes  de  l'ancien  gouvernement  et  les  coupables 
écarts  de  la  magistrature  provoquaient  encore  la  justice 
divine  sur  de  nouvelles  victimes  ;  dans  ce  terrible  sacri- 
fice aucun  forfait  ne  devait  rester  sans  expiation.  L'in- 
fortuné Louis  XVI,  condamné  à  mort  par  la  convention, 
expia  sur  Téchafaud  les  crimes  qui  avaient  souillé  le 
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trône  (1).  Les  parlements  à  leur  tour  montèrent  pour  ainsi 
dire  en  corps  sur  Téchafaud  que  venait  de  rougir  le  sang 
de  leur  roi  :  Matthieu  Mole  de  Ghamplatreux,  Bochart  de 
Sarron,  de  Guiberville,  de  Gourgue,  Goursin  de  Bure,  Du- 
puis  de  Marsé,  Fagnier  de  Mardeuil,  Duport',  de  La  Gui- 
bourgère,  Pasquier,  Bouvre  de  Gorberon,  Rolland,  Lefèvre 
d'Ormesson,  Hocquart,  Guy  Sallier,  Lamoignon  de  Malhes- 
herbes,  d'Espréménil,  Formestrault  de  Brisseuil,  Titon, 
Lepelletier  Rosambo  du  parlement  ou  de  la  cour  des  aides 
de  Paris;  Ségla,  Montaigu,  Marquier  de  Fajac,  Martin 
d'Algueville,  Gombette  de  Gaumont,  Balzac  de  Firmy,  de 
Gussac,  Lafond,  Rigault,  Buisson  d'Auxonne  et  le  respec- 
table M.  A.  P.  Dubourg,  tous  du  parlement  de  Toulouse  ; 
Espiard  d'AUeray,  du  parlement  de  Dijon,  et  d'autres  vic- 
times non  moins  illustres  de  divers  parlements,  expiè- 
rent sur  l'échafaud  les  actes  injustes  de  la  magistrature 
dont  ils  étaient  membres,  soit  qu*iis  eussent  partagé  ses 
torts,  soit  qu'éclairés  par  la  suite  des  événements  ils  eus- 
sent maudit  ses  fatales  tendances,  enfin,  soit  qu'innocents 
de  ses  aberrations  ils  fussent  enveloppés  dans  son  châti- 
ment. 

Quant  aux  ennemis  et  aux  persécuteurs  de  la  religion. 
Dieu  ne  confia  qu'à  eux-mêmes  la  vengeance  que  provo- 
quait leur  impiété  sanguinaire. 

Les  prêtres  apostats  qui  dans  l'assemblée  constituante 
avaient  déshonoré  leur  état,  désolé  l'Église  et  déclamé 
contre  les  vœux  monastiques  et  la  profession  religieuse, 

(i)  Le  pape  Pie  YI  fit  sur  ce  triste  événement  une  allocution  au  sacré 
collège  où  il  traça  à  grands  traits  un  tableau  aussi  effrayant  que  vrai  des 
erreurs,  des  désordres  quiravaient  amené.  (YohleBuUairede  Pie  VI, 
la  collection  des  brefs  de  ce  pontife,  par  M.  Guilion,  t.  3,  p.  565  et  suiv», 
et  les  Mémoires  de  Mt  Tabb  é  d'Auribeau,  t,  1,  p,  3  et  suiv. 
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tell  que  Goutte»  Gobel,  Lamourette,  ForatorieD  Latyl^  fi|- 
rent  voués  à  la  mort  par  les  partis  qui  les  avaient  séduits» 
et  expirèrent  sous  la  guillotine. 

Nous  avons  déjà  mentionné  la  fin  tragique  du  trop  lu* 
meux  Loménie  de  Brienne. 

Lebon  périt  à  Amiens  sur  l'échafaud  qu'il  avait  ensan- 
glanté d'un  sang  plus  pur  que  le  sien. 

Chabot  tente  vainement  de  s' arracher  par  le  poison 
une  vie  qu'il  perd  sous  le  couteau  de  la  guillotine.  Dan- 
ton,  complice  de  ses  forfaits»  partage  son  sort. 

Schneider  est  traduitpar  les  commissaires  de  la  conven- 
tion au  tribunal  révolutionnaire,  qui  renvoie  à  l'échafaud* 

Carrier  l'avait  précédé  de  quelques  jours. 

A  l'ordre  du  tribunal  révolutionnaire  la  tète  de  Barr 
nave  tombe  sous  le  ier  de  la  guillotine. 

Lepelletier  de  Saint-Fargeau  tombe  sous  le  poignard 
d'un  assassin. 

Fréteauy  Thouret  et  Lechapelier  expirent  sous  le  tran- 
chant de  la  guillotine. 

Le  poignard  de  Charlotte  Corday  termine  par  une  trop 
belle  mort  l'abominable  vie'de  Marat. 

Péthion  et  Buzot,  mis  hors  la  loi»  sont  trouvés  morts 
et  à  moitié  dévorés  par  les  animaux»  dans  les  landes  de 
la  Gironde. 

Robespierre,  dont  le  triomphe  ou  la  défaite  était  l'oc- 
casion de  ces  sanglantes  exécutions»  tombe  lui-même 
victime  des  fureurs  révolutionnaires.  Arrêté  à  l'Hôtel-de- 
Ville  à  Paris,  il  veut  échaper  par  un  suicide  à  la  vengeance 
de  ses  ennemis  :  d'im  coup  de  pistolet  il  se  brise  la  mâ- 
choire, et  prélude  par  d'atroces  douleurs  au  supplice  de 
ia  guillotine,  qu'il  subit  avec  soixante  et  onze  de  ses  com«- 
plices.  ' 
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A  la  nouvelle  de  sa  mort  la  France  respire,  le  crime 
perd  de  son  audace,  la  probité  ose  se  montrer.  La  religion 
même  commence  à  reparaître  :  Fopinion  publique  si  long- 
temps  étouffée  bénit  le  retour  de  l'humanité  ;  elle  invoque 
même  assez  haut  le  culte  de  la  vertu  pour  se  faire  res- 
pecter des  législateurs,  qui,  malgré  eux,  s'occupent  à  la 
satisfaire.  Le  Directoire,  héritier  des  passions  et  des  hai- 
nes antireligieuses  de  la  convention,  entreprend  par  des 
décrets  timidement  cruels  d'étouffer  dans  leur  premier 
essor  les  nobles  instincts  qui  se  réveillent  dans  le  peu- 
ple français.  Aux  arrêts  de  mort  il  fait  succéder  des  ar- 
rêts de  déportation,  tandis  que  par  sss  armées  républi- 
caines il  exerce  sa  rage  d'impiété  au  centre  même  de 
l'unité  catholique.  Dans  l'espoir  d'asservir  l'ÉgUse  dans 
son  chef,  il  fait  traîner  le  Souverain  Pontife  en  deçà  des 
monts;  mais  la  présence  du  vicaire  de  Jésus-Ghrist  res- 
suscite parmi  nous  l'antique  religion  de  nos  aïeux,  et  le 
vénérable  Pie  VI,  doublement  grand  et  par  son  rang  et  par 
ses  malheurs  aux  yeux  d'une  nation  naturellement  gé- 
néreuse, arrive  au  lieu  de  son  dernier  exil  à  travers  des 
populations  prosternées  devant  lui. 

Napoléon,  maître  absolu  d'un  pouvoir  qu'il  avait  d'a- 
bord partagé  avec  deux  collègues,  a  compris  la  France; 
mais  il  a  trop  consulté  son  ambition  :  il  a  fondé  son  sys- 
tème de  puissance  sur  les  besoins  des  cœurs;  et  au  lieu 
de  servir  la  religion,  il  a  voulu  que  la  religion  servit  ses 
projets;  mais  la  religion  est  une  souveraine  et  non  une 
esclave  ;  elle  donne  des  préceptes  et  des  ordres,  et  n'en 
reçoit  pas.  On  peut  mépriser  sa  puissance  et  braver  ses 
lois;  on  n'échappe  jamais  aux  peines  qui  les  sanctionnent. 
Napoléon  l'oublia,  et  il  se  perdit  :  il  calcula  sur  ses  pro- 
pres intérêts  les  services  qu'il  lui  rendit;  il  rouvrit  les 
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temples  et  rappela  les  ministres  du  culte,  mais  il  voulut 
régler  leurs  devoirs  sur  ses  volontés;  il  rétablit  quel- 
ques communautés  religieuses,  mais  il  entreprit  d'en- 
chainer  l'esprit  de  TÉvangile;  enfin,  au  lieu  de  rendre  à 
l'Église  ses  droits  et  ses  prérogatives,  il  prétendit  lui  im- 
poser des  lois;  et  Napoléon,  précipité  du  faite  de  sa  puis- 
sance colossale,  fut  relégué  sur  un  rocher  perdu  au 
milieu  des  mers. 

La  religion  depuis  lors  a  vu  s'agiter  autour  d'elle  bien 
des  vicissitudes  :  aucune  ne  lui  a  apporté  la  pleine  li- 
berté de  son  action;  on  lui  dispute  encore  le  droit  d'en- 
seigner  les  hommes  et  de  former  des  chrétiens  sur  le 
modèle  de  son  divin  chef.  L'avenir  sera-t-il  enfin  plus 
juste  pour  elle  ?  cet  avenir  est-il  bien  éloigné  ?  Nous  ne 
le  savons  pas;  mais  ce  que  nous  savons,  c'est  que  l'œu- 
vre de  Jésus- Christ  s'accomplira  malgré  les  hommes; 
c'est  que  tant  que  brillera  sur  la  terre  le  feu  céleste  que  cet 
Homme-Dieu  est  venu  y  allumer,  il  embrasera  les  cœurs 
qui  s'en  approcheront;  et  ce  feu  sacré  ne  s'éteindra  qu'a- 
vec le  monde  (1)  ;  ce  que  nous  savons  encore,  c'est  que 
quiconque,  faible  ou  puissant,  osera  heurter  la  pierre  an- 
gulaire sur  laquelle  est  élevé  l'édifice  de  l'Église  se  bri- 
sera contre  elle  (1).  La  politique  ne  se  joua  jamais  impu- 
nément de  la  religion. 

« 

-  (1)  Luc,  12-49. 
(2}  Matt.,  c.  21,  V.  44. 


FIN. 


PIÈGES  JUSTIFICATIVES. 


1 

I 


PIEGES  JUSTIFICATIVES. 


INflâ^RUGTIONS  DONNÉES  ÏPAB  LA  MARQUISE  DE  POMPADOVR  A 
L* AGENT  SECRET  QU'ELLE  ENVOYA  A  ROME  POUR  Y  NÉGOCIER 
FRAUDULEUSEMENT  SA  RÉCONCILIATION  AVEC  L^ÉGLISE. 

«  An  commencemeiit  de  1752,  déterminée  (par  des  motife  dont 
fl  est  inutile  de  rendre  compte)  à  ne  conserver  pour  le  roi  qoe 
des  sentiments  de  la  reconnaissance  et  de  rattachement  le  plos 
par.  Je  le  déclarai  à  sa  Majesté  en  la  suppliant  de  faire  consulter 
les  docteurs  de  Sorbon^e,  et  d'écrire  à  son  confesseur,  pour 
qu'il  en  consultât  d'autres,  afin  de  trouver  des  moyens  de  me 
laisser  auprès  de  sa  personne  (puisqu'il  le  désirait)  sans  être 
exposée  aux  soupçons  d'une  faiblesse  que  Je  n'avais  plus.  Le  roi, 
connaissant  mon  caractère^  sentit  qu'il  n'y  avait  pas  de  retour  à 
espérer  de  ma  part,  et  se  prêta  à  ce  que  je  désirais.  H  fit  consul- 
ter des  docteurs,  et  écrivit  au  P.  Pérusseau,  lequel  lui  demanda 
une  séparation  totale  :  le  roi  lui  répondit  qu'il  n'était  nullement 
dans  le  cas  d'y  consentir,  que  ce  n'était  pas  pour  lui  qu^O  désirait 
un  arrangement  qui  ne  laissât  point  de  soupçon  au  public,  mais 
pour  ma  propre  satisfaction  ;  que  j'étais  nécessaire  au  bonheur  de 
sa  vie,  au  bien  des  affaires,  que  j'étais  la  seule  qui  osât  lui  dire 
la  vérité,  si  utile  aux  rois. 

((  Le  bon  père  espéra  dans  ce  moment  qu'il  se  rendrait  maitre 
de  l'esprit  du  roi,  et  répéta  toujours  la  même  chose.  Les  doc- 
teurs firent  des  réponses  sur  lesquelles  il  aurait  été  possible  de 
s'arranger  si  les  Jésuites  y  avaient  consenti.  Je  parlai  dans  ce 
temps  à  des  personnes  qui  désiraient  le  bien  du  roi  et  de  la  re- 
ligion ;  je  les  assurai  que,  si  le  P.  Pérusseau  n'enchaînait  pas  le 
roi  par  les  sacrements,  il  se  livrerait  à  une  façon  de  vivre  dont 
tout  le  monde  serait  fâché.  Je  ne  persuadai  pas,  et  l'on  vit  en 
peu  de  temps  que  je  ne  m'étais  pas  trompée.  Les. choses  en  res- 
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tèrent  donc  (en  apparence]  comme  par  le  passé  jusqu'en  1755. 
Puis  de  longues  réflexions  sur  les  malheurs  qui  m'avaient  pour- 
suivie même  dans  la  plus  grande  fortune,  la  certitude  de  n'être 
jamais  heureuse  par  les  biens  du  monde,  puisque  aucun  ae 
m'avait  manqué  et  que  je  n'avais  pu  parvenir  au  bonheur,  le 
le  détachement  des  choses  qui  m'amusaient  le  plus,  toit"  se 
porta  à  croire  que  le  seul  bonheur  était  en  Dieu.  Je  m^tdressai 
au  P.  de  Sacy,  comme  à  l'homme  le  plus  pénétré  de  cette  vé- 
rité ;  je  lui  montrai  mon  âme  toute  nue  :  il  m'éprouva  en  secret 
depuis  le  mois  de  septembre  jusqu'à  la  fin  de  janvier  1756: 
Il  me  proposa  dans  ce  temps  d'écrire  une  lettre  i^mon  mari^ 
dont  j'ai  le  brouillon  qu'il  écrivit  lui-même.  Mon  mari  réEosa 
de  me  jamais  voir  (1).  Le  père  me  fit  demander  une  place  chez 
la  reine  pour  plus  de  décence  (2J  ;  il  fit  changer  les  escaliers 
qui  donnaient  dans  mon  appartement,  et  le  roi  n'y  entre  plus 
que  par  la  pièce  de  compagnie.  Il  me  prescrivit  une  règle  de 
conduite  que  j'observai  exactement;  ce  changement  fit  grand 
bruit  à  la  cour  et  à  la  ville  ;  les  intrigants  de  toutes  les  espèces 
s'en  mêlèrent:  le  P.  de  Sacy  en  fut  entouré,  et  me  dit  qu'il 
me  refuserait  les  sacrements  tant  qu^je  serais  à  la  cour.  Je  lui 
représentai  tous  les  engagements  qu'il  m'avait  fait  prendre,  la 
difiérence  que  l'intrigue  avait  mise  dans  sa  façon  de  penser,  etc. 
Il  finit  par  me  dire  que  k  l'on  s'était  trop  moqué  du  confesseur 
c(  du  feu  roi  quand  M.  le  comte  de  Toulouse  était  arrivé  au  monde, 
«  et  qu'il  ne  voulait  pas  qu'il  lui  en  arrivât  autant.  »  Je  n'eus  rien 
à  répondre  à  un  semblable  motif,  et,  après  avoir  épuisé  tout  ce 
que  le  désh*  que  j'avais  de  remplir  mes  devoirs  put  me  faire 
trouver  de  plus  propre  à  le  persuader,  de  n'écouler  que  la  re- 
ligion, et  non  Tintrigue,  je  ne  le  vis  plus.  L'abominable  5  jan- 
vier 1757  arriva,  et  fut  suivi  des  mêmes  intrigues  de  l'année 
d'avant.  Le  roi  fit  tout  son  possible  pour  amener  le  P.  Desmaréts 
àlavérité  de  la  religion:  les  mêmes  motifs  le  faisant  agir,  la  ré- 
ponse ne  fut  pas  différente,  et  le  roi,  qui  désirait  vivement  de 
remplir  ses  devoirs  de  chrétien ,  en  fut  privé,  et  relomba  peu 
après  dans  les  mêmes  erreurs,  dont  on  l'aurait  certainement  tiré 
si  l'on  avait  agi  de  bonne  foi. 
((  Malgré  la  patience  extrême  dont  j'avais  fait  usage  pendant 

(1)  Voir  dans  le  texte  les  causes  de  ce  refus. 

(2)  Il  faut  corriger  |)ar  le  récit  du  texte  tout  ce  que  cette  femme  dit  ici 
de  faux,  de  perfide  et  de  calomnieux. 
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dlx-hidt.  mois  avec  le  P.  de  Sacy,  mon  cœur  n'en  était  pas  moins 
déchiré  de  ma  situatfon  ;  j'en  parlai  à  un  honnête  homme  en  qui 
jlivais  confiance  ;  il  en  fut  touché,  et  il  chercha  les  moyens  de  la 
foire  cesser.  Un  abbé  de  ses  amis,  aussi  savant  qu'intelligent, 
exposa  ma  position  à  un  homme  fait  ainsi  que  lui  pour  la  juger  ; 
ils  pensèrent  Tun  et  l'autre  que  ma  conduite  ne  méritait  pas  la 
pane  qu'on  me  faisait  éprouver.  En  conséquence,  mon  confes- 
seur (1) ,  après  un  nouveau  temps  d'épreuve  assez  long,  a  fait 
cesser  cette  injustice  en  me  permettant  d'approcher  des  sacre- 
ments, et,  quoique  je  sente  quelque  peine  du  secret  qu'il  faut 
garder  (pour  éviter  des  noirceurs  à  mon  confesseur),  c'est  ce- 
pendant une  grande  consolation  pour  mon  âme. 

«  La  négociation  dont  il  s'agit  n'est  donc  pas  relative  à  moi; 
maiff^  elle  m'intéresse  vivement  pour  le  roi,  à  qui  je  suis  aussi  at- 
tachée que  je  dois  l'être  ;  ce  n'est  pas  de  mon  côté  qu'il  faut 
ttaindrc  de  mettre  des  conditions  désagréables  ;  celle  de  retourner 
avec  mon  mari  n'est  plus  proposable,  puisqu'il  a  refusé  pour 
jamais,  et  que  par  conséquent  ma  conscience  est  fort  tranquille 
à  ce  sujet;  toutes  les  autres  ne  me  feront  aucune  peine  ;  il  s'agit 
âft  voir  celles  qui  seront  proposées  au  roi:  c'est  aux  personnes 
habiles  et  désirant  le  bien  de  sa  majesté  à  en  chercher  les 
moyens. 

«  Le  roi,  pénétré  des  vérités  et  des  devoirs  de  !a  religion, 
désire  employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  lui  pour  marquer 
son  obéissance  aux  actes  de  religion  prescrits  par  l'Eglise,  et 
principalement  sa  Majesté  voudrait  lever  toutes  les  oppositions 
qu'elle  rencontre  à  l'approche  des  sacrements  ;  le  roi  est  peiné 
des  difficultés  que  son  confesseur  lui  a  marquées  sur  cet  article, 
et  il  est  persuadé  que  le  pape  et  ceux  que  sa  majesté  veut  bien 
consulter  à  Rome,  étant  instruits  des  faits,  lèveront  par  leur  con- 
seil et  leur  autorité  les  obstacles  qui  éloignent  le  roi  de  rempUr 
un  devoir  saint  pour  lui  et  édiûant  pour  les  peuples. 

u  II  est  nécessaire  de  présenter  au  pape  et  au  cardinal  Spinelli 
la  suite  véritable  des  faits,  pour  qu'ils  connaissent  et  puissent  ap- 
porter remède  aux  difficultés  qui  sont  suscitées,  tant  pour  le  fond 
de  la  chose  que  par  les  intrigues  qui  les  suscitent,  n 

Ici  la  marquise  change  de  style  sans  en  avertir  le  lecteur,  et 
parle  à  la  troisième  personne  comme  César. 

(1)  La  favorite,  ayant  perdu  Tespoir  d^amener  les  Jésuites  à  trahir  leurs 
devoirs,  s'adressa  à  un  autre  confesseur,  qui  fut  apparemment  plus  in- 
dulgent. 
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«  Le  roi  a  dans  la  cour  une  amitié  et  une  confiance  poqr  H""'  la 
marquise  de  Pompadour,  qui  fait  la  douceur  et  la  tranqul&ité  de 
sa  vie  ;  ces  sentiments  de  sa  majesté  sont  totalement  étrangers  k 
ceux  que  la  passion  excite;  Ton  peut  assurer,  avec  la  vérité  la 
plus  pure,  qu'il  ne  se  passe  depuis  quatre  ans  et  plus,  dans  le 
commerce  du  roi  et  de  M*"'  de  Pompadour,  rien  qui  puisse  être 
taxé  de  passion,  et  par  conséquent  rien  qui  soit  contraire  à  la  ré- 
gularité des  mœurs  la  plus  exacte. 

u  II  y  a  quelques  années  que  les  dispositions  du  roi  et  de  M  "*  de 
Pompadour  étant  telles  que  Ton  vient  de  les  dépeindre,  avec  la 
ferme  résolution  des  deux  parties  de  les  maintenir  d^m  cet  état* 
le  roi  écrivit  à  son  confesseur,  qui  alors  était  le  P.  Pémsseau, 
qu'il  désirait  approcher  des  sacrements  ;  ce  confesseur  lui  .répon- 
dit qu'il  ne  pouvait  pas  prêter  son  ministère  au  désir  du  roi,  à 
moins  qu'il  n'éloignât  de  lui  M*"*  de  Pompadour,  objet,  selon  le 
confesseur,  de  scandale.  Le  roi  répliqua  que  M'"''  de  Pompadour 
n'étant,  ni  par  sa  conduite  ni  par  sa  volonté,  une  occasion  de 
péché  pour  lui,  il  ne  voulait  pas  sacrifier  le  bonheur  de  sa  vie  et 
de  sa  confiance,  puisque  dans  le  fond  M*"*"  de  Pompadour  n'était 
pas  une  raison  véritable  pour  lui  de  péché  :  le  confesseur  persiM,. 
et  le  roi  n'approcha  point  des  sacrements.  Telle  est  la  situation 
de  la  conscience  du  roi;  depuis  ce  temps,  le  P.  Desmaréts 
a  succédé  au  P.  Pérusseau  dans  la  charge  de  confesseur;  plus 
borné  que  son  prédécesseur,  et  entouré  de  même  que  lui  des 
personnes  qui,  voulant  éloigner  M*"*  de  Pompadour  de  la  cour» 
lui  font  entrevoir  du  déshonneur  à  donner  l'absolution  au  roi,  il 
suit  les  mêmes  principes.  (1) 


(i)  Eitrdit  des  manuscrits  du  duc  de  Choiseul,  par  M.  de  Saint«Priesti 
Histoire  de  la  chute  des  Jésuites,  pages  38  et  suiv. 
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N*  IL 

L^ttKR  DB  L*A86EMBLÉE  GÉNÉRilLE  DU  GLEBGÉ  DE  FRANGEAI  1765, 
AU  PAPE ,  GONGERN ANT  LES  ORDRES  RELIGIEUX. 

Sanctissimo  Patri  Clementi  Xllh  Pantiflci  Maximo. 

Beatissime  Pater, 

Tanta  est  eritqne  semper,  favente  Deo ,  cleri  gaUicani  erga 
sanctam  Sedem  apostolicam  omnium  ecdesiarum  matrem  et  ma- 
gistram,  pietas  et  reverentia,  ut  ad  eam  ultro  recurrere,  ipsius 
interrogare  volnntatem,  opem  implorare,  eximiam  sui  officii,  suae 
^orûe  partem  ducat,  iis  prxsertim  rorum  et  temporum  adjunctis 
qua^relut  proximam  religioni  in  religionis  sinu  luem  minitari  vi- 
dentun  Hanc,  ut  priora  sileamus,  tenuere  \iam  comitia  anni  mil- 
levmi  septingentesimiquînti;  iisdem  hodierna  die  Ubenter  insis- 
timus  Testiglis ,  et  eamdem  benevolentiam  quam  concessit  piae 
memorfee  Benedictns  decimus  quartns,  a  sanctitate  \estra  nobis 
concedendam  non  inaniter  auguramur,  freti  nimiruni  iUa  \irtu- 
tum  segetc  quae  tanquam  beneûcum  sidus  a  pontificatus  tui  initio 
toti  orbi  féliciter  illuxit. 

Inter  varia  quae  pectus  nostrum  aegre  pertentant,  anguntque 

sollidtudinum  momenta,  sacrisaddictas  non  immerito  reccnsemus 

religiosorum  hominum  familias,  quorum  aliunde  summa  in  Christ! 

gregem  mérita  praedicare  nunquam  desinemus  ;  dici  enim  \ix  po- 

test  quantam  vel  ab  incunabulis,  strictions  discipiinae  cura,  exem- 

plorum  documentis,  sparso  divini  verbi  semine,  inducto  frequcnti 

sacramentorum  usu,  sxpius  sanguine,  evangelici  tritici  vim  in 

horreum  Domini  congrcgavcrint  illi  animarum  venatores  sagacis- 

,  Mmi;  verum,  heu!  apud  piurimos  refrixit  paulatim  ille  ardor, 

:  contentio  illa  sensim  relanguit,  detrita  et  obsoteta  impressa  ipso- 

rum  animis  prima  religiosœ,  perfectaque  virtutis,  ac  vitae  linea- 

menta;etquum  asummo  declinantibusfacilis  sit  perpraerupta  ad 

infimaquaeque  casus  mores  paululum  laps!  ruunt  in  deterius; 

discordia  deniqne,  oltimnm  malorum  quod  vel  hostis  hosti  possit 

imiHrecari,  cum  profanaram  vocum  novîtate  in  pacis  ac  caritatis 

domicilia  non  sine  gravi  bonorum  omnium  luctu  palam  et  ante 

omnium  ocnlosita  perperam  irrupsit,  ut  mutuis  odiis  distracti  ac 

depugnantes  ad  dvilium  magistratuum  potestatem  confugere  non 

erobescant  religiosi  homines.  Pullulant  innumeri  a  tam  prava  radice 
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snrculi,  qui,  si  sobolescere  ac  pubescere  sioerentur»  MnA 
chrisdanae  ac  catholicae  institutionis  semênHem  opprimer^ptal^ 
quando  penitusqae  suffocarent.  Tôt  contractas  labes  défère 
postolantcandidi,  qaibus  illomm  instituta  prosequimor  exSbita- 
tionis  sensus,  densi  qui  in  rempublicam  christianam  diiKUiare 
possont  cœlestitim  emolumentoram  rores,  postulant  et  nôbis  con- 
crediti  moneris  magnitudo  et  ratio  quam  severe  repetet  Jodes 
omnium  Deus  optimus  maiimus.  Huic  operi  manum  adnôfera 
Jam  statoimus,  praesensque  etiam,  atque  etiam  exposdmns  saactl- 
tatis  vestrae  auxilium,  praecipue  circa  eas  religiosorum  sodetates' 
quae  sub  speciali  clientela  vestra  positas  esse  se  gloriantur^  3^- 
légat  béatitude  vestra  inter  florentissimi  hujusce  regni  cardinales, 
archiepiscopos,  episcopos,  qui  antiquiim  disciplinas  vjgorem* 
pristinumque  in  illis  familiis  splendorem  restituant  :  absit  eiii||i 
ut  tam  praeclari  fontes  penitus  exsiccentur  ;  hoc  in  votis  hab^nos, 
ut  nullis  decoiorati  sordibus ,  limpidi  perpetuum  fluant  ad.  toiias 
Ecdesiae  decus  et  tutamen ,  ipsamqne  perenni  aquarum  al^eo 
fœcundent.  lUibatum  interea  sanctitati  vestrae  vovemus  obsequium, 
firmam  valetudinem,  longaevosque  annos  apprecamur  omises. 


Beatissime  Pater, 


Sanctitatis  vestrae, 


Obsequentissimi  ac  devotissimi  filii 
archiepiscopi ,  etc..«« 


N'  III^ 


DÉCLARATION  AUTHENTIQUE  DES  SENTIMENTS  DE  LA  COMPAGNIE 
DE  JÉSUS,  PAR  UN  PRÉDICATEUR  DE  LADITE  COMPAGNIE,  A  LA, 
FIN  DE  SA  STATION,  EN  1762. 

«  Me  voici,  mes  frères,  au  terme  de  ma  carrière,  et  probable* 
ment  la  dernière  que  je  fournirai  dans  le  ministère  évangélique. 
Je  remercie  le  Seigneur  de  ravoir  remplie  avec  des  forces  que  je 
ne  pouvais  pas  me  promettre  ni  attendre  de  moi-même,  dans  des 
circonstances  où  elles  m'auraient  infailliblement  manqué,  si  je 
n'avais  été  soutenu  du  secours  d'en-haut  et  du  témoignage  de  ma 
consdence.  Fasse  le  del  que  je  l'aie  remplie  avec  autant  d'édifi- 
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cation  de  TOtre  pèt  que  de  bonnes  îiJféÉîons  de  la  mienne  !  le 
Si^cneur  en  rétirerait  sa  gloire ,  vous  en  feriez  votre  profit ,  et 
J*en  recueillerais  la  plu^  grande  consolation, 

«  Du  reste,  je  déguifferais^!^.  vrais  sentiments  si  j'affectais  de 
.paraître  insensible  à  des  disgrsices  que  j'ai  assez  dislkiii(lées  jus* 
qu'ici,  mais  qui  sont  aussi  notoires  par  leur  publicité  <jfàe  je  les 
trouve  amëres  en  elles-mêmes.  S'il  m'est  donné  de  les  sentir  vi- 
vement, il  ne  m'est  pas  permis  de  m'en  plaindre  ;  ma  religion  et 
jndn  état  ne  m'ôtent  pas  la  sensibilité ,  mais  ils  m'interdisent  les 
pMiites  et  les  murmures  ;  la  soumission  est  mon  devoir,  la  rési- 
gnation et  la  patience  seront  mes  ressources  ;  à  Dieu  ne  plaise 
^après  vous  eh  avoir  donné  des  leçons,  j'aille  les  contredire  par 
des  exemples  contraires  ;  je  me  rendrais  d'autant  plus  coupable 
qvffj'autorité  légitime,  lors  même  qu'elle  sévit,  mérite  toujours 
dir  respect  4f^  vdfhe  part  et  de  la  mienne.  La  différence  d'envisager 
les  objets  fait  souvent  que  les  uns  ne  regardent  que  comme  jus- 
tice ce  que  les  autres  ne  prennent  que  pour  excès  de  rigueur  ; 
peut-être  y  a-t-il  même^uité,  même  droiture,  même  zèle  de  part 
et  d'autre,  tandis  que  les  sentiments  ne  varient  que  par  les  diffé- 
rentes faces  que  les  mêmes  objets  présentent.  Je  sais  que  la  pré- 
somption doit  être  en  faveur  de  l'autorité  ;  mais  qui  sait  si  cette 
autorité  judicieuse  et  éclairée,  satisfaite  un  jour  des  explications 
qu'elle  a  droit  d'exiger,  et  des  éclaircissements  qui  peuvent  lui 
être  donnés,  ne  se  montrera  pas  plus  indulgente  et  plus  favorable 
à  l'égard  de  la  subordination  bien  intentionnée? 

«  Abandonnons  à  la  Providence  les  événements  futurs;  et  pour 
le  présent  adorons  humblement  ses  volontés,  et  plions  volontiers 
sous  ses  mains  quand  elles  s'appesantissent  :  nous  ne  connaissons 
pas  les  ressorts  secrets  de  cette  Providence  divine,  qui  rapporte 
tout  à  ses  projets  et  à  ses  fins  ;  elle  permet  dans  cette  vie  des 
vicissitudes  qui  peuvent  nous  étonner  et  qui  ne  doivent  pas  nous 
abattre. 

«  Les  révolutions  qui  se  font  dans  les  esprits  sont  plus  frappantes, 
parcequ'elles  sont  plus  rares  que  celles  qui  se  font  dans  les  cœurs, 
par  la  raison  que  les  principes  sont  ordinairement  plus  stables  et 
moins  sujets  à  varier  que  les  goûts  et  les  passions;  aussi  les  ré- 
volutions de  l'esprit  humain ,  et  ses  variations  dans  ses  principes, 
sont-elles  d'un  plus  grand  éclat  et  d'une  tout  autre  conséquence  : 
n'en  cherchons  pas  les  causes  et  n'en  prévoyons  pas  les  effets. 
Il  y  a  bien  des  mystères  jusque  dans  la  conduite  morale  et  dans 
Tordre  politique,  qui  ne  se  développeront  qu'avec  tous  les  au- 


très,  lorsque  nous  nous  iastt'airons  à  la  source'et  que  nous  par- 
viendrons au  grand  jour  qui  éclaircira  tons  les  inystëres  :  il  en 
est  un  seul  que  je  puis  et  dois  même  expliquer,  c'est  la  perversité 
de  doctrine  que  le  cri  public  impute  à  KMH  un  corps,  sans  la  re- 
procher à  aucun  de  ses  membres  existants.  Gomme  par  mon  état 
je  participe  à  l'imputation  générale,  je  me  crois  obligé  de  lever 
le  scandale  particulier  qui  pourrait  en  résulter,  en  conséquence 
du  saint  ministère  que  j'ai  exercé  parmi  vous. 

«  Je  vous  suis  redevable  de  mes  sentiments  et  de  ma  foi,  je  voiii 
en  dois  la  profession  sincère  et  solennelle.  Si  ma  façon  de  penser 
ne  vous  a  pas  été  suffisamment  connue  par  toutes  les  vérités  que 
je  vous  ai  annoncées,  je  déclai^c  hautement  devant  Dieu,  qui 
scrute  les  cœurs,  et  dans  cette  chaire  où  ne  doit  se  faire  entendre 
que  le  langage  de  la  vérité ,  que  je  n'ai  et  n'ai  jamais  eu  sur  le 
dogme  et  sur  la  morale  d'autres  sentiments  quelccujL  de  la  sainte 
Église  notre  mère  commune^  laquelle  je  reconnais  dans  le  corps 
des  pasteurs  unis  à  leur  chef  ;  que  j'adhère  d'esprit  et  de  cœur 
à  toutes  ses  dérisions,  à  tous  ses  jugements  ;  que  je  reçois  tout 
ce  qu'elle  admet  ;  que  je  rejette  tout  ce  qu'elle  condamne  :  je  ne 
tiens  invariablement  qu'à  cette  pierre  ferme  sur  laquelle  Jésus- 
Christ  a  fondé  l'édifice  inébranlable  de  sa  religion  ;  je  prie  le 
Seigneur  de  n'en  être  jamais  détaché,  et  de  ne  voir  jamais  rompre 
parmi  nous  ces  liens  précieux  d'unité  qui  sont  essentiels  à  notre 
culte  et  à  notre  créance.  Pourrons-nous  oublier  ce  que  nous 
apprend  S.  Bernard ,  que  comme  tous  ceux  qui  n'entrèrent  pas 
avec  Noé  dans  l'arche  périrent  misérablement  au  temps  du  dé- 
luge ,  ainsi  quiconque  n'est  pas  dans  la  barque  de  Pierre ,  dont 
l'Église  tient  le  gouvernail,  fait  un  triste  naufrage  dans  la  foi? 

«  Voilà  les  vrais  et  solides  principes  que  j'ai  constamment  reçus, 
et  dont  J'ai  cherché  à  ne  jamais  m'écarter  :  j'avoue  de  plus  que  Je 
n^en  ai  jamais  connu  d'autres  parmi  ceux  auxquels  je  suis  réuni 
par  les  mâmes  engagements  et  par  la  même  profession.  Hélas, 
mes  frères,  nous  ne  dogmatisons  pas  en  secret  ;  vous  nous  avez 
entendus  dès  votre  première  jeunesse  et  dans  un  âge  plus  avancé, 
dans  les  temples  et  dans  les  écoles ,  dans  les  congrégations  et 
dans  les  tribunaux  de  la  pénitence.  Si  vous  nous  avez  reconnus 
des  ministres  de  l'erreur  et  du  mensonge ,  comment  Tavez-vous 
souffert,  comment  avez-vous  gardé  le  silence  ?  comment  ne  nous 
avez-vous  pas  démasqués,  dénoncés,  jeté  la  première  pierre? 
Mais  si  en  nous  connaissant  vous  nous  avez  jugés  dignes  de  votre 
estime  et  de  votre  confiance,  pourquoi  ceux  qui  ne  nous  con- 
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Daisseiit  et  ne  tous  pratiquent  point  nous  supposent-ib^des  sen- 
timeiUs  que  nous  n'avons  pas  ? 

«  Des  temps  orageux  et  oubliés  ont  produit,  il  est  vrai,  des  opi- 
nions justement  proscrites.  Mais  est-ce  au  siècle  présent  à  expier 
ks  erreurs  des  siècles  passés  ?  Est-ce  à  ceux  qui  existent,  et  qui 
letestent  ces  erreurs,  à  porter  la  peine  de  ceux  qui  les  ont  sou- 
tenues et  qui  ne  sont  plds  ?  Des  opinions  surannées,  empruntées, 
étranges^,  plus  anciennes  que  ceux  à  qui  on  les  reproche,  com- 
mune^ d'autres  auxquels  on  ne  les  reproche  pas,  devraient-elles 
donc  être  regardées  comme  la  doctrine  privilégiée,  et  le  délit 
prSpre  de  ceux  qui  les  désavouent,  les  rejettent  et  les  combattent  ? 

«  Ce  ne  sont  pas^  dira-t-on,  et  m'a-t-on  déjà  dit,  des  excès  et  des 
erreurs  personnellcfB  qu'on  vous  reproche,  c'est  votre  état.  Ah  ! 
Messieurs,  si  mon  état  est  un  crime,  j'avoue  que  j'en  suis  coupa- 
ble ,  et  je  ne  cherche  point  à  m'en  laver.  Je  l'ai  embrassé  par 
choix,  j'y  ai  persévéré  par  réflexion  et  avec  connaissance  de 
cause,  j'y  tiens  par  estime  plus  que  par  habitude;  mon  unique 
regret  est  de  ne  lui  avoir  pas  été  plus  fidèle,  et  de  n'en  avoir  pas 
mieux  su  mettre  à  profit  tant  d'utiles  secours,  de  sages  leçons,  de 
bons  exemples,  qui  auraient  dû  me  rendre  meilleur  et  plus  ver- 
tueux. 

^«  Mais,  je  vous  le  demande ,  ai-je  pu ,  ai-je  dû  me  défier  d'un 
institut  approuvé  par  un  concile  universel,  applaudi  par  tous  les 
chefs  de  l'Église  et  par  le  corps  des  premiers  pasteurs,  depuis 
son  établissement  jusqu'à  nos  jours  ;  d'un  institut  qui  a  fait  des 
saints,  et  que  je  ne  croyais  propre  qu'à  faire  des  saints?  Dieu, 
qui  voyez  le  fond  des  cœurs,  me  rendrez-vous  responsable  de 
l'avoir  embrassé  et  d'y  avoir  vécu  ?  Ne  pourrais-je  pas  m'excuser 
par  les  paroles  de  Richard  de  Saint- Victor  sur  votre  Église ,  et 
vous  répondre  que  l'erreur,  si  c'en  est  une,  rejaillit  jusqu'à  vous, 
en  retombant  sur  ceux  que  vous  nous  avez  donnés  pour  juges  et 
pour  guides  dans  la  foi  et  dans  les  mœurs  ?  Domine,  si  est  error 
quem  credimiis,  a  te  decepti  sumus. 

«  Il  est  vrai  que  deux  autorités  bien  respectables,  dépositaires, 
l'une  des  dogmes,  l'autre  des  lois,  toutes  deux  très  éclairées,  et 
conduites  par  le  zèle  de  l'utilité  publique  et  du  bien  commun,  ont 
prononcé  différemment  silr  cet  institut  :  la  diversité  de  ces  juge- 
ments surprend  ou  partage  les  sentiments  de  ceux  qui  n'y  ont 
aucun  intérêt  et  qui  ne  sont  que  simples  spectateurs  :  quel  parti 
doivent  prendre  les  intéressés  qui  succombent?  Se  soumettre, 
aooftir  et  se  taire.  Peut-être  feront-ils  comprendre  qu'en  rece- 


XII  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

vant  humblement  des  fers,  ils  n'étaient  guère  capables  d'en  don- 
ner; qu'en  se  soumettant  respectueusement  à  toute  autorité,  ib 
étaient  bien  éloignés  de  vouloir  se  rendre  indépendants  d'aucune  ; 
et  qu'enfin  il  leur  était  utile  et  salutaire  de  s'exercer  à  la  plus 
grande  subordination,  à  la  plus  parfaite  obéissance,  à  une  obéi^ 
sance  aveugle  où  ne  se  trouve  pas  l'offense  de  JDieu.  Âh  !  que  ne 
puis-je  me  faire  entendre  à  tons  les  juges  qui  doivent  décider  de 
mon  sort  !  que  le  fond  de  mon  âme  et  de  mon  cœur  ne  piysse-t*il 
leur  être  entièrement  dévoilé  I  j'ose  me  flatter  qu'ils  renÀ'aient 
du  moins  justice  à  ma  candeur,  à  ma  droiture,  à  mes  bonnes  in- 
tentions, à  ma  soiunission,  à  mon  respect,  et  qu'ils  reconnaîtraient 
qu'en  ne  cherchant  que  le  vrai  bien ,  je  suis  plus  à  plaindre  qu'à 
blâmer,  si  je  ne  l'ai  pas  rencontré. 

«  Voilà,  Messieurs,  mes  vrais  sentiments,  que  j'ai  cru  devoir  vous 
manifester  ;  non  pour  attirer  votre  compassion,  ni  pour  vous  in- 
téresser à  une  cause  que  ni  vous  ni  moi  ne  rétablirons  pas  ;  beau- 
coup moins  pour  vous  porter  à  des  réflexions  ou  à  des  plaintes 
que  je  me  défends  sévèrement  à  moi-même,  mais  dans  la  seule 
vue  de  ne  pas  vous  rendre  inutiles  les  effets  de  mon  ministère,  si 
le  Seigneur  a  daigné  le  bénir,  et  le  rendre  propre  à  votre  sanctifi- 
cation. 

«En  vous  quittant,  je  ne  vous  dissimulerai  pas  que  j'ai  demeu|ié 
parmi  vous  avec  consolation  et  avec  amertume  :  avec  consolation  ; 
j'y  ai  admiré  des  vertus  vraies  et  solides ,  une  piété  édifiante  et 
exemplaire,  une  foi  vive  et  soutenue  par  les  œuvres  ;  j'y  ai  connu 
des  cœurs  droits,  sincères ,  généreux ,  prévenants ,  dont  le  sou- 
venir ne  s'effacera  jamais  de  mon  cœur,  et  que  je  ne  pourrai  re- 
connaître que  devant  Dieu.  Pour  ce  qui  est  du  sujet  de  mon 
amertume,  il  vous  est  assez  connu  pour  que  je  sois  dispensé  d'en 
rien  dire  ;  mais  je  puis  vous  garantir  que  je  n'ai  que  de  la  recon- 
naissance pour  ceux  qui  veulent  bien  y  prendre  part  en  s'attris- 
tant,  sans  avoir  ni  aigreur,  ni  ressentiment  contre  ceux  qui  peu- 
vent y  applaudir  et  s'en  réjouir.  Je  ne  puis  pas  dire,  comme 
S.  Paul ,  qu'en  exerçant  au  milieu  de  vous  le  saint  mmistère  je 
n'ai  été  à  charge  à  personne,  et  que  le  travail  de  mes  mains  m'ait 
fourni  à  tons  les  besoins  de  ma  vie  :  Ad  omnia  qucc  rnxhi  apus 
erant  ministraverunt  manus  istce.  Peut-être,  hélas  !  viendra  le 
temps  où  il  me  sera  permis  de  tenir  un  pareil  langage,  et  de  me 
faire  un  mérite  de  ce  qui  ne  sera  que  nécessité  ;  mais  je  puis  vous 
certifier,  comme  cet  4pôti*e ,  que  je  ne  vous  ai  point  envié  vos 
biens,  vos  fortunes,  vos  possessions,  vos  emplois,  vos  bénéfices, 
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VOS  dignités,  nuUim  vestem  cancupivL  Je  n'ai  ambitionné  que 
Hi^  conquête  de  vos  cœurs  pour  le  Seigneur  ;  et  il  m'est  témoin  que 
je  n'épargnerais  pas  seulement  mes  veilles  et  mes  peines,  mais 
jpsqu'à  la  dçrnière  goutte  de  mon  sang,  s'il  le  fallait,  pour  le  salut 
oè  vos  âmes  :  Ego  autem  libentissime  impendar  et  superim- 
'pèndar  ipse  pro  animabus  vestris.  Je  n'y  contribuerai  désor- 
nafe  que  par  mes  désirs  et  par  mes  vœux  ;  nos  fonctions,  deve- 
nues suspectes,  vous  deviennent  inutiles,  et  se  borneront  bientôt 
à  ne  pouvoir  vous  témoigner  notre  zèle  que  par  nos  prières,  nos 
gémissements  et  nos  larmes  au  pied  des  autels. 

«  Nous  cédons  la  place  à  regret,  je  l'avoue,  et  vous  le  compren- 
driez assez,  quand  je  ne  l'avouerais  pas,  mais  par  des  motifs  plus 
relevés  et  plus  désintéressés  que  vous  ne  pouvez  peut-être  le 
supposer.  Livrés  presque  dès  l'enfance  à  une  application  conti- 
nmeite  et  à  des  occupations  laborieuses  et  pénibles ,  nos  mains 
n'en  sont  pas  plus  remplies  pour  ce  monde;  Dieu  veuille  qu'elles 
ne  soient  pas  vides  pour  l'autre,  et  que  nous  ne  manquions  pas  la 
-seule  récompense  que  nous  pourrions  légitimement  désirer  et 
nous  promettre,  le  ciel.  D'autres  vont  remplir  auprès  de  vous  nos 
différents  ministères  ;  ils  le  feront  sans  doute  avec  plus  de  talents 
et  de  succès;  nous  ne  leur  disputons  que  des  vues  plus  droites  et 
cte  meilleures  intentions  :  puissent-ils  faire  oublier  nos  services, 
réparer  nos  fautes,  surpasser  toutes  les  espérances  qu'on  en  con- 
çoit !  c'est  le  désir  de  nos  cœurs ,  assez  occupés  d'autres  senti- 
ments pour  que  la  jalousie  n'y  ait  point  d'accès.  Personne  n'est 
absolument  nécessaire  en  ce  monde  ;  quand  on  veut  sincèrement 
le  bien,  qu'importe  par  qui  il  soit  fait,  pourvu  qu'il  se  fasse? 
Utinam  omnes  prophetent  ! 

«  La  jeunesse  que  vous  nous  aviez  conûée  vient  de  passer  en 
d^autres  mains;  nous  ne  nous  proposions  d'autres  objets,  dans 
son  éducation,  que  de  faire  des  chrétiens  fidèles  à  Dieu,  des 
citoyens  utiles  à  l'état,  de  dignes  suppôts  et  de  consolants  sou- 
tiens des  familles  :  et  si  vos  enfants  n'oublient  pas  les  dernières 
instructions  qui  leur  ont  été  données  sur  leur  devoir  de  religion, 
sur  le  respect  et  la  fidélité  qu'ils  doivent  au  souverain ,  sur  là  ten- 
dresse, la  reconnaissance  et  l'amour  envers  leurs  parents;  sur  la 
sôbordination  et  la  docilité  envers  leurs  nouveaux  maîtres  ;  j'ose 
présumer  qu'ils  feront  et  notre  apologie  et  votre  consolation. 

«  Fasse  le  ciel  que  notre  chute  et  notre  submersion  soient  le 
terme  de  tous  les  écueils  et  de  tous  les  naufrages,  et  que,  dé- 
voué£i  comme  d'autres  Jonas  à  la  tempête ,  le  calme  succédant 
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ensuite  à  l'orage,  la  paix  renaisse  enfin  dans  TÉgUse»  dans  la  na- 
tion ,  dans  les  sociétés ,  dans  les  familles  »  dans  tous  les  eqH'iti*, 
dans  tous  les  cœurs  ! 

«  Pour  moi,  il  ne  me  reste  qu'à  désirer  un  coin  de  la  terre,  où, 
également  inconnu  et  inutile  au  monde,  fidèle  à  ni  foi,  ami 
loi,  à  mon  roi,  persévérant  dans  mes  engagements,  je  puisK,  sU» 
exdter  ni  Fenyic,  ni  la  pitié,  pratiquer  plus  exactement  ce  qaeje 
vous  ai  préclié,  expier  mes  fautes  personnelles,  acquérir  las 
vertus  que  je  n*ai  pas,  et  me  disposer  le  reste  de  mes  jours  à  pa- 
raître devant  celui  qui  juge  les  justices,  pour  en  obtenir  un  juge- 
ment de  clémence,  de  miséricorde  et  de  bonté*  Dieu  veuille  nous 
raccorder  à  tous,  et  nous  tous  réunir  dans  le  s^our  de  la  paix 
éternelle.  Ainsi  soit-iU» 


N'IV. 

EXTRAIT  DE  l' ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROI  DU  3  AVftLL  1767. 

Los  commissaires  nommés  pour  la  réforme  des  abus  introdaUs 
dans  les  ordres  religieux  du  royaume,  ayant  présenté  au  roi  leur 
premier  travail,  il  donna  un  nouvel  arrêt  où  il  était  dit  que,  va 
ce  travail,  «  Sa  Majesté  aurait  reconnu  par  ledit  compte  que  les- 
dits  sieurs  commissaires  lui  auraient  rendu  de  leur  premier  tra- 
vail, que  les  mémoires  et  éclaircissements  remis  par  la  plupart 
des  différents  ordres  religieux,  ne  pouvaient  procurer  que  des  no- 
tions imparfaites  sur  les  règles  et  constitutions  desdits  ordres,  dont 
la  connaissance  est  néanmoins  nécessaire  pour  découvrir  les  abus 
qui  peuvent  s'y  être  introduits  :  que  ces  règles  et  constitutions 
ne  peuvent  être  entièrement  connues,  sans  qu'on  soit  instruit  par 
les  ordres  religieiLx  eux-mêmes  des  engagements  qu'on  y  omh 
tracte,  et  du  régime  suivant  lequel  ils  doivent  être  gouvernés: 
que  pour  consulter  ainsi  les  ordres  reUgieux,  la  voie  la  plus 
simple  et  la  plus  facile  est  d'en  assembler  les  chapitres  génénna 
ou  particuliers  :  que  c'est  par  la  convocation  de  ces  chapitres 
qu'on  pourra  principalement  parvenir  à  vériGer  les  pièces. et 
mémoires  remis  par  les  supérieurs,  à  constater  l'état  actuel  des 
constitutions  de  chaque  ordre,  à  les  comparer  aux  lois  primUi- 
ves,  à  connaître  si  ces  lois  ont  éprouvé  des  variations  ou  des 
changements,  à  distinguer  dans  ces  variations  celles  que  le 
temps  a  pu  rendre  nécessaires,  ou  celles  que  le  relâchement  a 
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introduites;  et  par  Fapprobation  des  unes  et  la  correction  des 
autres,  à  procurer  à  chaque  ordre  religieux  un  corps  de  lois 
dair,  précê  et  inaltérable,  qui,  muni  de  Tautorité  des  deux  puis- 

'  sances,  soit  un  rempart  assuré  (contre  Tindiscipline  et  Tinstabilité. 
Mais  comme  la  convocation  de  ces  chapitres,  plus  ou  moins  né- 
messaire,  suivant  les  besoins  particuliers  de  chaque  ordre,  peut 
aussi,  suivant  la  forme  de  leur  administration,  exiger  des  précan- 
tloiis  différentes,  et  rencontrer  plus  ou  moins  d'obstacles;  et 
coiDimo'ces  différences  ne  peuvent  être  mieux  senties  que  par 
les  supérieurs  eux-mêmes,  plus  instruits  que  personne  de  Tadmi- 
nistration  de  leur  ordre,  et  des  moyens  de  la  maintenir  sans  alté- 
ralîjto;  Sa  Majesté  aurait  jugé  en  même  temps  qu'il  était  conve- 
nable de  commencer  par  demander  auxdits  supérieurs  leurs  mé- 
moires et  leurs  avis  sur  la  manière  d'assembler  lesdits  chapitres, 
sur  les  raisons  qui  peuvent  en  retarder  ou  en  accélérer  la  convo- 
cation, sur  le  nombre  et  la  qualité  des  députés  qu'il  convient  d'y 
réunir,  et  généralement  sur  tous  les  moyens  qui,  soit  dans  lesdits 

.  chapitres,  soit  même  indépendamment  de  leur  convocation, 
pourraient  le  plus  efficacement  assurer  aux  constitutions  desdits 
ordres  religieux  la  consistance  et  l'authenticité  qui  peuvent  leur 
être  nécessaires.  Sa  Majesté  aurait  pareillement  reconnu  que  ce 
aeMlen  vain  qu'elle  donnerait  ainsi  aux  ordres  religieux  la  mar- 
que la  plus  sensible  de  sa  protection,  si  elle  tolérait  que  les  mo- 
nastères fussent  composés  d'un  trop  petit  nombre  de  religieux  pour 
y  célébrer  l'office  divin,  remplir  les  observances  delà  règle,  et  va- 
quer à  tous  les  devoirs  de  la  vie  cénobitique  ;  qu'en  conséquence 
il  était  de  sa  sagesse  d'ordonner  que  chaque  monastère  soit  com- 
posé d'un  nombre  de  religieux  suffisant  pour  y  entretenir  la  régu- 
larité: que  quoique  ce  nombre  puisse  varier,  siuvant  la  différence 
des  instituts,  c'est  cependant  se  conformer  à  l'esprit  de  l'Église  et 
au  vœu  des  constitutions  de  presque  tous  les  ordres,  que  d'exiger 
la  résidence  de  dix  religieux  au  moins  dans  les  moindres  monas- 
tères faisant  partie  d'une  congrégation,  et  dont  l'établissement 
n*a  point  une  destination  particulière  :  que  ce  nombre  même  pa- 
raîtrait insuffisant  dans  les  monastères  qui  ne  sont  pas  unis  en 
congrégation,  et  qui  par  là  étant  tout  à  la  fois  maisons  de  novi- 
ciat, d'étude  et  de  résidence,  exigent  un  plus  grand  nombre  de  re- 
b'gieux,  pour  remplir  tous  les  emplois  et  satisfaire  à  toutes  les  char- 
ges ;  mais  que  quelque  essentiel  que  soit  le  prompt  rétablissement 
d^me  pareille  conventualité,  comme  il  ne  peut  s'opérer  que 
par  la  réunion  de  plusieurs  monastères,  il  demande  des  précau- 
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tioDS  indispensables  pour  ne  pas  compromettre  Mnlérét  des  or- 
dres, celui  des  villes  et  des  diocèses,  et  les  droits  des  fondotean  : 
qu'il  est  donc  nécessaire  de  connaître  d'avance  quel  povrait 
être  TefTet  des  réunions  dans  chaque  ordre  et  dans  chaque  dio- 
cèse, afin  que  tous  les  inconvénients  puisseriC  être  prévus  et  la 
régularité  rétablie,  sans  qu'aucune  partie,  de  son  royaume  soit 
privée  des  secours  sur  lesquels  elle  a  droit  de  compter.  (TeBl 
par  ces  différents  moyens  que  Sa  Majesté,  conservant  tout  à  la 
fois  à  l'autorité  ecclésiastique  les  droits  qui  lui  appartiennent,  et  - 
assurant  de  plus  en  plus  l'observation  des  lois  et  des  formes  usi- 
tées dans  son  royaume,  se  promet  de  ramener,  par  l'aveu  et  le 
concours  des  ordres  religieux  eux-mêmes,  la  régularité  pinni 
ceux  d'entre  eux  qui  pourraient  s'en  être  écartés,  et  en  leur  don- 
nant à  lous  une  nouvelle  vigueur  et  une  nouvelle  stabilité,  de  les 
rendre  utiles  plus  que  jamais  à  l'Église  et  à  l'État  A  quoi  voulant 
pourvoir  :  ouï  le  rapport,  et  tout  considéré  :  Le  roi  étant  en  son 
conseil,  de  l'avis  desdils  sieurs  commissaires,  a  ordonné  et  or- 
donne que  par  les  supérieurs  majeurs  des  différents  ordres  reli- 
gieux de  son  royaume,  il  sera  dans  trois  mois  pour  tout  délai, 
envoyé  auxdits  sieurs  commissaires,  tous  mémoires  et  éclaircis- 
sements qui  seront  jugés  nécessaires  sm*  les  avantages,  le  temps, 
la  durée  et  la  forme  des  chapitres  qui  pourront  être  assemblés, 
ou  sur  tous  autres  moyens  qui  pourraient  être  employés  à  cens* 
tater  l'état  actuel  des  constitutions,  déclarations  et  statuts  de  cha- 
que ordre,  pour,  sur  le  vu  du  tout,  être  par  Sa  Majesté,  de  l'avis 
desdits  sieurs  commissaires,  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  à  Peffet 
de  réunir  en  un  seul  et  même  corps,  pour  chacun  desdits  ordres,  les- 
dites  constitutions,  déclarations  et  statuts,  y  faire  intervenir,  en  cas 
de  changement  ou  d'innovation,  l'autorité  du  Saint-Si^,  et  être 
expédié  sur  le  tout  les  lettres  en  tel  cas  requises  et  accoutumées. 
Ordonne  Sa  Majesté  que  dans  le  même  délai  de  trois  mois  û 
sera  envoyé  aux  sieurs  commissaires,  par  tous  les  supérieurs-ma- 
jeurs des  congrégations  religieuses,  un  état  des  changements, 
unions  ou  translations  qui  seraient  nécessaires  pour  établir  une 
convcniualité  de  dix  religieux  au  moins,  dans  les  monastères  les 
moins  considérables  de  leur  congrégation,  sauf,  en  cas  qa^il  se 
trouvât  en  aucuns  desdits  monastères  quelque  circonstance  par- 
ticulière qui  s'opposât  au  rétablissement  de  ladite  convcntualité, 
à  en  exposer  les  raisons  et  les  motifs.  Exhorte  et  néanmoins  en- 
joint Sa  Majesté  à  tous  archevêques  et  évêques  de  son  royaume, 
d'envoyer  dans  le  même  délai,  auxdits  sieurs  commissaires,  si  fait 
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D*a  été,  leur  avis  sur  lesdites  unions  ou  translations  et  particuliè- 
rement sur  les  moyens  de  remplir  une  conventualité  de  vingt  re- 
ligieux au  moins,  dans  les  monastères  qui  sont  immédiatement 
sous  leur  juridiction  ;  et  où  ladite  conventualité  ne  pourrait  être 
rétablie  dans  lesdits  monastères  sur  les  unions  qui  pourront 
en  être  faites  à  d'autres  monastères  du  même  ordre  et  de  la  même 
observance^  ainsi  que  sur  toutes  autres  voies  qui  pourraient  être 
plus  avantageuses  à  la  religion  et  à  TÉtat,  se  réservant  Sa  Ma- 
jesté, sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu  par  lesdits  sieurs  com- 
missaires, de  statuer,  régler  et  ordonner  ce  qu*ii  appartiendra.  » 
Fait  an  conseil  d'État  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Ver- 
saiUes,  le  3  avrU  1767. 


N*  V. 


ÉDIT  DU  ROI  COxNCERNANT  LES  RÉGULIERS,  DONNÉ  A  VERSAILLES 

AU  MOIS  DE  FÉVRIER  1773, 

registre  en  parlement  le  V*  avril  audit  an* 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Na- 
varre, à  tous  présents  et  à  venir,  salut.  Nous  avons  voulu, 
par  les  articles  IV  et  V  de  notre  Édit  du  mois  de  mars  1768,  pro- 
curer aux  difiérents  monastères  de  notre  royaume ,  conformé- 
ment au  vœu  de  TÉglise  et  en  suivant  les  formes  canoniques,  des 
statuts  et  règlements  qui,  joignant  à  la  clarté  et  à  la  précision 
Tautorisation  nécessaire,  pussent  tarir  dans  les  cloiU'es  la  source 
des  discussions,  y  affermir  Tobéissance  qui  est  le  nerf  de  la  dis- 
cipline, et  conserver  aux  religieux  la  juste  protection  qui  leur  est 
due  par  les  deux  puissances;  mais  ces  statuts  et  règlements  parti- 
culiers ne  sont  pas  les  seules  barrières  que  TÉgiise  ait  cru  de- 
voir opposer  au  relâchement;  elle  a  fait  en  divers  temps  des  lois 
générales,  qui,  intéressant  la  substance  des  vœux  et  la  pratique 
des  devoirs  les  plus  indispensables,  suppléent  à  ce  qui  peut  avoir 
été  omis  dans  les  statuts  particuliers,  et  donnent  une  nouvelle 
force  à  ce  qu'ils  contiennent  de  plus  essentiel.  Nous  ne  rempli- 
rions donc  qu'imparfaitement  les  vues  que  nous  nous  sommes 
proposées  si ,  après  que  lesdits  articles  de  notre  Édit  ont  eu  leur 
exécution ,  nous  ne  prêtions  encore  de  la  manière  la  plus  ex- 
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presse  le  secours  de  notre  autorité  à  ces  lois  générales,  en  re- 
nouvelant les  ordonnances  faites  par  les  rois  nos  prédécesseurs, 
ou  par  nous-mêmes,  pour  assurer  leur  observation,  et  même  en 
ajoutant  à  ces  ordonnances  tout  ce  qui  peut ,  ou  par  une  expli- 
cation plus  détaillée,  ou  par  une  sanction  plus  solennelle,  les 
rendre  plus  efficaces  et  plus  salutaires.  Les  mesures  que  nous 
prendrons  pour  faire  observer  ces  lois,  communes  à  tous  les  or- 
dres, contribueront  en  même  temps  à  Texécution  des  statuts  par- 
ticuliers dont  elles  sont  la  base  la  plus  solide  ;  en  assurant  aux 
évêques  et  aux  supérieurs  réguliers  Texercice  des  droits  qui  leur 
appartiennent,  elles  resserreront  les  liens  les  plus  nécessaires  de 
la  confiance  et  de  la  subordination  ;  sans  nuire  aux  exemptions 
que  notre  respect  pour  raulorité  dont  elles  sont  émanées  nous 
portera  toujours  à  proléger,  elles  arrêteront  l'abus  qu'on  en  pour- 
rait faire,  et  qui  tendrait  à  les  détruire  ;  elles  seront  pour  le  Saint- 
Siège,  qui  connaît  nos  intentions,  un  monument  de  notre  défé- 
rence et  de  notre  vénération  filiale  ;  pour  les  évêques,  un  témoi- 
gnage de  noire  attention  à  les  faire  jouir  des  pouvoirs  qu'ils  ont 
reçus  de  Jésus-Christ  pour  la  conduite  des  âmes  ;  les  religieux 
lidèlcs  à  leurs  engagements  y  verront  avec  reconnaissance  un 
gage  certain  de  notre  protection  et  de  notre  bienveillance  ;  et 
elles  mettront  ainsi  en  quelque  sorte  le  complément  à  tout  ce  que 
i'amom*  de  la  religion  et  des  règles  a  inspiré  à  nos  prédécesseurs 
et  à  nous-mêmes,  pour  donner  aux  ordres  religieux  une  nouvelle 
consistance,  et  les  rendre  plus  que  jamais  aussi  respectables  aux 
yeux  des  peuples  qu'utiles  à  l'Église  et  à  l'Etat  A  ces  causes; 
de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  noti*e  certaine  science ,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  Nous  avons,  par  notre  présent  Édit 
perpétuel  et  irrévocable  ;  dit,  statué  et  ordonné  ;  disons,  statuons 
et  ordonnons ,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Dans  tous  les  ordres  et  congrégations  re- 
ligieuses qui  sont  sous  chapitres  généraux  il  sera,  si  fait  n^a  été, 
établi  dans  les  terres  et  pays  de  notre  obéissance,  des  maisons 
communes  pour  l'éducation  et  l'enseignement  des  novices;  ne 
pourront  en  conséquence  les  supérieurs  majeurs  ou  particoliers 
desdits  ordres  admettre  à  la  profession  que  ceux  qid  auront  fait 
leur  noviciat  dans  lesdites  maisons. 

II.  Il  sera  pareillement  établi,  si  fait  n'a  été,  dans  les  maisons 
qui  ne  sont  pas  sous  chapitres  généraux,  un  lieu  séparé  pour  le 
logement  des  novices  et  préposé  un  bon  et  vertueux  religieux  à 
leur  éducation  et  enseignement,  faute  de  quoi  lesdits  novices  se- 
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ront  par  les  archevêques  et  évéques,  sous  la  juridiction  desquels 
sont  lesdites  maisons ,  envoyés  dans  une  autre  du  même  ordre  ; 
et  il  sera  par,  la  maison  à  laquelle  le  novice  doit  appartenir, 
payé  une  pension  convenable  pour  le  temps  de  son  noviciat. 

III.  Les  novices  ne  pourront  être  reçus  à  la  profession,  qu'ils 
n'aient  été  examinés  par  les  premiers  supérieurs ,  ou  par  ceux 
qui  auront  été  préposés  par  eux  à  cet  ell'et ,  tant  sur  la  règle  et 
les  constitutions ,  que  sur  leurs  dispositions ,  qualité  et  volonté  ; 
sans  que  lesdits  supérieurs  puissent  abréger  Tannée  du  noviciat 
prescrite  par  les  canons  de  TÉglise,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être. 

IV.  La  pension  pour  le  temps  de  la  postulance  ou  noviciat  des 
religieux  ne  pourra  excéder  cinq  cents  livres  pour  chaque  année. 
Voulons  qu'il  ne  puisse  être  rien  exigé  ou  reçu  en  vue  et  consi- 
dération de  la  réception ,  de  la  prise  d'habit  ou  de  la  profession 
desdits  religieux,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  à  peine  d'être,  les 
maisons  où  il  y  aurait  été  contrevenu,  condamnées  à  la  restitution 
du  quadruple  de  ce  qui  aurait  été  reçu  ;  et  ceux  de  nos  sujets  qui 
auront  souscrit  ou  concouru  auxdits  actes ,  à  mille  livres  d'a- 
mende, le  tout  applicable  à  l'hôpital  du  lieu  le  plus  voisin. 

V.  14'entendons  néanmoins  empocher  les  parents  desdits  reli- 
gieux ,  de  leur  assurer  pour  le  temps  de  leur  vie ,  des  pensions 
qui  les  suivront  dans  les  différentes  maisons  où  ils  pourront  faire 
leur  résidence.  Voulons  que  lesdites  pensions  ne  puissent  être 
établies  que  par  acte  devant  notaires,  ou  testament,  à  peine  de 
nullité  ;  et  qu'elles  ne  puissent,  en  une  ou  pluslews  parties,  excé- 
der en  aucun  cas,  quatre  cents  livres,  et  ce  sous  les  peines  por- 
tées par  l'article  précédent. 

VI.  Les  dispositions  portées  par  les  articles  XXV,  XXVI,  XXVII 
et  XXVIII  de  notre  déclaration  du  9  avril  1736,  au  sujet  des  actes 
de  vêture ,  de  noviciat  et  de  profession ,  seront  exécutées  selon 
leur  forme  et  teneur,  à  peine  d'être,  la  maison  dans  laquelle  il  y 
aurait  été  contrevenu,  condamnée  à  mille  livres  d'amende,  appli- 
cable à  l'hôpital  le  plus  voisin  ;  et  en  outre  d'être,  les  supérieurs 
de  ladite  maison ,  exclus  de  toute  charge  ou  supériorité  pendant 
un  an  pour  la  première  fois,  et  pour  toujours  en  cas  de  réci- 
dive. 

VIL  Aucun  religieux ,  de  quelque  ordre  qu'il  soit,  ne  pourra, 
si  ce  n'est  à  raison  d'infirmité  habituelle,  être  transféré  dans  une 
maison  d'un  autre  ordre ,  à  moins  que  la  règle  et  l'observance 
qui  y  sont  actuellement  en  vigueur  ne  soient  plus  étroites  que 
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celles  de  la  maisftn  où  il  a  fait  profession,  et  ce  nonobstant  quel- 
que privilég:o  que  ce  puisse  être. 

VIII.  II  ne  pourra  être  procédé  à  la  fulmlnatlon  des  brefe  de 
translaiiou  et  de  ceux  de  sécularisation ,  sans  avoir  appelé  les  pre- 
miers supérieurs  des  religieux  qui  ont  obtenu  lesdits  brefs  ;  et  la 
translation  ne  pourra  être  prononcée  sans  le  consentement  des 
supérieurs  de  Tordre  et  de  la  maison  dans  laquelle  le  religieux 
doit  être  transféré. 

IX.  Les  lieux  réguliers  seront  entretenus  avec  soin  et  rétablis 
incessamment  par  ceux  qui  en  seront  tenus,  dans  les  maisons  où 
il  ne  subsisteront  plus ,  en  telle  sorte  que  la  vie  commune  et  la 
clôture  y  puissent  être  observées.  Voulons  que  les  supérieurs  fas- 
sent leurs  diligences  pour  le  rétablissement  desdits  lieux  régu- 
liers ;  et  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  été  rétablis  dans  l'es- 
pace d'une  année,  voulons  qu'il  nous  en  soit  donné  avis  par  les 
archevêques  et  évêques,  ainsi  que  des  mesures  qu'il  conviendrait 
de  prendre  au  sujet  desdites  maisons,  pour  y  être  pourvu  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

X.  Tous  abbés  réguliers ,  prieurs  conventuels  et  autres  reli- 
gieux, à  l'exception  des  curés  ou  de  ceux  qui  seraient  employés 
hors  de  leurs  maisons  à  des  fonctions  ecclésiastiques,  par  l'auto- 
rité ou  permission  des  archevêques  ou  évêques^  seront  tenus  de 
vivre  et  résider  dans  leurs  abbayes ,  prieurés  conventuels,  mo- 
nastères et  couvents,  et  d'habiter  dans  l'enceinte  des  lieux  régu- 
liers ;  sans  que  sous  prétexte  de  supériorité ,  emploi ,  gestion  et 
administration  de  biens,  aucuns  d'eux  puissent  résider  hors  de  la- 
dite enceinte ,  ni  dans  les  prévôtés ,  prieurés  ou  dépendances 
desdits  monastères  ou  couvents  dans  lesquels  il  n'existerait  plus 
de  convenlualité  régulière,  et  ce  sous  les  peines  portées  par  leurs 
règles  et  constitutions. 

XI.  Enjoignons  aux  supérieurs  majeurs  ou  particuliers,  de  te- 
nir la  main  à  l'exécution  des  règles,  soit  générales ,  soit  particu- 
lières, concernant  les  religieux;  leur  faisons  très  expresses  dé- 
fenses d'y  rien  changer,  ajouter  ou  retrancher  :  voulons  en  con- 
séquence qu'ils  veillent  avec  la  plus  grande  attention  à  ce  que  la 
clôture  des  monastères  soit  exactement  observée;  le  vestiaire  et 
la  subsistance  convenablement  fournis  en  nature ,  et  non  en  ar- 
gent, conformément  aux  constitutions  de  chaque  ordre;  l'habit 
long  et  régulier  porté  par  chaque  religieux,  tel  qu'il  est  prescrit 
par  lesdltes  constitutions,  et  la  réfection  prise  en  commun  et  au 
réfectoire,  sinon  en  cas  de  maladie  ou  exercice  dliospitaJité  ;  le 
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tout  sons  les  peines  portées  par  les  constitntîons  :  et  en  outre  à 
peine  par  les  religieux  qui  seront  trouvés  hors  de  leur  maison , 
sous  un  autre  habit  que  celui  de  leur  état,  d'être  punis  suivant  la 
rigueur  des  ordonnances. 

XII.  Voulons  pareillement  qu'ils  veillent  à  ce  que,  conformé- 
ment aux  règles  et  aux  constitutions ,  aucun  religieux  ne  puisse, 
hors  le  cas  d'une  extrême  nécessité ,  sortir  seul  et  sans  permis- 
sion ;  et  que  dans  le  cas  où  le  religieux  serait  obligé  de  s'absenter 
huit  jours  de  suite,  il  ne  le  puisse,  si,  outre  la  permission  du  su- 
périeur particulier,  il  n'a  obtenu  celle  du  premier  supérieur  ;  le 
tout  sous  les  peines  portées  auxdites  règles  et  constitutions. 

Xin.  Aucun  religieux  ne  pourra ,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  rien  posséder  ni  retenir  en  propre,  en  conséquence  l'ad- 
ministration de  tous  les  biens  appartenant  à  chaque  monastère 
ou  couvent  sera  faite  par  les  officiers  préposés  à  cet  effet  ;  et  les 
revenus  desdits  biens ,  ensemble  ceux  appartenant  aux  religieux 
réformés  ou  non  réformés ,  même  provenant  des  bénéûces ,  dont 
lesdits  non  réformés  pourront  être  pourvus  à  l'avenir,  et  sous 
quelque  autre  titre  que  ce  puisse  être,  seront  remis  par  eux  à  la 
niense  commune  du  monastère  ou  couvent  ;  et  ce,  sous  les  peines 
portées  par  les  règles  et  constitutions  contre  ceux  qui  enfreignent 
le  vœu  de  pauvreté.  N'entendons  comprendre  dans  la  présente 
disposition  ceux  des  religieux  qui  seraient  curés  et  employés 
hors  de  leur  maison,  par  l'autorité  ou  permission  des  archevê- 
ques et  évéques,  à  la  desserte  des  paroisses,  et  au  service  des 
diocèses. 

XIV.  Il  sera  établi  dans  chaque  maison  le  nombre  d'officiers 
nécessaires  pour  l'administration  des  biens;  voulons  que  dans 
celles  desdites  maisons  qui  ne  sont  pas  sous  chapitres  généraux, 
et  où  il  n'y  a  pas  d'abbés  réguliers,  lesdits  officiers,  ainsi  que 
les  prieurs,  sous-prieurs  et  maîtres  des  novices,  soient  élus  par 
le  chapitre  de  la  communauté ,  et  présentés  à  l'archevêque  ou 
évéque  diocésain,  pour  être  par  lui  approuvés  et  confirmés  en  la 
forme  ordinaire. 

XV.  Lesdits  officiers  seront  tenus  de  rendre  tous  compte  de 
leur  gestion,  par  bref-élal,  au  supérieur,  assisté  de  deux  religieux 
au  moins  à  ce  députés  par  le  chapitre  de  la  communauté ,  et  ce, 
sans  préjudice  des  autres  règles  et  formalités  établies  pour  la 
reddition  des  comptes  par  les  constitutions  de  chaque  ordre  ;  et 
seront  lesdits  comptes  représentés  aux  premiers  supérieurs  lors 
de  leur  visite ,  en  présence  des  supérieui^s  locaux  et  des  mêmes 
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religieux  à  ce  députés,  pour  être  par  eux  approuvés  s*il  y  a  lieu  : 
voulons  que  si  Icsdits  officiers  se  trouvent  avoir  mal  administré 
lesdits  biens,  et  lesdite  supérieurs  avoir  toléré  leur  mauvaise  ges- 
tion ,  ou  y  avoir  concouru ,  ils  soient  punis  conformément  aux 
règles  et  constitutions,  et  notamment  par  la  privation  de  tout  em- 
ploi pendant  une  ou  plusieurs  années,  suivant  Texigence  des  cas* 

XVI.  Aucune  reconstruction  ou  réparation,  autre  que  celle 
d'entretien,  ne  pourra  être  faite  sans  une  délibération  préalable 
de  la  communauté,  prise  à  la  pluralité  des  voix,  et  approuvée  par 
les  premiers  supérieurs  ;  et  les  plans  arrêtés  par  eux  ou  par  les 
chapitres  généraux  ou  provinciaux,  ne  pourront  être  changés  ou 
augmentés  que  de  leur  consentement,  à  peine,  contre  les  supé- 
rieurs particuliers  qui  y  contreviendraient,  d'être  déposés. 

XVII.  11  ne  pourra  être  fait  à  l'avenir,  par  les  maisons  reli- 
gieuses, aucun  emprunt  de  deniers,  s'il  n'a  été  préalablement 
délibéré  par  le  chapitre  de  la  communauté,  approuvé  par  les  pre- 
miers supérieurs,  et  s'il  est  de  dix  raille  livres  et  au  dessous,  ho- 
mologué sur  les  conclusions  de  nos  procureurs  généraux;  ou  s'il 
excède  dix  mille  livres ,  autorisé  par  nos  lettres  adi'cssées  à  nos 
cours  en  la  forme  ordinaire  :  voulons  qu'aucun  emprunt  portant 
intérêt  ne  puisse  être  autorisé,  qu'il  n'ait  été  affecté  pour  chacun 
an  à  son  remboursement  une  somme  égale  au  moins  aux  intérêts 
de  celle  qui  aura  été  empruntée,  à  peine,  contre  ceux  de  nos  sujets 
qui  contreviendraient  aux  dispositions  du  présent  article ,  de  ne 
pouvoir  répéter  le  montant  desdits  emprunts,  que  les  maisons  qui 
l'auront  reçu  seront  contraintes  de  remettre  à  l'hôpital  le  plus 
prochain  des  lieux  ;  et  seront  en  outre  lesdites  maisons  condam- 
nées à  mille  livres  d'amende,  pareillement  applicables  au  profit 
dudit  hôpital. 

XVIII.  Les  religieux-mendiants  ne  pourront  quêter  que  dans 
les  districts  qui  leur  auront  été  assignés  par  les  archevêques  et 
évéques,  sans  qu'ils  puissent  en  être  assignés  aucun  pour  les 
maisons  desdits  religieux  dont  les  revenus  peuvent  fournir  à  cha- 
cun d  eux  quatre  cents  livres  par  an  si  c'est  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris,  et  trois  cents  livres  dans  toute  autre  partie  de  notre 
royaume. 

XIX.  Les  religieux  ne  pourront  recevoir  les  ordres  que  de 
l'archevêque  ou  évêque  diocésain  de  la  maison  où  ils  résident,  ou 
s'ils  ne  sont  pas  sous  chapitres  généraux ,  sur  ses  dimissoires. 
Ceux  qui  sont  sous  chapitres  généraux  joindront  aux  dimissoires 
de  leurs  supérieurs  une  attestation  que  lesdits  archevêques  ou 
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évêques  diocésains  ne  donnent  point  Jes  ordres  à  l'ordination 
prochaine  :  faisons  défense  auxdits  religieux  de  recevoir  les  or- 
dres en  pays  étranger,  sotis  quelque  prétexte  que  ce  soit,  si  ce 
n'est  seulement  que  le  siège  d'où  dépendent  les  maisons  où  ils 
résident  fut  situé  hors  du  royaume. 

XX.  Les  religieux,  de  quelque  ordre  et  qualité  qu'ils  soient,  se- 
ront tenus  de  recevoir  les  mand(îments  des  archevêques  et  évê- 
ques diocésains  qui  leur  auront  été  adressés,  et  de  s'y  conformer; 
de  garder  les  fêtes  du  diocèse ,  de  dire  et  célébrer  l'office  des 
Saints  du  lieu ,  et  d'assister  aux  processions  publiques  qui  leur 
seront  indiquées ,  et  les  heures  des  offices  seront  par  eux  telle- 
ment distribuées^  qu'elles  ne  puissent  porter  aucun  préjudice 
aux  offices  de  la  paroisse. 

XXI.  Les  articles  II  et  III  de  notre  déclaration  du  22  août  1770 
seront  exécutés  à  l'égard  de  tous  les  religieux  de  notre  royaume, 
sans  exception,  qui  seront  susceptibles  d'être  présentés  à  des  bé- 
néfices à  charge  d'âmes  :  voulons  en  conséquence  qu'ils  ne  puis- 
sent les  accepter  sans  le  consentement  par  écrit  de  leur  supériem*, 
dont  ils  feront  apparoir  à  l'archevêque  ou  évêque  diocésain ,  le 
tout  à  peine  de  nullité.  Permettons  audit  supérieur  de  révoquer 
les  religieux  qui  sont  actuellement  pourvus  de  bénéfices  à  charges 
d'âmes,  ou  qui  pourront  en  être  pourvus  à  l'avenir,  pourvu  tou- 
tefois ,  et  non  autrement ,  qu'il  en  ait  préalablement  obtenu  le 
consentement  des  archevêques  et  évêques  dans  le  diocèse  des- 
quels lesdits  bénéfices  sont  situés. 

XXII.  Les  articles  X  et  XI  de  Tédit  du  mois  d'avril  1695  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  voulons  en  conséquence 
qu'aucun  régulier,  à  l'exception  de  ceux  desdits  réguliers  qui 
possèdent  des  cures,  ne  puisse  prêcher  en  quelque  Église  que  ce 
soit,  ni  administrer  le  sacrement  de  pénitence,  que  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  lesdits  articles  :  voulons  que  les  permis- 
sions qui  seront  données  pour  l'un  et  l'autre  objet  par  les  arche- 
vêques et  évêques  diocésains ,  puissent  être  par  eux  limitées  ou 

,.v  révoquées,  ainsi  qu'ils  le  jugeront  convenable,  et  que  ce  qui  sera 
'  par  eux  ordonné  soit  exécuté,  nonobstant  toute  opposition  ou 
appellation  simple  ou  comme  d'abus,  et  sans  y  préjudicier. 

XXIII.  Il  sera  tenu  dans  chaque  maison  un  registre  exact  des 
offrandes  journalières  faites  pour  la  célébration  des  messes  et 
autres  offices,  lequel  sera  arrêté  et  signé,  à  la  fin  de  chaque  mois 
au  moins,  par  le  supérieur,  le  sacristain  et  le  procureur,  et  re- 
présenté lors  de  la  reddition  des  comptes  ;  faisons  défenses  aux- 
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dits  supérieur,  sacristain,  procureur  on  antres  religieux,  de  se 
charger  de  messes  on  offices  qui  ne  pourront  être  acquittés  que 
dans  un  temps  éloigné  ;  comme  aussi  de  recevoir  en  leur  propre 
et  privé  nom  aucune  desdites  offrandes,  lesquelles  seront  re- 
mises sur-le-champ  à  la  masse  commune,  le  tout  sous  les  peûies 
portées  par  les  règles  et  constitutions. 

XXIV.  Il  sera  fait  dans  six  mois,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication et  enr^istrement  de  notre  présent  édit,  un  état  doid>le 
de  toutes  les  fondations  dont  chaque  maison  est  tenue,  ainsi  que 
des  fonds  affectés  à  chacune  dicelle,  et  de  la  manière  dont  elles 
sont  acquittées;  pour  être  Tun  desdits  doubles  présenté  aux  su- 
périeurs majeurs,  à  leur  première  visite,  et  l'autre  envoyé  à 
Tarchev^e  ou  évéque  diocésain,  et  déposé  dans  son  secrétariat 
pour  y  avoir  recours  an  besoin. 

XXV.  Aucune  fondation  nouvelle  ne  pourra  être  acceptée  par 
les  religieux,  que  dans  les  formes  prescrites  par  les  canons  de 
PEglise  et  par  les  ordonnances  du  royaume,  du  consentement  par 
écrit  des  archevêques  et  évêques  diocésains,  et  dans  le  cas  seule- 
ment où  ladite  fondation  pourra  être  acquittée  sans  préjudicier 
aux  anciennes  :  voulons  que,  s'il  y  a  lieu  d'apporter  à  une  fonda- 
tion quelque  changement  on  réduction,  il  ne  puisse  y  être  pro- 
cédé que  de  l'autorité  des  archevêques  et  évêques  diocésains,  et 
pareillement  en  observant  les  formes  canoniques  et  civiles,  no- 
tamment en  ce  qui  intéresse  les  droits  des  fondateurs. 

XXVI.  Les  ordonnances  et  règlements  sur  les  confréries  et 
congrégations  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  :  vou- 
lons en  conséquence  qu'il  n'en  puisse  être  établi  aucune  chez 
les  réguliers,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  qu'elle  n'ait  été 
approuvée  par  les  archevêques  et  évêques  diocésains  et  autorisée 
par  lettres  patentes  dûment  enregistrées.  Exhortons  lesdits  ar- 
chevêques et  évêques,  et  néanmoins  leur  enjoignons  de  se  fiiire 
rendre  compte  de  toutes  celles  qui  existent  actuellement  dans  les 
monastères  ou  couvents  de  leur  diocèse,  exempts  ou  non  exempts, 
à  l'effet  d'en  réformer  les  abus,  si  aucun  11  y  a,  même  de  suspen- 
dre celles  qui  ne  seraient  pas  suffisamment  autorisées,  jusqu'à  ce 
que  sur  leur  avis  il  y  ait  été  par  nous  définitivement  poonra  ; 
et  seront,  les  ordonnances  par  eux  rendues  à  ce  sujet,  exécutas 
provisoirement,  nonobstant  toutes  oppositions  ou  appellations, 
simples  ou  comme  d'abus,  et  sans  préjudice  d'icelles. 

XXVII.  L'article  VI  de  notre  édit  du  mois  de  mars  1768  sera 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  ;  et  en  conséquence,  vouloiis  ' 
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que  DOS  monastères  ou  couvents,  qui  ne  sont  pas  sous  chapitres 
généraux,  demeuient  immédiatement  soumis  aux  archevêques  et 
évêques  diocésains,  nonobstant  toute  exemption  e^  privilège  à 
ce  contraire. 

XXVIII.  Enjoignons  à  tous  les  religieux,  sans  distinction,  de 
rendre  à  leurs  généraux  et  autres  supérieurs  Tobéissance  prescrite 
par  leurs  règles  et  constitutions.  Dans  le  cas  où  lesdits  religieux 
appelleront  à  leurs  généraux  résidants  hors  de  notre  royaume, 
des  ordonnances  et  jugements  des  supérieurs  majeurs  et  parti- 
culiers qui  y  résident,  lesdites  appellations  ne  pourront  être 
jugées  que  dans  nos  états,  soit  par  lesdits  généraux,  lorsqu'ils  s'y 
Douveront,  et  qu'ils  auront  été  par  nous  autorisés,  soit  par  des 
commissaires  qu'ils  y  auront  délégués  par  rescrits  revêtus  de 
notre  autorité.  Voulons  au  surplus  que  s'il  n'avait  pas  été  statué 
sur  lesdites  appellations,  dans  le  cours  de  six  mois,  à  compter  du 
jour  des  significations  d'actes  d'appel,  elles  puissent  être  portées 
devant  les  archevêques  et  évêques  diocésains,  ou  leurs  officiers, 
pour  y  être  pourvu  par  eux  provisoirement,  et  ce  sans  préjudice 
des  droits  des  supérieurs  r^liers,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
par  eux  ou  par  le  Saint-Siège  définitivement  pourvu. 

XXIX.  Les  jugements  et  ordonnances  rendus  par  les  supérieurs 
majeurs  et  particuliers,  en  matière  de  correction  et  de  discipline 
régulière,  seront  exécutés  nonobstant  toutes  appellations  comme 
d'abus,  et  sans  y  préjudicier. 

XXX.  Les  obédiences  des  généraux  étrangers,  pour  la  transla- 
tion des  religieux  d'une  maison  à  une  autre,  ne  pourront  être 
exécutées  que  du  consentement  par  écrit  des  supérieurs  majeurs 
résidant  dans  nos  états,  si  ce  n'est  toutefois  que  lesdites  maisons 
fussent  sous  la  direction  immédiate  desdits  généraux;  et  ne  pour- 
ront les  sentences,  décrets,  ordonnances  et  autres  rescrits  desdits 
généraux  étrangers  être  exécutés  dans  notre  royaume,  sans  être 
revêtus  de  nos  lettres  adressées  a  nos  cours,  et  enregistrées  en  la 
forme  ordinaire. 

XXXL  Les  archevêques  et  évêques  pourront  faire,  dans  les 
monastères  et  couvents  soumis  à  leur  juridiction,  autant  de  visites 
en  personne  qu'ils  le  jugeront  nécessaire  pour  y  maintenir  la 
disciplme,  même  faire  faire  lesdites  visites  par  telles  personnes 
qu'ils  jugeront  à  propos  de  commettre  à  cet  eflet;  et  s'ils  trou- 
vent que  la  discipline  régulière  et  les  dispositions  de  notre  présent 
édit  ne  soient  pas  exactement  observées,  ils  y  pourvoiront  ainsi 
qu'ils  aviseront  bon  être,  et  conformément  à  la  première  institu- 
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tion,  règle  et  fondation  du  monastère  :  et  à  Tégard  des  monastères 
et  couvents  qui  sont  sous  chapitres  généraux,  exhortons  les  ar- 
chevêques et  évoques  diocésains,  et  néanmoins  leur  enjoignons, 
lorsqu'ils  auront  avis  de  quelque  contravention  aux  constitutions 
et  dispositions  de  notre  présent  édit,  d'avertir  les  supérieurs 
majeurs  et  particuliers,  de  Tobjet  de  ladite  contravention,  à  l'effet 
d'y  pourvoir  dans  six  mois,  même  plus  promplemenl,  si  le  cas 
requiert  célérité  :  et  faute  par  lesdits  supérieurs  d'y  pourvoir 
dans  le  délai  de  six  mois,  lesdits  archevêques  et  évéques  pourront 
visiter  en  personne  lesdits  monastères  et  couvents  ;  à  l'exception 
seulement  de  ceux  où  les  chefs  d'ordre  et  supérieurs  généraux 
feraient  leur  résidence,  et  corriger  ladite  contravention  comme 
les  supérieurs  auraient  pu  faire,  Conformément  aux  règles  et 
constitutions  desdits  monastères  et  couvents,  et  aux  dispositions 
de  notre  présent  édit,  et  ce,  nonobstant  tous  appels,  privilèges  et 
exemptions  quelconques,  sans  y  préjudicier. 

XXXIÏ.  En  cas  de  fautes  commises  hors  du  cloître  parles  reli- 
gieux exempts,  les  archevêques  et  évéques  diocésains  avertiront 
les  supérieurs  d'y  avoir  satisfait  dans  le  délai  qui  leur  aura  été 
prescrit  par  lesdits  archevêques  et  évéques,  conformément  aux 
règles  et  constitutions  desdits  religieux,  et  de  la  même  manière 
qu^à  l'égard  de  ceux  qui  leur  seront  immédiatement  soumis. 

XXXIII.  Aussitôt  après  la  publication  et  enregistrement  de 
notre  présent  édit,  les  supérieurs  majeurs  et  particuliers  de  tous 
les  monastères  et  couvents  de  notre  royaume,  de  quelque  ordre 
et  qualité  qu'ils  soient,  exempts  ou  non  exempts,  seront  tenus  de 
le  faire  lire  dans  son  entier  dans  les  chapitres  particuliers  de 
chacun  desdits  monastères  ou  couvents  :  voulons  qu'il  soit  pa- 
reillement lu  dans  les  premiers  chapitres  généraux  et  provinciaux 
des  ordres  et  congrégations,  et  que  lesdits  chapitres  et  supérieurs 
tiennent  la  main  à  l'entière  et  exacte  exécution  de  chacune  des 
dispositions  qui  y  sont  contenues,  et  ce,  sous  les  peines  portées 
par  les  articles  dudlt  édit,  et  autres  qu'il  appartiendra,  suivant 
l'exigence  des  cas. 

XXXIV.  Toutes  les  dispositions  de  notre  présent  édit  seront 
exécutées  selon  lem*  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  usages, 
privilèges,  dispenses,  exemptions,  statuts  ou  règlements,  soit  gé- 
néraux, soit  particuliers,  qui  pourront  y  être  contraires,  ainsi  que 
nonobstant  tous  édits,  déclarations  et  arrêts,  auxquels  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes,  en  tant  que  de  besoin, 
en  ce  qui  pourrait  y  être  contraire.  Si  dominons  en  mandement 
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à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cour  de 
parlement  à  Paris,  que  notre  présent  édit  ils  aient  à  faire  lire, 
publier  et  enregistrer;  et  le  contenu' en  icelui  garder,  observer 
et  exécuter  pleinement,  paisiblement  et  perpétuellement,  cessant 
et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêchements,  et  nonobstant 
toutes  choses  à  ce  contraire  :  car  tel  est  notre  plaisir;  et 
afln  que  ce  soit  chose  forme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  scel.  Donné  à  Versailles  au  mois  de  février,  l'an 
de  grâce  mil  sept  cent  soixante-treize,  et  de  notre  règne  le  cin- 
quante-huitième. Signé  Louis.  Et  plus  bas.  Par  le  Roi.  Signé 
Phelypeaux.  Visa,  de  Maupeou.  Et  scellé  du  grand  sceau  de 
cire  verte,  en  lacs  de  soie  rouge  et  verte. 

Registre,  ce  requérant  le  procureur  général  du  roiy  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur^  sans  que  l' avei^tisse- 
ment  qui  sera  donné  par  les  archevêques  et  évoques^  porté 
en  l'art,  xxxii,  puisse  préjudicier  aux  droits  des  juges  or- 
dinaires de  poursuivre  les  délits  commis  hors  du  cloître, 
conformément  aux  lois  canoniques  et  aux  ordonnances  du 
royaum,e;  et  copies  collationnées  dudit  édit  envoyées  aux 
bailliages,  sénéchaussées  et  autres  sièges  du  ressort  de  la 
cour,  pour  y  être  lu,  publié  et  registre  :  enjoint  aux  substi- 
tuts du  procureur  général  du  roi  d'y  tenir  la  main,  et  d*en 
certifier  la  cour  dans  le  mois  ;  et  pareillement  copies  colla- 
tionnées dudit  édit  envoyées  aux  conseils  supérieurs,  pour  y 
être  pareillement  lu,  publié  et  i^cgistré,  conformément  à 
Cédit  du  mois  de  février  1771,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  A 
Paris,  en  parlement,  le  premier  avril  mil  sept  cent  soixante- 
treize.  Signé,  Le  Jay. 


N»  VL 


1779  — 17  JANVIER. —  LETTRES  PATENTES  DE  LOUIS  XVI,  QUI  OR- 
DONNENT l'exécution  DU  DÉCRET  PROVISOIRE  DE  LOUIS  XV 
TOUCHANT  L'ÉMISSION  DES  VOEUX. 

«  Louis,  etc.  Le  feu  roi,  notre  très  honoré  seigneur  et  aïeul, 
ayant,  par  son  édit  du  mois  de  mars  1768,  fait  défense  à  tous  ses 
sujets  de  s'engager  par  des  vœux  solennels  de  religion  avant 
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rage  de  vingt-un  ans  accomplis  pour  les  hommes,  et  de  dix-huit 
pareillement  accomplis  pour  les  filles,  se  serait  réservé  d^expli- 
quer  de  nouveau  ses  intentions  après  dix  années  ;  ce  terme  de- 
vant expirer  au  premier  avril  prochain,  nous  nous  sommes  fait 
rendre  compte  des  motifs  qui  avaient  donné  lieu  à  cette  disposi- 
tion, et  des  effets  qu'elle  avait  produits  ;  et  ayant  reconnu  que 
les  mconvénients,  qu'on  pouvait  en  craindre,  ne  devaient  pas 
entrer  en  comparaison  avec  les  raisons  supérieures  qui  avaient 
déterminé  le  feu  roi,  nous  avons  cru  devoir  assurer  définitive- 
ment Texécution  d*une  loi,  que  le  bien  de  nos  états  nous  oblige 
de  confirmer.  A  ces  causes,  etc.,  ordonnons  que  les  art.  I  et  II  de 
l'édit  du  mois  de  mars  1768  seront  exécutés  ;  et  qu'en  consé- 
quence dans  tous  les  états  et  pays  de  notre  obéissance,  Ja  profes- 
sion religieuse  ne  pourra  être  faite  qu'à  vingt-un  ans  accomplis 
pour  les  hommes,  et  à  dix-huit  ans  pareillement  accomplis  pour 
les  filles;  le  tout  conforment  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  lesdits 
articles  dudit  édit,  que  nous  voulons  être  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  etc. 

Donné  à  Versailles,  le  17' jour  du  mois  de  janvier,  l'an  de  grâce 
1779  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé,  Louis. 

(et  plus  bas)  Par  le  roi,  Amelot. 

Le  parlement  enregistra  ces  lettres  patentes  quelques  jours 
après. 


N*»  VIL 

LETTRE   DE    l'ASSEMBLÉE    GÉNÉRALE   DU    CLERGÉ    DE    FRANCE, 

de  1780,  au  pape  pie  vi,  concernant  les  ordres  religieux. 

Beatissime  Pater, 

Haec  fuit  ab  omni  xvo  Ecclesiae  gallicanse  consuetudo  et  pietas, 
ut  in  rébus  suis  arduis  diibiisque  Apostolicae  Sedis  consilium  et 
auctoritatem  expcteret  et  impeirasse  gauderet.  Eodem  nos  spiritii 
ducti,  Beatitudini  vestrœ  preces  nostras  supplices  ofl'erimus  pro 
avertendis,  qoaenoscircumdant,  perlculis  leniendisque  terrorlbu9. 
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Logent  Ecclesiae  nostrae  omnes,  Jugent  yîae  Sion,  sanctissime 
Pater j  super  ruina  tôt  monasteriorum ,  immo  congregationum 
tam  dericorum  quam  monachorum,  quam  ab  aliquot  annis  passa 
est,  non  sine  ingentî  religiosi  cultus  detrimento,  Gallia  nostra. 
Invasit  onmes  regularis  observanliae  ordines  timor  ac  tremor, 
qui,  dum  pereuntium  sortem  mirantor  et  dolent ,  idem  sibi  ipsi 
exitiom  imminere  augurantur,  vel,  quod  longe  miserabilius,  etiam 
arcessere  festinant. 

Neque  vero  deerat  nobis  animus  perituris  opem  ferre,  super- 
stites  confîrmare  etconsolari.  Verum,  in  tanto  excidio,  ea  adhi- 
bita  est  processus  forma  quae  nobis  omuem  cavendi,  consulendi, 
quin  etiam  repugnandi  facultatem  prxriperet  ;  nulla  episcopalis 
juris  habita  ratio,  commodi  sive  incommodi  nulla  quaeslio  ;  prœ- 
damnatis  nullum  defensionis  praesidium  relictum ,  ita  ut  cuncti, 
quasi  improviso  fulmine  percussi  ac  stupefacti ,  interirent.  Quae 
exinde  mala  secuta  sunt,  iterum  referimus  inviti.  Elanguit  nimi- 
rum  totius  regularis  observantiae  vigor  ;  languescunt  florentissima 
quondam  in  monasterlis  sacrarum  litterarum  studia  ;  et  quae  mul- 
tos  habebat  filios  religiosa  societas,  in  soliiudinem  versa  est.  Haec 
omnia  Sanctitati  vestrœ^  non  sine  summo  dolore ,  fideliter  ex- 
ponenda  duximus,  certi  apostolicum  pectus,  pro  sua  pietate,  ma- 
ils nostris  commotum  iri,  iisdemque,  pro  sua  potestate  ac  sapien- 
tia,  mederi  velle  et  posse. 

Monasticum  ordinem  omni  cura  ac  studio  foverunt  semper 
ornaruntque  praesules  gallicani ,  quod  Ecclesiae  catholicae  utilissi- 
mum  scirent.  Nunc  in  avertendis  ejus  periculis  paternam  vestram 
sollicitudinem  tanto  majori  cum  fiducia  advocanl,  quod  Apostolicae 
Sedl  commeudatisslraum  esse  norunt. 

Perturbavit  nos  sane  non  modicum  nupera  Antoniani  ordinis 
evcrsio ,  quam  prius  pêne  consummatam  vidimus  ac  doluimus, 
quaai  imminentem  cavere  licuit  ;  nulla  scillcet  praecedente  que- 
rimonia  aut  informatione,  deletis  uno  velut  fulmiuis  ictu  vlgiuti 
sex  templis  domibusquc  religiosorum ,  translatis  in  allenos  usus 
antiqui  probatique  ordinis  opibus  possessiouibusque  cunctis, 
quas  iidelium  devotio  sustentaudis  clericis  ac  juvandis  paupcribus 
a  multis  saeculis  dedicarat.  Non  dissimulavit  dolorem  suum  clerus 
gallicanus.  Audivit  querentium  voces  rex  noster  Christian issimus, 
filius  vester,  ac  pro  ingenlta  pietate  bénigne  excepit,  et  bene 
sperare  jussit  in  futurum. 

Novit  Sanctitas  vestra,  cujus  est  regere  Ecciesiam  Del,  quanta 
ex  non  servato  juris  ordine  rerom  confusio  ac  perturbatio  oriri 
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solita  sit,  in  gravissimis  praesertim  negotiis.  Apostolicae  cathedrae 
judiciuni  expectant  Ëcclesix  omues.  Is  est  foDS  patens  domui 
David,  unde  et  seutiendl  et  agendi  normam  haurire  gestiunt.  Nos 
ab  eo  etiain  solatium  quxrimus,  enixp  rogantes  ut  monasticum 
ordinem  tôt  apud  nos  procellis  torbinibusqae  jactatom  ac  jam 
pêne  labentem  pia  ac  potente  dextcra  sedes  Pétri  érigera  ac  sab- 
ïevare  dignetur  ;  ut  si  quaiido  de  unione,  extinctione,  suppres- 
sionc  aut  translaiione  socictatis  cujuspiam ,  sive  domus  religiosae 
quiestio  incident,  totum  juris  ordinem  inviolabiliter  observari, 
episcoporum  yota  diiigentcr  exquiri  Dealiludo  vestra  praecipiat, 
nec  cxteros  quorum  interest  iuaudltos  praeteriri  patiatur. 

Scimus,  sanctissimc  Pater,  justa  ac  salubria  petentibus  Pétri 
opem  nunquam  defuisse.  Hîbc  est  spes  nostra  quam  a  patribus 
transmissam  expertj  ipsi  tolies  firmitcr  retinemus,  quam  aposto- 
latus  vestri  vigiiantissima  soiliciiudo,  charitas  et  sapientia  confir- 
mant ac  roborant.  Adjiciat  Sanctitas  vestra  hoc  beneficium  tôt 
aliis  quibus,  sub  ejus  prudentissimo  regimine,  Ëcclesia  catholica 
gloriatur  et  exultât. 

Nos,  pro  tam  uecessario  munere  gratias  persoiventes,  vota 
nostra  pastorum  principl  Christo  o (Terre  nunquam  desinemus,  ut 
apostolatus  vestri  dies,  prosperitatem  et  pacem  novis  semper 
augmentis  ad  sui  nominis  gloriam  et  ciu'istiani  gregis  salutem  cu- 
mulare  dignetur. 

Beatissime  Pater, 
Sanctitatis  vestrae 

Obsequentîssîmi  ac  devotissimi  filu  vestri  cardi- 
iiales,  archiepiscopi,  episcopialiique  ecclesiastîd 
vîri  in  comitiis  generaUbus  cleri  gallicani  con- 
gregati. 

Lutelix  Parisiorum,  die  5  mensis  septembris  1780. 

^  CardinaUs  de  La  Rochefoucauld,  prœses.— f  J.  C, 
archlepiscopus  Tolosanus.  —  f  Alex.  Aug.,  arch., 
dux  Remensis.  —  f  Joan.  Raim., aichiep.  Aqaensls. 
—  t  J.  M.,  arch.  Arelatensis.  —  t  CI.  M.  A.,  ardu 
Auscitanus.—  f  J.  A.,  episcopus  Nivemensis.  — 
t  Gab.  Fr.  S.,  episcopus  Matisconensis.  —  t  Car. 
Fr.  S.,  episcopus  Agathensis.  —  t  Joan,  M.,  epis- 
copus Castrensis.  —  f  Urb.  R.,  episcopus  Dolen- 
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sis. — t  Joan.  Lud.,  episcopus  Agîanensis.  — t  A. 
Renatus,  episcopus  Vinciensis.  —  f  Franciscns, 
episcopus  Claromontensis.  — t  Al.,  episcopus  Ble- 
sensis.  —  F.  R.,  episcopus  Valentinensis.  — Bri- 
dclles,  vicarius  generalis  Rothomagcnsis.  —  Cortois 
de  Pressigny,  vie.  geu.  Liiigonensis.  —  De  Colbert, 
vie.  gen.  Tolosanus.  —  De  Bardonnenche ,  vie. 
gen.  Aquensis.  —  Forbin  La  Barben,  vie.  gen. 
Aquensis.  —  Galard  Saldebru,  vie.  gen.  Lecto- 
rensis.  — De  Saint-Albin,  decanus  et  vie.  gen.  Vien- 
nensis.  —  Rangousse  de  Bcauregard ,  vie.  gen, 
Aginnensis.  —  D'Alais-Monlalel,  vie.  gen.  Came- 
racensis.  —  Gautier  de  Montguers,  vie.  -gen.  Con- 
seranensis.  —  Du  Lau,  vie.  gen.  Rothomagensis. — 
DeLageard,  vie.  gen.  Remensis.—  De Qiieinadeuc, 
vie.  gen.  Cabillonensis.  —  De  Hercé,  vie.  gen. 
Dolensis.  —  De  Robien,  vie.  gen.  Antissiodorensis. 
—  Chevreuil,  vie.  gen.  Parisiensis.  — De  Jarente, 
antiquus  cleri  Gallicani  procurator-promotor.  — 
De  Boisgelin ,  proeurator  cleri  Gallicani.  —  De 
Périgord,  cleri  Gallicani  proeurator.  —  De  La  Ro- 
chefoucauld, antiquus  cleri  Gallicani  proeurator,  a 
secretis. 


N»  VIIL 

RÉPONSE   DU  PAPE   A  LA  LETTRE   DE  l' ASSEMBLÉE,  EN  FAVEUR 

DES  ORDRES    RELIGIEUX. 

Plus  P.  P.  VL 

Dilecte  fdi  noster,  venerabiles  fratrcs  et  dilccti  filii,  salutem  et 
apostolicam  bcnedietionem.  Epistola  vestra  in  qua  miserandum  in 
moduin  exponitis  exitium  Islle,  et  pcnc  intcrilum  regularium  ordi- 
num,  singularem  magnamque  in  nos  excitavit  admiratioiiem  prop- 
ter  soliicitudincm  lllam,  quam  prxfertis,  tuendi  dignitatem  eorum 
e  quibus  tôt  tantlque  prodierunt  doctrina  et  sanetitate  proïstantis- 
simi  viri,  qui  episcopis  in  pastorali  ministcrio  obeundo,  multam 
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semper  atquc  utilem  operam  praestitenint;  idcirco  lecta  est  a 
nobis  libentissime,  lum  quod  ex  ea  cognovimus  ac  deprehendi- 
mus  yestri  deri  imaginem,  qui  ad  rectam  ecclesiae  discipliuaai  et 
ad  salutem  aDimarum  suas  curas  convertit.  Qux  onmia  grata,  et 
peroptata  ac  prdesertim  in  causa  acciderunt.  Quare  vos,  dilecte 
fili  noster,  venerabiles  fratres  et  dilecti  filil,  Ucet  absentes  tan- 
quam  praesenles,  nostra  benevolentia,  nostro  animi  studio  et  pa- 
ternae  caritatis  affectu  sumus  amplexi.  Necdobitamos  eonim,  quae 
a  nobis  facta  sunt,  plane  confirmare,  qnœ  sapienter  suggerilis, 
Jam  fuisse  penitus  inûxa  in  cogitationibus  nostiis,  ita  qnidem  ut 
quiquid  detrimenti  haec  monastici  ordinis  clades  attulit  quoad  ejus 
fieri  potest,  resarciatur  :  verum  haec  re  magis  quam  verbis  praes- 
tanda  sunt.  Gaetcrum  quod  attinet  ad  Ântoniniani  ordinis  supres- 
sionem ,  quain  dolenter  describitis ,  scire  debetis ,  dilecte  fili 
noster,  venerabiles  fratres  et  dilecti  filii,  eam  jampridem  ante 
nostrum  pontificatum  inceptam  fuisse  ;  et  ut  penitus  absolvere- 
mus,  impulcrunt  régla  officia  et  praeserUm  licentia  monachomm, 
qui,  ut  dissolute  et  commode  viverent,  sui  instituti  compedes  con- 
fringere  atque  abjicere  adnitebantur,  ut  in  comitiis  generalibus 
qux  poslrema  habuerunt,  ipsi  suo  assensu  palam  professi  sunt. 
Quod  et  si  appareret  neque  occuli  posset,  ciîm  in  nostro  ac  to- 
tius  urbis  conspectu  libère  ac  licentius  vagarentur  in  hoc  monas- 
terio  sancti  Antonii  in  exquiliis,  quo  omnes  ex  gallia  canonici 
convenerant,  tamen  ut  ne  a  vetere  consuetudine  recederemus, 
adhibuimus  in  consilium  allquot  doctrina  et  prudentia  prsditos 
S.  R.  £.  Cardinales  qui  asseveranter  existimarunt,  licere  nobis  ad 
ejusdem  ordinis  suppressionem  tutissime,  salva  religione  et  fide, 
devenire,  fundis  ac  bonis  quae  ejusdem  hospitalis  ordinis  erant, 
alteri  item  hospitalario  ordini  attributis.  Hactenus  de  Antonianis. 
Nam  de  aliquot  Gœlestinorum  monasteriis  suppressis,  duo  a  prae- 
decessore  nostro  suppressa  fuisse  constat,  qui  hoc  ante  non  sta- 
tuit,  quam  suis  litterls  in  forma  brevis  datis  kal.  Martil  mdcclxxiu 
mandaverit  episcopis,  ut  monasteria  quisque  in  sua  diœcesi  posita 
visitaret,  et  monachos  omnes  et  singulos  cxquii'eret,  utrum  emen- 
dationi  et  reformationi  morum,  quae  proponebatur,  vellent  as- 
sentiri.  Quam  quum  omnes  ad  unum  rejecisseut,  quemadmoduni 
episcopi  retulerunt,  monasteria  Senonense  et  Mctense  suppressit. 
Eamdem  nos  rationem  ac  regulam  secuti,  multo  plura  Gœlestino- 
rum monasteria  supprimenda judicavimus,  auditis  tamen  cujusque 
diœcesis  episcopis,  quos  mter,  nonnulli  ex  vobis  aderant,  in  ho- 
diernis  comitiis  vestris  congregati,  ita  sane  ut,  si  qui  episcopi. 
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liccl  numéro  pauci  rcpuguarunt,  habcant  adhuc  iu  suis  diœcesi- 
bus  monasteria  cœlestinorum.  Videtis  igitur,  dilectc  fili  nosier, 
venera biles  fratres  et  dilccti  filii,  ac  probe  intelUgitis,  limorem 
illom  atque  tremorem  qui  istius  regni  regulares  ordines  invasit 
non  a  uostro  pontificata  ortum  duxisse  ;  sed  quod  iidem  regula- 
res a  suis  institutis  ita  deflexcrunt,  ut  regularis  observantia  jace- 
ret,  nuUa  vigerent  studia  litterarum,  nulla  fcrc  tnonasticae  disci- 
plina Testigia  apparerent.  Quod  si  iidem  ordines,  quos  nunc 
Testrls  litteris  enixe  commendatis,  immutata  vivendi  ratione,  soi 
quisque  instituti  tenax  erit  et  observator  diligentissimus,  nihil  est 
quod  timeant,  nihilque  omnino  a  nobis  novitatis  expectent.  Vos 
igitur  loto  animo  et  studio  in  eam  curam  et  cogitationem  incum- 
bere  debetis,  ut  abusus  omnes,  qui  in  ordines  regulares  irrepse- 
runt  eliminentur,  ne  ad  extremum  et  voluntarium  ruant  interi- 
tum.  Quod  si  evenerit,  erit  profecto  cur  ipsi  bene  sperent,  ut 
scribitis,  de  clementla  carissimi  in  Ghristo  filii  nostri  régis  chris- 
tianissimi,  cui  justisslmam  perpetui  ecclesiasticorum  ordlnum 
defensoris  laudem  tribuimus.  Denique  uttoti  causx  satisfaciamus, 
noTae  illae  leges  quae  ad  protrahendam  œtatem  professionis  editae 
sunt ,  unde  imminutum  religlosorum  homlnum  numerum  conjici 
potesi,  Tcstrae  etiani  partes  esse  debent,  qui  nostri  pastoraiis  mu- 
neris  adjutores  esiis  ac  socii,  curare,  ut  eaedem  et  alis,  si  quae 
sunt,  ordlnibus  regularibus  pemiclosae  leges  antiquentur.  Inté- 
rim nostrae  erga  vos  benevolentix  certissimum  pignus  accipite, 
upostolicam  benedictionem  quam  vobis,  dilecte  fili  noster,  vene- 
rabiles  fratres  et  dilecti  filii,  ex  intimis  animi  no&tj  1  i^cnctialibus 
depromptam  peramanter  impertimtu*. 

Datum  Romae  apud  sanctam  Mariam  Majorera,  sub  annulo  pis- 
catoris,  die  xi  octobris  mdcclxxx,  pontificatus  nosti*i  anno  sexto. 

Signatum,  Benedigtus  Star. 
Au  dos  est  écrit  :  Dilectofilio  nostro  S.  R.  £.  cardinal!  et  veue- 
rabilibus  archiepiscopis  et  episcopis  necnon  dilectis  filiis  aliis  ec- 
clesiasticis  viris  in  comitiis  generallbus  clerl  gallican!  congregatis. 
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N'IX. 
MÉMOIRE  DE  l' ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  CLERGÉ  DE  FRANGE,  DE 

1780,  au  roi,  en  payeur  des  ordres  religieux. 

Sire, 

Votre  Majesté  s'est  empressée  de  calmer  avec  bonté  les  jastes 
alarmes  de  PEglise  de  France.  Nons  n'avons  plus  à  craindre  le 
renouvellement  de  ces  opérations  destructives,  qui,  depuis  quel- 
ques années,  avaient  couvert  le  royaume  de  vastes  débris  de  tant 
de  congrégfations  éteintes  ou  supprimées.  Si  la  reconnaissance 
doit  an  moins  se  mesurer  sur  retendue  du  bienfait ,  que  d'écla- 
tantes actions  de  grâces  ne  ferons-nous  pas  retentir  sans  cesse 
an  pied  du  trône  !  Mais,  Sire,  le  grand  ouvrage  de  la  conserva- 
tion de  Tétat  monastique  resterait  évidemment  imparfait  si  la  sa- 
gesse de  vos  conseils  ne  prenait  en  même  temps  des  mesures 
efficaces  contre  les  ravages  de  deux  plaies  intérieures  qui  consu- 
ment insensiblement  les  ordres  réguliers,  et  menacent  ces  corps 
affaiblis  et  languissants  d'une  dissolution  lente,  mais  inévitable. 
Nons  parlons  de  la  dépopulation  sensible  des  monastères,  et  de 
Tesprit  d'insubordination  qui  malheureusement  s'est  glissé  dans 
plusieurs  de  ces  respectables  asiles. 

Et  d'abord  que  Ton  compare  le  dénombrement  de  chaque  so- 
ciété religieuse  dans  les  dix  dernières  années  avec  celui  des 
époques  antérieures,  en  balançant  les  morts  par  les  professions 
nouvelles,  on  est  effrayé  de  voir  le  tableau  des  pertes  s'étendre, 
s'agrandir  successivement,  de  manière  que  s'il  était  permis  de 
calculer  avec  sûreté,  en  suivant  une  progression  semblable,  tous 
es  ordres  survivraient  à  peine  à  deux  ou  trois  générations.  Ah  ! 
Sire,  quel  immense  et  déplorable  vide  ne  laisserait  pas  dans 
l'Eglise  et  dans  l'État  cet  anéantissement  général  !  Une  multitude 
de  lieux  considérables,  que  la  seule  présence  des  monastères 
anime  et  vivifie,  seraient  enveloppés  dans  la  ruine  de  ces  établis- 
sements. Plus  de  ces  entreprises  littéraires,  formées  à  l'ombre  de 
la  solitude,  dans  le  silence  des  affaires  et  des  passions,  par  le 
concours  et  la  réunion  des  mains  non  moins  intelligentes  que 
laborieuses.  Nulle  espérance  de  pouvoir  confier  à  ces  corps  et 
communautés  le  dépôt  si  précieux,  et  néanmoins  si  négligé  de 
Téducation  nationale.  Le  Seigneur,  irrité  de  nos  iniquités,  ne  se- 
rait plus  fléchi  par  ces  fervents  cénobites,  dont  les  mains  pures 
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et  innocentes,  sans  cesse  élevées  vers  le  ciel,  ont  détoorné  si 
souvent  le  tonnerre  des  vengeances  divines.  Gomment  pourvoir 
à  la  desserte  spirituelle  des  troupes  de  terre  et  de  mer?  Et  com- 
ment remplacer  ces  généreuses  légions  de  missionnaires  qui, 
presque  toutes,  tirées  du  sein  de  la  milice  religieuse,  vont  si 
courageusement  planter  Tétendard  du  christianisme  dans  les  ré- 
gions les  plus  éloignées  et  les  moins  connues?  Privés  d*une  foule 
de  prêtres,  de  confesseurs,  de  prédicateurs,  nos  diocèses  gémi- 
raient avec  d'autant  plus  d^amertume  sur  la  dispersion  de  ces 
coopératcurs,  que  les  ouvriers  envoyés  par  le  père  de  famille 
même,  dans  la  vigne  qu'il  a  plantée,  deviennent  plus  rares  de 
jour  en  jour.  On  chercherait  en  vain  à  se  consoler,  dans  Tespé- 
rance  que  le  sanctuaire  s*enrichira  des  dépouillés  des  cloîtres. 
Loin  que  le  nombre  des  ecclésiastiques  séculiers  3'accroisse  et  se 
multiplie,  différentes  parties  du  royaume  éprouvent  à  cet  égard 
le  fléau  redoutable  de  la  plus  cruelle  disette. 

Plus  la  nation  est  manifestement  intéressée  à  la  perpétuité  des 
corps  réguliers,  plus  il  est  digne  de  la  vigilance  de  votre  Majesté 
d'arracher  du  sein  de  ces  établissements  les  semences  fatales  de 
destruction  et  de  mort.  La  principale  source  de  ce  dépérissement 
est  sans  doute  dans  le  progrès  de  Tirreligion  et  dans  les  vices  de 
réducation  peu  chrétienne  donnée  presque  universellement  à  la 
jeunesse.  Une  profession  qui  consacre  solenneOement  Tobéissance, 
la  désappropriation  et  Téloignement  des  voluptés  ne  peut  guère 
prétendre  à  des  encouragements  dans  ce  siècle  de  luxe,  de  cor- 
ruption et  d'indépendance.  Et  comment  la  pratique  des  conseils 
évangéb'ques  serait-elle  en  honnenr,  tandis  que  l'on  met,  en 
quelque  sorte,  une  gloire  coupable  à  braver  ouvertement  les 
préceptes?  Il  ne  faut  pas  non  plus  se  dissimuler  que  les  agita- 
tions et  les  secousses  qui  ont  récemment  ébranlé  les  ordres  reli- 
gieux n'aient  étouffé  le  germe  de  plusieurs  vocations  et  mis  des 
bornes  à  la  propagation  de  ces  pieux  instituts.  Mais,  Siré;  per- 
mettez-nous de  le  représenter  h  votre  Majesté  :  rémission  dés 
vœux  retardée  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans  ppiir  les  homiiies 
a  singulièrement  influé  sur  cette  triste  désertion  des  noviciats. 

Dans  les  moeurs  présentes,  la  fin  des  premières  études  est  très 
anticipée  ;  jamais  peut-être  le  choix  des  différents  états  n'éprouva 
moins  de  lenteurs  et  moins  de  retardements.  Un  jeune  homme, 
libre  à  quinze  ou  seize  ans  des  exercices^  publics  dit  cbflé^è  Ou 
des  soins  particuliers  d'un  înstifateur,  éprouve  quelque  attrait 
pour  ta  vie  rdigieuse  ;  mais  ce  projet  ne  peut  définitivement  ie 
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réaliser  qu'à  vingt  et  un  ans  accomplis.  Les  parents,  toujours  im- 
patients d'assurer  un  sort  à  leurs  enfants,  s'efforceut  de  tourner 
ailleurs  ses  vues.  S*il  résiste  à  la  puissance  de  ces  insinuations,  ou 
que  la  piété  de  sa  famille  applaudisse  à  son  dessein,  vivant  dans 
le  tourbillon  du  siècle,  n'est-il  pas  à  craindre  que  la  contagion 
des  mauvais  exemples  n'altère  sa  ferveur  et  ne  change  impercep- 
tiblement ses  dispositions  ?  Parmi  ceux  même  qui  se  présente- 
ront dans  la  vingtième  année  pour  soutenir  les  épreuves  si  sage- 
ment établies  du  noviciat,  la  plupart  y  apporteront  un  cœur  en 
proie  à  des  passions  dangereuses,  peut-être  même  déjà  flétri  et 
dépravé.  Un  esprit  nourri  de  fausses  maximes  est  peu  propre  à 
se  plier  à  l'uniformité  des  observations  régulières  ;  de  pareils 
sujets,  ne  traînant  qu'avec  dégoût  les  chaînes  de  la  vie  religieuse, 
se  hâteront  d'en  secouer  la  pesanteur  et  de  s'élancer  dans  une 
carrière  plus  libre  et  moins  épineuse. 

On  vous  dira  peut-être.  Sire,  que  ces  inconvénients  ne  subsis- 
teraient pas  si  la  porte  des  monastères  était  ouverte  aux  aspirants 
et  candidats  dès  l'âge  de  quinze  ans,  sauf  à  ne  se  lier  irrévoca- 
blement qu'à  l'âge  prescrit  par  la  nouvelle  ordonnance  ;  mais  les 
ordres  mendiants,  employés  si  utilement  par  les  premiers  pas- 
tem*s  à  toutes  les  fonctions  du  saint  ministère,  sont  dans  une 
impuissance  notoire,  absolue  et  générale  de  supporter  les  frais 
inséparables  de  ce  nouveau  régime.  D'ailleurs,  tandis  que  la 
destinée  des  aspirants  à  l'état  religieux  sera  mobile  et  incertaine 
jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  la  plupart  des  parents  en  éloi- 
gneront leurs  enfants,  et  ne  voudront  pas  se  soumettre  aux  ha- 
sards d'une  probation  si  longue.  Ainsi  parlent  à  l'envi  les  supé- 
rieurs réguliers  et  les  pères  de  famille.  On  ne  saurait  donc  en 
disconvenir,  le  retardement  de  la  prononciation  des  vœux  solen- 
nels de  religion  enlève  aux  sociétés  religieuses  une  multitude  de 
prosélytes  recommandables  et  bien  appelés.  Si  néanmoins  la  né- 
cessité de  prévenir  les  engagements  indiscrets  et  prématurés 
rendait  les  délais  indispensables,  nous  aurions  sollicité  les  pre- 
miers une  défense  qui  aurait  des  droits  sur  Fhommage  et  la  re- 
connaissance de  toute  âme  sensible. 

Mais  est-il  bien  vrai.  Sire,  généralement  parlant,  qu'à  l'âge  de 
seize  ans  accomplis,  après  les  épreuves  rigoureuses  d'une  année 
de  noviciat,  l'homme  n'ait  pas  l'entendement  assez  formé  pour 
discerner  les  obligations  de  l'état  religieux?  Aucun  ordre  de  ci- 
toyens n'est  plus  intéressé  que  le  clergé  à  repousser  loin  des 
cloîtres  les  sacrifices  téméraires  et  peu  réfléchis,  sacrifices  ten- 
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dant  à  peupler  les  monastères  de  sujets  vicieux  et  indociles,  qui 
deviennent  l'opprobre  et  le  scandale  de  la  religion ,  aux  yeux 
d'un  monde  trop  enclin  à  rendre  le  corps  responsable  des  torts 
du  particulier  et  la  profession  la  plus  respectable  complice  des 
faiûesses  de  l'humanité  ;  et  cependant  les  assemblées  du  clergé 
ont  toujours  insisté  sur  la  liberté  de  faire  profession  à  seize  ans. 
On  connaît  les  célèbres  représentations  de  1573  et  de  1677  conu-e 
la  disposition  contraire  de  l'ordonnance  d'Orléans.  La  même  ré- 
clamation s'est  fait  entendre,  dans  l'assemblée  de  1775,  à  l'occa- 
sion de  l'édit  du  mois  de  mars  1768.  Cette  doctrine  n'est  ni 
nouvelle  ni  particulière  à  l'Église  gallicane.  Daignez ,  Sire,  vous 
faire  représenter  à  ce  sujet  tous  les  monuments  de  notre  disci- 
pline, depuis  la  règle  donnée  par  S.  Basile  dans  le  quatrième 
siècle,  jusqu'au  décret  émané  du  concile  de  Trente,  en  1563. 
Votre  Majesté  y  reconnaîtra  que  les  vœux  émis  à  l'âge  de  seize 
ans  ont  été  toujours  réputés  valides  et  obligatoires,  non  sans 
grande  connaissance  de  cause.  Les  mêmes  objections,  proposées 
avec  tant  de  conOance  de  nos  jours  «sont  rappelées  avec  étendue 
et  discutées  avec  profondeur  dans  les  écrits  des  pères,  et  l'on 
voit,  dans  l'histoire  du  concile  de  Trente,  que  le  Règlement  de 
ce  concile,  adopté  par  l'ordonnance  de  Blois,  n'intervint  qu'après 
la  discussion  la  plus  détaillée  et  la  plus  sérieuse.  Or  quelle  force 
n'a  pas  le  sentiment  d'une  foule  de  grands  hommes  non  moins 
éclairés  que  vertueux  !  et  surtout  de  quel  poids  ne  doit  pas  être 
la  pratique  de  l'Église ,  qui ,  toujours  pure  et  irréprochable  dans 
sa  discipline,  n'aurait  pu  canoniser  avec  tant  d'éclat  des  engage- 
ments formés  sous  les  auspices  de  la  précipitation  et  de  la  légè- 
reté !  Mais  si  ces  engagements  n'étaient  pas  prématurés  autrefois, 
ils  ne  sauraient  l'être  aujourd'hui  que  l'éducation,  les  mœurs 
publiques,  une  plus  grande  communication  avec  les  hommes,  tout 
accélère  trop  promptement  peut-être  le  développement  des  fa- 
cultés intellectuelles.  On  n'hésite  pas  à  prévenir  souvent  la  sei- 
zième année  pour  embrasser  des  états  qui  ont  les  influences  les 
plus  puissantes  sur  l'honneur  et  sur  la  vie.  Le  lien  indissoluble  du 
mariage  continue  à  se  former  dafns  la  jeunesse  la  plus  tendre.  Ce 
n'est  que  pour  l'entrée  en  religion  que,  dérogeant  tout  à  coup 
aux  lois  du  royaume  et  à  celles  de  l'Église,  il  est  venu  en  pensée 
d'établir  la  nécessité  d'un  âge  plus  mûr  et  plus  avancé. 

Sire ,  l'existence  des  ordres  religieux  en  France  dépend  du 
succès  des  respectueuses  réclamations  que  nous  prenons  la  liberté 
de  faire  au  pied  de  votre  trône.  Si  vous  êtes  dans  la  ferme  réso- 
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lation  de  conserver  à  la  religion  et  à  votre  empire  cette  colonne 
précieuse  et  tutélalre,  vous  ne  balancerez  pas  à  retirer  les  lettres- 
patentes  du  17  janvier  1779  et  à  donner  un  libre  cours  à  Tan- 
denne  police  sur  Tâge  des  vœux. 

Encore  une  fois,  Sire,  loin  de  nous  le  criminel  projet  d'immoler, 
sur  Fautel  de  la  religion,  de  tristes  et  infortunées  victimes.  Mous 
ne  cesserons  jamais  de  penser,  avec  les  pères  du  dernier  concile 
de  Bordeaux ,  qu'un  petit  nombre  de  vrais  religieux  est  incom- 
parablement préférable  à  des  légions  innombrables  de  moines 
sans  vocation  et  sans  vertus.  Mais  toutes  les  personnes  consom- 
mées dans  la  science  des  cloîtres  enseignent  unanimement  qu^en 
général  le  joug  des  pratiques  religieuses  n'est  porté  avec  gloire  et 
édiflcation  que  par  ceux  qui  s*y  sont  plies  de  bonne  heure  et  av^t 
la  saison  orageuse  de  reffervescence  des  passions. 

De  toutes  parts,  on  ne  se  lasse  point  de  demander  à  grands 
cris  la  régénération  de  la  discipUne  monastique.  Votre  Majesté 
elle-même  nous  invite  à  maintenir  Tordre  dans  les  communautés, 
en  voulant  bien  nous  assurer  de  sa  protection  constante  et  spé- 
ciale. Qu'à  la  tête  des  maisons  particulières  et  des  administrations 
générales  soient  placés  des  hommes  instruits,  vigilants  et  remplis 
de  Tesprit  de  Dieu;  que  leur  autorité  se  déploie  dans  toute  son 
étendue,  sans  crainte  des  fentraves  étrangères,  et  bientôt  une 
police  sévère  régnera  dans  Fenceinte  des  noviciats;  bientôt,  avec 
le  saint  attrait  de  la  solitude,  le  goût  salutaire  du  travail  et  de  la 
prière  et  la  noble  simplicité  des  mœurs  religieuses,  reparaîtront 
ces  talents  distingués  ^t  ces  éminentes  vertus  qui  répandirent  au- 
trefois sur  l'état  régulier  un  éclat  immortel  ;  mais  cette  révolution 
si  désirable  ne  saurait  s^opérer,  même  sous  les  supérieurs  les  plus 
dignes  de  commander,  si  la  perspective  de  l'appel  comme  d'abus 
retient  à  chaque  pas  Te^ercice  de  leur  pouvoir  captif  et  gémis- 
sant, s'ils  ne  peuvent  donner  une  obédience,  changer  un  lecteur 
ou  un  professeur,  décerner  la  moindre  peine  monastique,  etc., 
sans  être  traduits  en  justice  réglée,  et  forcés  à  déchirer,  sous  les 
yeux  des  juges  laïques,  le  voile  qui  couvre  toute  l'économie  inté- 
rieure de  leur  gouvernement.  Rien  n'est  plus  contraire  aux  saines 
maximes  et  à  la  jurisprudence  ancienne.  Si  l'on  excepte  les  cas  de 
tumulte  et  de  sédition,  et  ces  grandes  contraventions  qui  inté- 
ressent Tordre  public,  il  a  toujours  été  défendu  aux  cours  sécu- 
lières d^  çonnattre  des  faits  de  discipline  et  correction  régulière. 
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Sire ,  nous  avons  rempli  un  de  nos  premiers  devoirs,  en  ayant 
rhonneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  votre  Majesté  quelques  moyens 
de  rendre  à  l'universalité  des  cloîtres  une  population  nombreuse 
et  florissante.  La  main  auguste  des  rois  vos  prédécesseurs  a  élevé 
une  partie  de  ces  glorieux  établissements  ;  tous  présentent  des 
vestiges  honorables  de  leur  protection  bienfaisante.  Une  opération 
plus  éclatante  encore  est  réservée  à  Thenreuse  époque  de  votre 
règne.  11  s'agit  de  raffermir  sui*  ses  premiers  fondements  Tédi- 
flee  entier  de  Tinstitut  religieux,  et,  plus  durables  mille  fois  que 
le  marbre  et  Tairain,  les  annales  de  TÉglise  transmettront,  jusque 
dans  la  postérité  la  plus  reculée,  le  souvenir  immortel  de  votre 
nom,  également  cher  à  la  religion  et  à  la  patrie. 

Signé  Hh  D.  cardinal  de  La  Rochefoucauld,  président. 
L'abbé  DE  La  Rochefoucauld,  ancien  agent,  secrétaire. 


N'X. 


adresse  a  l'assemblée  nationale  de  la  part  de  l'abbesse 
et  des  religieuses  bénédictines  db  l'abbaye  royale  de 
saint-cyr. 

Nosseigneurs, 

Les  alarmes  qui  se  répandent  journellement  dans  tous  les 
cloîtres  nous  autorisent  à  réclamer  la  protection  de  votre  au- 
guste assemblée  pour  la  conservation  de  notre  maison.  Nous  nous 
devons  à  nous-mêmes,  à  l'édification  publique  et  à  vous ,  nos- 
seigneurs, de  manisfQ^ter  notre  situation  et  nos  véritables  senti- 
timents.  Nous  ne  saurions  vous  rendre  la  consternation  et  la 
douleur  profonde  dont  nos  cœurs  ont  été  pénétrés  à  la  seule 
idée  de  nous  voir  privées  d'un  état  qui  nous  est  plus  cher  que 
la  vie. 

Notre  communauté  est  composée  de  trente-cinq  religieuses  ; 
il  n'en  est  pas  une  qui  ne  se  félicite  tous  les  jours  de  sou  bon-r 
heur ,  et  qui  ne  préfère  la  sainteté  de  l'asile  que  la  religion  lui  a 
a  ouvert  à  tous  les  avantages  qu'on  pourrait  lui  offrir  dans  le 
monde. 

L'antiquité  de  notre  établissement  semble  nous  donner  des 
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droits  plus  marqués  à  notre  conservation.  Notre  maison ,  fondée 
en  600,  après  avoir  éprouvé  bien  des  pertes,  a  été  rétablie  par 
Loois  VIL  La  protection  de  tons  nos  rois  s'est  perpétuée  sacces- 
sivement.  Serait-il  possible,  nosseigneurs,  qu'après  avoir  été 
soutenues  et  conservées  pendant  plusieurs  siècles ,  nous  cessions 
de  rétre  sous  une  auguste  assemblée,  dont  les  opérations  n'ont 
d'autre  fin  que  de  procurer  le  bonheur  et  la  liberté?  L*état  reli- 
gieux serait-il  donc  la  seule  portion  de  citoyens  qui  ne  soit  pas 
entrée  dans  des  vues  aussi  justes  que  bienfaisantes? 

Nous  nous  rendons  utiles  à  la  société  par  l'éducation  de  la 
jeunesse,  par  les  ressources  que  trouvent  parmi  nous  les  per- 
sonnes que  des  motifs  respectables  engagent  à  s'y  retirer  ;  par 
l'admission  gratuite  des  jeunes  personnes  sans  fortune,  sans  dis- 
tinction de  rang  et  d'état,  et  sans  d'autre  titre  que  celui  des  ver- 
tus et  d'une  vocation  éprouvée;  enfin  par  le  travail  que  nous 
procurons,  et  les  aumônes  que  nous  répandons  en  faveur  des 
pauvres  de  la  paroisse. 

Nous  vous  exposons,  nosseigneurs,  avec  simplicité,  nos 
titres,  nos  sentiments,  nos  espérances,  et  nous  osons  dire  nos 
droits,  pour  la  conservation  d'un  état  et  d'une  maison  dont  la 
privation  ferait  notre  martyre.  Nous  nous  reposons  entièrement 
sur  votre  humanité  et  votre  Justice. 

Suivaient  les  signatures. 

(Extrait  du  Jowmal  histor.  etlittér. ,  1790  ,  p.  386  et  Sïdv.) 


N'XL 
adresse  des  religietix  de  la  trappe,  au  roi. 

Sire, 

Notre  réforme  depuis  son  origine  a  toujours  été  hoàorée 
de  la  protection  des  monarques,  vos  prédécesseurs;  vous  nous 
avez  donné  un  témoignage  éclatant  de  la  vôtre  par  le  don  pré- 
cieux de  votre  portrait;  madame  la  Dauphine^  votre  auguste 
mère,  a  donné  à  cette  maison  des  preuves  de  sa  confiance  dans 
SCS  prières,  en  y  fondant  à  perpétuité  un  anniversaire  et  une 
messe  quotidienne  pour  le  repos  de  monseigneur  le  Dauphin, 
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et  noas  nous  flattions  dans  cette  heureuse  position  d'une  exis- 
tence solide  et  perpétuelle  dans  un  état  et  dans  une  règle  que 
nous  chérissons,  et  dans  laquelle  nous  désirons  vivre  et  mourir. 

Elle  nous  prescrit  le  travail  des  mains,  et  nous  désirerions 
conserver  nos  biens  qui  nous  sont  nécessaires  pour  Teiitretenir, 
et  pour  subvenir,  suivant  notre  institut,  au  soulagement  des 
pauvres;  des  pensions,  en  nous  éloignant  du  travaU,  ne  peu- 
vent qu'introduire  le  relâchement  et  le  désordre  ;  nous  serions 
plus  à  charge  à  TÉtat  ;  les  pauvres  seraient  moins  secourus  ;  la 
frugalité  de  notre  vie,  nos  sueurs  et  nos  travaux  suppléent  à  la 
modicité  de  nos  revenus,  et  nous  mettent  à  portée  de  les  verser 
dans  le  sein  des  pauvres,  d'exercer  Thospitalité  envers  les  étran- 
gers, et  de  faire  subsister  un  grand  nombre  d'ouvriers,  que 
ringratitude  de  notre  sol  ne  pourrait  faire  vivre. 

Des  pensions  ne  nous  fourniront  pas  toutes  les  ressources 
multipliées  que  nous  offrent  nos  fruits,  nos  denrées,  nos  grains 
et  nos  bois.  Nous  avons  été  assez  heureux  pour  pouvoir  offrir 
dans  la  disette  affreuse  de  Tannée  dernière  plus  de  deux  cent 
cinquante  boisseaux  de  blé  aux  villes  voisines,  et  si  nos  biens 
nous  sont  enlevés,  nous  ne  pouvons  qu'envisager,  comme  très 
prochaine,  la  destruction  de  notre  maison. 

Daignez,  Sire ,  jeter  les  yeux  de  votre  clémence  sur  nous  ; 
notre  vie  austère  et  frugale  est  un  sûr  garant  de  la  pureté  des 
vues  qui  dirigent  le  désir  de  conserver  nos  revenus.  Nous  atten- 
dons de  votre  amour  pour  la  religion  et  de  votre  piété  cette 
nouvelle  marque  de  bienveillance.  La  reconnaissance  d'un  bien* 
fait  si  précieux  pour  les  pauvres  et  pour  nous  nous  fera  redou- 
bler nos  vœux  et  nos  prières  pour  le  bonheur  et  la  tranquillité 
de  vos  peuples,  si  chers  à  votre  cœur,  pour  la  conservation  des 
jours  de  Votre  Majesté,  et  de  toute  votre  auguste  famille. 

adresse  des  mêmes  religieux  a  l/ assemblée  nationale. 

Nosseigneurs, 

Les  solitaires  de  la  Trappe  ne  rompent  le  silence  auquel  ils 
sont  voués  que  pour  donner  à  votre  auguste  assemblée  des 
témoignages  de  leur  profond  respect,  et  lui  adresser  leurs  re- 
présentations sur  le  maintien  de  leur  monastère  et  de  leurs 
biens. 

Leur  vie  active,  frugale  et  austère  est  assez  connue  pour 
que  l'on  ne  prête  pas  à  cette  démarche  des  vues  mondâmes  et 
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méprisables;  elles  sont  dictées  par  leur  amour  pour  la  religion 
et  la  charité  chrétienne  ;  ils  réclament  pour  eux  et  pour  ceux  qui, 
comme  eux,  voudront  se  consacrer  à  Dieu  et  au  service  de  Thu- 
manité  souffrante,  la  liberté  de  s'y  dévouer  et  de  vivre  dans  un 
état  qui  leur  est  cher.  Ah  !  quel  usage  plus  agréable  à  FÊtre  su- 
prême et  plus  glorieux  à  la  société  Thomme  peut-il  faire  de 
cette  liberté  que  rassemblée  vient  de  consacrer!  et  peut-on  re- 
procher aux  solitaires  de  la  Trappe  d'en  avoir  abusé  ? 

Depuis  la  réforme  de  M.  de  Rancé,  c'est  à  dire  depuis  plus 
de  cent  années,  sévèrement  attachés  à  T  austérité  de  leur  règle 
sainte,  ils  ont  subsisté  du  travail  de  leurs  mains,  et  versé  dans 
le  sein  des  pauvres  une  grande  partie  de  leurs  revenus  ;  ils  les 
ont  strictement,  suivant  leur  institut,  employés  à  les  nourrir, 
vêtir  et  se  couvrir  tant  sains  que  malades,  à  donner  enfin  l'hospi- 
talité à  plus  de  cinq  à  six  mille  étrangers  qui  viennent  annuelle- 
ment s'édifier  et  se  reposer  à  leur  monastère  ;  hospitalité  dont 
la  r^Ie  seule  de  S.  Benoît  et  l'humanité  on  fait  jusqu'ici  une  loi 
à  la  Trappe.  C'est  par  le  travail  et  par  la  culture  d'une  terre 
stérile,  arrosée  de  leurs  sueurs,  qu'ils  trouvent  les  moyens  de 
subvenir  à  ces  œuvres  saintes. 

Qu'on  les  prive  de  leurs  biens,  on  leur  enlève  à  la  fois  les 
moyens  de  se  livrer  à  ce  travail  essentiel  au  maintien  de  leur  règle  ; 
on  les  prive  du  bonheiu*  d'en  verser  les  fruits  dans  le  sein  des  mal- 
heureux, de  celui  d'entretenir  un  grand  nombre  d'ouvriers  que  le 
sol  ingérât  du  pays  ne  pourrait  alimenter  ;  enfin  de  celui  de  donner 
à  Dieu  et  à  la  i^pciété  des  témoignages  de  leur  amour  pour  leurs 
frères. 

En  les  maintenant  dans  leur  solitude  et  en  leur  conservant 
le^urs  biens,  l'assemblée  ne  fera  que  confirmer  les  décrets  qu'elle 
a  portés  sur  les^  établissements  de  charité  et  d'hospice;  leur 
maison  porte  ce  caractère  ;  il  est  tracé  par  leur  règle. 

Ob  l  si  jamais  ils  s'en  écartaient,  alors  ils  n'auraient  pas  à  se 
plaindre  d'être  enveloppés  dans  la  peine  dont  on  punirait  les 
infracteurs  ;  mais  tant  qu'ils  y  seront  fidèles,  la  nation  est  inté- 
ressée à  les  protéger. 

Les  pensionner  c'est  les  détruire  :  alors  plus  de  travail,  plus 
de  règle  ;  le  relâchement  s'introduira,  le  désordre  suivra,  les 
ressources  de  leur  travail,  de  leurs  denrées,  de  leurs  productions 
seront  perdues  pour  les  malheiu*eux. 

Quel  bénéfice  d'ailleurs  la  nation  y  ferait-elle  ?  trente-cinq 
fflilte  livres  de  rente  environ  forment  leur  revenu  ;  il  perdrait 
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beaucoup  de  sa  valeur  en  passant  par  des  mains  moins  actives, 
moins  laborieuses  ;  son  capital  serait  beaucoup  plus  qu'absorbé  par 
les  pensions  de  près  de  cent  religieux,  et  la  nation  se  trouverait 
surchargée  d'un  nombre  immense  de  pauvres  qui  continueront 
d'être  secourus  si  cette  maison  et  ses  biens-fonds  sont  conservés. 
Ces  vues  de  bienfaisance  sont  dignes  de  la  nation  chrétienne 
et  généreuse  que  vous  représentez  ;  daignez  les  prendre  en  con* 
sidération  :  puissent  nos  prières  être  agréables  au  Seigneur  I 
Nous  ne  cesserons  d'élever  nos  mains  au  ciel  pour  qu'il  répande 
sur  elle  et  sur  vous,  nosseigneurs,  ses  bénédictions. 


N*  xn. 

BREF  DE  PIE  VI  AU  CABDINAL  DE  LA  ROGHEFOUCAULP. 

Dilecto  filio  nostro,  Daminico  S.  R.  E.  presbytero  cardinali 
Rupefucaldio ,  archiepiscopo  Rothomagensù 

Plus  PAPA  VI. 

Dilecte  fili  noster,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Etsi  maximo  quoUdie  dolore  afiUctemur  ob  vestras  vestraeque 
nationis  res  quae  ad  nos  continue  per  nuncios  afferuntur,  tamen 
tuis  perlectis  litteris,  dilecte  flli  noster,  die  nona  hujus  mensis 
ad  nos  datis,  mâjorem  adhuc  in  modum  angetur  paterni  nostri 
animi  œgritudo,  ac  tantis  tamque  repetitis  ecclesi»  gallicanae 
detrimentis  a  te  commemoratis,  una  tecum  ingemiscimus  et  pêne 
obruimnr  tua  hac  ipsa  luctuosissima  deploratione.  Vestrum 
enim  mœrorem  non  ita  perdpimus  tanquam  a  nobis  alienom, 
sed  nostrum  reputamus,  propriaque  hujus  S.  Sedis  esse  vulnera 
quae  in  vos  infliguntur.  Quale  igitur  in  tantis  malis,  quod  a  nobis 
postulas,  solamen  afferre  vobis  possumus,  cum  eodem  nos  ipsl 
non  minus  indigeamus?  Sed  quod  in  humanis  rébus  remedium 
non  reperimus,  non  ideo  tamen  despondere  debemusanimum, 
sed  spcs  nostras  omnes  in  eum  projicere,  qui  pacis  et  consola- 
tîonis  Deus  est,  atque  idcirco  conjungere  obsecrationes  ad  ipsum 
nostras,  quo  efficaciores  sint  ad  tantas  avertendas  calamitates  ; 
quas  cerle  precea  «ou  intermisinus,  es  quo  primw  l^bores  et 
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pericula  vestra  oniversaBqiie  gallicae  nationis  intelleximus,  nt 
scilicet  vestras  res  in  meliiis  vertat  Deus,  nostramqae  mœrorein 
cam  Jucanditate  commatet,  ac  suam  ita  gloriam  magis  magisque 
daram  manifestamqne  reddat,  fldemqae  in  enm  nostram  firmiorem. 
Intérim,  ut  nostra  ergavos  studia  qnam  propensa,  qnamqaeparata 
tint,  tibi  comprobemns,  libenter  annuimus  postulato  quod  snb- 
Jedsti,  ac  indolgemos,  prout  difficiUlmis  hisce  temporibiis  op- 
portannm,  et  retinendx  ecclesiasticae  disciplin»  congniam  esse 
censés,  ut  Yotoram  regularium  dispensationes,  quae  deinceps 
expedientur,  solorum  episcoporum  religioni  et  pnidentiae  com- 
mittantur  :  atque  id  pro  singulis  casibus  praestetur  per  consueta 
brevia  apostollcœ  datariae.  Vosque  in  Domino  hortantes,  ut  ex 
ipsis  tribulationibus  vestris,  uniirersoque  gallico  regno  praesidia, 
apostolicam  tibi  tuisque  collegis  benedîctionem,  cœlestium  mu- 
nerum  auspieem  ex  animo  ac  peramanter  impertimur, 

Datum  Romae  apud  Sanctum-Petmm  sub  annulo  piscatoris 
die  XXXI  martii  mdgcxg  pontificatus  nostri  anno  xyi. 

Benedictus  Star. 


N*  XUI. 

DÉCLARATION  COLLECTITE  d'UNE  PARTIE  DE  L' ASSEMBLÉE  NA- 
TIONALE SUR  LE  DÉCRET  RENDU  LE  15  AVRIL  1790,  CONCER- 
NANT LA  RELIGION  CATHOLIQUE. 

Nous  soussignés  membres  de  l^assemblée  nationale,  réunis 
en  ce  moment  par  IMntérét  le  plus  cher  à  des  représentants  de 
la  nation,  celui  de  la  religion  et  de  la  patrie,  avons  ara  devoir 
à  nos  commettants  et  à  nos  consciences  de  consigner  dans  une 
déclaration  la  résistance  persévérante  que  nous  avons  opposée 
à  la  délibération  du  13  de  ce  mois,  concernant  la  religion,  d'ex- 
poser les  circonstances  qui  Font  accompagnée  et  les  motifs  de 
la  conduite  que  nous  avons  tenue. 

Inviolablement  attachés  à  la  foi  de  nos  pères,  nous  étions  ar^ 
rivés  avec  l'ordre  précis,  ou  Tintention  connue  de  nos  bailliages 
respectifs  de  faire  déclarer  comme  articles  de  la  constitution 
française,  que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
est  la  religion  de  TÉtat,  et  qu'elle  doit  continaer  à  jouir 
seule  dans  le  royaume  de  la  solennité  du  culte  public 
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G^était  donc  une  vérité  de  fait,  consacrée  par  le  vœu  de  la 
nation,  et  qui  ne  pouvait  être  ni  méconnue  ni  contestée,  que 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  la  religion  de 
rÉtat. 

Nous  avions  attendu  avec  confiance  Tépoque  où  cette  vérité 
serait  solennellement  reconnue  par  ses  représentants. 

Au  mois  de  septembre  dernier,  un  membre  du  clergé  requit 
formellement  que  rassemblée  prononçât  cette  déclaration.  On 
objecta  que  cette  vérité  fondamentale  devait  être  un  article  de 
la  constitution.  La  question  demeura  ajournée. 

Depuis  ce  moment  l'ordre  des  matières  avait  éloigné  le  re- 
nouvellement de  la  même  proposition,  lorsque,  le  13  février, 
la  discussion  sur  les  vœux  de  religion  détermina  la  motion  qui 
fut  faite  au  nom  d'un  très  grand  nombre  de  membres  de  l'as- 
semblée, par  M.  Tévéque  de  Nancy,  pour  que,  dans  la  même 
séance  ((  il  fût  reconnu  et  déclaré  que  la  religion  catholique 
apostolique,  et  romaine  est  la  religion  de  l'État*  »  Cette 
motion  excita  de  grands  débats,  et  malgré  nos  instances  fut 
encore  ajournée. 

Nous  conservions  toujours  l'espoir  que  cette  déclaration  se- 
rait faite,  lorsque  l'ordre  de  travail  de  l'assemblée  aurait  amené 
le  moment  favorable.  Nous  ne  crûmes  pas  le  voir  dans  la  ques- 
tion entamée,  le  samedi  10  avril,  et  discutée  les  dimanche  et 
lundi  suivants,  sur  le  projet  de  décret  tendant  à  dépouiller  les 
églises  de  France  de  leur  patrimoine;  mais  le  lundi  12  un 
membre  de  la  majorité,  (dom  Gerle)  jugea  à  propos  de  renou- 
veler, ce  jour-là  même,  la  motion  faite  le  13  février,  par  M.  l'é- 
véque  de  Nancy.  Sa  motion  incidente  fut  conçue  en  ces  termes  : 
a  L'assemblée  nationale  déclare  que  la  religion  catholique,  apos- 
0  tollque  et  romaine  est  et  demeurera  pour  toujours  la  reli- 
«  gion  de  la  nation,  et  que  son  culte  sera  le  seul  culte  public  au- 
torisé.» 

Quoique  notre  délicatesse  ne  nous  eût  pas  permis  de  renou- 
ifeler  notre  motion  dans  cette  conjoncture,  il  était  de  notre  devoir 
d'appuyer  celle  de  dom  Gerle.  M.  Tévéque  de  Clermont  prit  aus- 
Mtôt  la  parole,  et  montra  la  nécessité  de  prononcer  sur-le-champ 
une  déclaration  qui  n'était  susceptible  ni  de  discussion  ni 
d'ajournement. 

Ce  ne  fiit  pas  sans  surprise  que  nous  vîmes  alors  mettre  en 
question,  si  l'assemblée  nationale  reconnaîtrait  un  fait  incon- 
testable, et  secottforaerait  au  vœu  générd  de  la  nation. 
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La  disciiMion  au  reste  ne  fut  pas  trop  lonstemps  prokmgée. 

Un  seul  député  a^ait  parlé,  le  mardi  id,  en  foreur  de  la  mo- 
tion, lorsqu'on  ouvrit  Tatis  de  reprendre  Tordre  du  Jour.  Arins* 
tant  la  majorité  voulut  aller  aux  voix.  Dom  Gerle  retira  sa  motion^ 
mais  elle  appartenait  à  rassemblée,  et  aossItM  elle  fat  reprise  par 
un  grand  nombre  de  ses  membres. 

Un  autre  député  soutint  également  que  rassemblée  ne  pou- 
vait ni  ne  devait  délibérer  sur  la  motion,  et  proposa  la  rédac- 
tion suivante  : 

«  L'assemblée  nationale,  considérant  qu*elle  n^a  et  ne  peut 
c<  avoir  aucun  pouvoir  à  exercer  sur  les  consciences  et  les  opi- 
«  nions  religieuses,  que  la  majesté  de  la  religion  et  le  profond 
«  respect  qui  lui  est  dû  ne  permettent  point  qu^elle  devienne 
•  un  sujet  de  délibération  ;  considérant  que  Tattacbemënt  dé 
«  rassemblée  nationale  au  culte  de  la  religion  catbolique,  apos- 
«  tolique  et  romaine  ne  saurait  être  mis  en  doute,  au  moment 
«  où  ce  culte  seul  va  être  mis  par  elle  à  la  première  classe  des 
a  dépenses  publiques,  et  où,  par  un  mouvement  unanime  de 
«  respect,  elle  a  exprimé  ses  sentiments  de  la  seule  manière 
«  qui  puisse  convenir  à  la  religion  et  au  caractère  de  rassemblée 
«  nationale; 

«  Décrète  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  délibérer  sur  la  motion 
^  proposée,  et  qu'elle  va  reprendre  Tordre  du  jour,  concernant 
«  les  biens  ecclésiastiques.  • 

La  majorité,  favorable  à  cette  rédaction,  demanda  pour  elle 
la  priorité,  et  voulut  qu'il  y  fût  délibéré  sur-le-champ. 

Plusieurs  d'entre  nous  firent  de  vains  efforts  pour  oblmir 
la  parole,  démontrer  Tinsuffisance  de  la  nouvelle  proposition, 
et  manifester  les  intentions  formelles  de  nos  oommettamte  :  nn 
d'entre  nons  demanda  même  à  plusieurs  reprises  que  tom  les 
députés  fussent  tenus  de  représenter  leurs  cahiers;  mais  savmx 
fut  toujours  étouffée,  et  la  majorité  refusa  si  constamment  de 
laisser  ouvrir  la  discussion,  qu'il  £allttt  ee  réduire  à  une  simple 
4lf  mande  de  priorité.  Quelques  membres  avaient  présenié  des 
projets  de  décret,  d'autres  des  projets  d'amendement  Un  de  ces 
amendements  consistait  à  reconnaUre  la  religiott  caihoUque, 
apostolique  et  romaine  pour  la  religion  de  l'État;  mais  cet  amen- 
dement fut  rejeté  comme  tous  les  autres  par  la  question  préalable. 
JL'asseœblée  déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  h  délibérer*  Alors  M.  le 
comte  de  Virieu  réclama  la  lectnre  de  ami  |mjet  4e  décret.  Noos 
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le  trouvâmes  conforme  à  nos  sentiments,  et  nous  nous  réunîmes 
pour  l'appuyer.  Ce  projet  était  ainsi  conçu  : 

u  L'assemblée  nationale  reconnaît  et  déclare  que  la  religion 
((  catholique,  apostolique  et  romaine  est  la  religion  de  l'État ,  et 
«  qu'elle  a  seule  le  droit  de  jouir,  dans  le  royaume,  de  la  so- 
ie lennité  du  culte  public;  sans  entendre  cependant  rien  innover 
c  à  cet  égard  pour  les  villes  et  pays  qui  jouissem  sur  ce  point 
((  de  capitulations  et  d'usages  particuliers. 

((  Décrète  en  outre  que  les  lois  pénales  qui  ont  été  portées 
«  contre  les  non  catholiques  sont  et  demeureront  abolies^  » 

La  priorité  fut  refusée  au  projet  de  délibération  de  M.  le 
comte  de  Virieu,  et  accordée  à  celui  dont  le  résultat  était  qall 
n'y  avait  pas  lieu  de  délibérer. 

Voyant  alors  l'impossibilité  absolue  de  nous  faire  entendre, 
nous  déclarâmes  que  nous  ne  pouvions  prendre  aucune  part  à 
la  délibération  ;  et  nous  demandâmes  acte  de  notre  dédaration. 
La  majorité  fut  ensuite  aux  voix,  par  assis  et  levé,  sur  la  rédac* 
tion  qui  avait  obtenu  la  priorité,  et  l'adopta  en  entier.  Noos  ne 
prîmes  aucune  part  à  la  délibération. 

Geue  formalité  remplie,  M.  le  comte  de  Virieu  déclara  que 
le  défaut  de  liberté  de  discussion  et  le  vœu  connu  de  la  nation, 
rendaient  la  délibération  nulle  de  plein  droit,  et  qu'il  en  appelait 
à  la  nation. 

Au  même  instant,  M.  l'évéque  d'Uzèa  se  leva,  et  dit  :  «  Je 
«  proteste  au  nom  de  la  religion,  au  non  de  mes  commettants, 
«  de  mon  diocèse,  de  l'Église  de  France,  contre  le  décret  qui 
«  vient  d'être  rendu.  »  Nous  nous  levâmes  et  nous  déclarâmes 
adhérer  à  cette  protestation.  .    ^ 

C'est  pour  manifester  nos  sentiments,  pour  les  faire  connaître 
à  nos  commettants,  que  nous  avons  rédigé  et  signé  la  présente 
déclaration,  laquelle  sera  imprimée  et  envoyée  à  nos  commet- 
tants. 

A  Paris,  ce  dix  neuf  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix. 

Ce  beau  manifeste  était  suivi  de  plus  de  trois  cents  signature» 
que  M.  de  Conny  a  reproduites  dans  son  Histoire  de  la  r^- 
tudon  française. 


•  --•  -^   c»-  *^    **<^  /  •.  - 
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N-  XIV. 

BÉCLAMATIONS  DES  CITOYENS   CATHOLIQUES    ET    ACTIFS  DE  LA 

VILLE  DE  TOULOUSE. 

Plus  de  cent  cinquante  citoyens  actifs  de  Toulouse  se  réunirent 
les  18, 19  et  20  avril,  paisibleiaent  et  sans  armes,  après  en  avoir 
prévenu  la  municipalité,  conformément  au  décret  de  rassemblée 
nationale,  sanctionné  par  le  roi.  Us  demandèrent,  par  Torgane 
de  leurs  commissaires,  une  assemblée  de  la  commune  aux  offi- 
ciers municipaux.  Ceux-ci  répondirent  qu'ils  n'étalent  pas  suffi- 
samment fixés  sur  la  forme  de  convocation.  On  leur  observa 
vainement  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  été  élus  eux-mêmes  que  par 
la  commune  légalement  convoquée  ;  les  municipaux  persistèrent 
dans  leur  première  réponse,  et  publièrent  même  une  proclamation 
pour  défendre  provisoirement  toute  assemblée  des  citoyens  actifs, 
ce  qui  força  les  catholiques  à  signer  séparément  les  réclamations 
suivantes  : 

«  Les  citoyens  catholiques  et  actifs  de  la  ville  de  Toulouse , 

«  Considérant  que  la  religion  est  le  plus  précieux  bienfait  du 
ciel ,  le  premier  devoir  et  le  plus  grand  intérêt  de  l'homme  ; 
qu'elle  seule,  en  faisant  briller  le  flambeau  de  la  vérité,  peut 
mettre  un  frein  à  l'inquiétude  de  l'esprit  humain  et  à  l'orgueil 
d'une  fausse  sagesse  ;  qu'elle  commande,  consacre  et  perfectionne 
toutes  les  vertus;  que  sa  doctrine  et  son  esprit  de  douceur,  en 
rappekint  les  hommes  aux  sentiments  d'égalité,  de  fraternité,  les 
unit  entre  eux  par  une  sainte  et  inviolable  alliance;  que,  sans 
cesse  occupée  avec  tendresse  de  leurs  besoins,  elle  leur  offre  un 
encouragement  dans  leurs  travaux,  des  motifis  de  résignation  dans 
leurs  peines,  de  solides  consolations  et  les  plus  douces  espé- 
rances ;  qu'elle  est  surtout  le  supplément,  la  sauvegarde,  la 
véritable  force  des  lois,  qui,  sans  elle,  n'opposeraient  qu'une 
barrière  impuissante  aux  passions  humaines  ;  qu'elle  prescrit  et 
inspiic  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  bonheur  des  hommes  et 
utile  au  gouvernement  des  états  ;  qu'elle  est  donc  le  principe 
fécond  et  le  plus  ferme  soutien  de  la  prospérité  pubfique  et  pai*- 
ticufière  ; 

«  Que,  Dieu  étant  essentiellement  un,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une 
seule  véritable  religion ,  à  laquelle  sont  attachés  tant  et  de  si 
excellents  effets  ; 
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('  Que  cette  religion  sainte,  immuable  comme  le  Dieu  qu'elle 
adore,  a  soumis  l'univers  idolâtre  à  l'empire  de  la  croix;  qu'elle 
a  éclairé  et  sanctifié  le  monde  par  la  sublimité  de  sa  doctrine  et 
la  pureté  de  sa  morale  ; 

«  Que  la  France  lui  doit  la  gloire  et  la  splendeur  dont  elle 
jouit  ;  que  si  deux  religions  pouvaient  s'établir  dans  ce  royaume, 
y  partager  les  opinions,  se  balancer  et  rivaliser  entre  elles, 
bientôt  les  esprits  irrités,  les  cœurs  aigris  feraient  renaître  ces 
guerres  intestines,  d'autant  plus  cruelles  que  l'intérêt  en  est  plus 
grand  et  plus  sacré  ;  que  telle  a  toujours  été  la  marche  des  na- 
tions ;  que  la  philosophie  ne  peut  espérer  de  prévenir  ce  malheur 
que  par  un  malheur  plus  grand  encore,  l'indifférence  pour  tous 
les  cultes  et  l'anéantissement  de  toutes  les  religions,  suite  néces- 
saire de  leur  multiplicité  ;  mais  que  cette  monstrueuse  confusion 
de  tous  les  dogmes,  cette  liberté  indéfinie  dans  la  profession  pu- 
blique et  pratique  de  toutes  les  opinions  religieuses,  non  moins 
opposée  à  la  raison  qu'aux  bonnes  mœurs,  serait  essentiellement 
destructive  du  gouvernement  monarchique  ;  qu'elle  tendrait  même 
à  renverser  tout  pouvoir  légitime  et  à  lui  substituer  une  autorité 
arbitraire,  tumultueuse  et  sans  principes; 

«  Qu'il  serait  donc  aussi  Impolitique  qu'h-rellgieux  de  ne  pas 
conserver  à  la  religion  catholique  les  honneurs  et  la  jouissance 
exclusive  du  culte  public  ; 

«  Que  la  foi,  la  piété,  la  sage  prévoyance  de  nos  pères  ont 
préparé  et  formé  les  divers  établissements  nécessakes  ou  utiles 
à  l'entretien  et  à  la  majesté  du  culte  ; 

«  Que  nos  rois  s'étaient  plu  à  concourir  avec  leurs  sujets  pour 
répandre  leurs  bienfaits  sur  ces  établissements,  destinés,  les  uns 
à  ranimer  sans  cesse  la  piété  des  fidèles  par  l'exercice  continuel 
de  la  prière  publique  ;  les  autres  à  porter  l'instruction  et  la  con- 
solation dans  les  familles,  ou  à  offrir  un  asile  paisible  et  tranquille 
à  la  vertu  ;  tous  enfin  à  soulager  l'indigence  ; 

«  Que  rendre  aujourd'hui  leur  dotation  précaire  et  incertaine, 
que  dénaturer,  anéantir  le  gage  de  cette  dotation,  ce  serait  dé- 
truire en  un  moment,  au  mépris  des  principes  invariables  de  la 
morale  et  de  Téquité,  l'ouvrage  de  plusieurs  siècles  ;  ce  serait 
livrer  au  hasard  des  événements  le  culte  et  la  religion  catho- 
lique ;  que  bientôt  on  verrait  la  religion  ébranlée,  les  autels  et 
les  ministres  dépouillés,  les  cloîtres  ouverts  et  profanés,  les  tem- 
ples du  Dieu  vivant  consacrés  au  mensonge  et  à  l'erreur,  les  plus 
anciennes  et  les  plus  saintes  fondations  anéanties,  les  biens  de 
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l'Église  mis  à  rencan,  la  subsistance  des  pauvres  compromise,  les 
campagnes  frappées  de  stérilité  par  la  suppression  des  corps  ec- 
clésiastiques et  religieux  qui  leur  donnaient  la  vie  ; 

«Que  rintérét  politique  de  cette  ville,  aujourd'hui  menacé 
d'une  ruine  totale,  s'unit  à  l'intérêt  de  la  religion,  pour  com- 
mander la  conservation  des  divers  établissements  formés  dans 
son  sein ,  où  la  piété  et  l'indigence  puissent  du  moins  trouver 
quelque  consolation  ;  que  la  seule  pensée  du  danger  de  les  perdre 
a  déjà  répandu  l'alarme  parmi  les  habitants  de  ce  diocèse  ;  qu'elle 
altérerait  leur  confiance  pour  les  auteurs  d'une  semblable  entre- 
prise, et  leur  inspirerait  peut-être  des  résolutions  dangereuses 
pour  le  repos  public;  qu'on  ne  pourrait  les  leur  enlever  sans 
faire  la  plus  cruelle  violence  à  leurs  inclinations,  et  qu'ils  ne 
pourraient  y  consentir  sans  trahir  leurs  plus  pressants  intérêts  ; 

«  Considérant  enfin  : 

«  Que  la  religion  seule  peut  dissiper  les  ténèbres  qui  semblent 
couvrir  toute  la  France,  ramener  notre  raison  qui  s'égare,  com- 
mander l'obéissance  au  pouvoir  légitime,  rétablir  l'union  et  la 
concorde  dans  toutes  les  parties  de  l'état; 

«  Ont  déclaré  et  déclarent  : 

«  l""  Qu'ib  sont  et  seront  inviolablement  attachés 

«  A  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  qui  leur  a 
été  conservée  par  leurs  pères  et  qu'ils  ont  la  volonté  ferme  de 
transmettre  à  leurs  enfants  dans  toute  sa  pureté  ; 

«  A  la  monarchie  ; 

«  Au  roi  ; 

«  Et  à  l'auguste  branche  qui  nous  gouverne  ; 

«  Qu'ils  Adhèrent  formellement  à  la  Déclaration  d'une  partie 
de  C  assemblée  nationale  sur  le  décret  rendu  le  13  avn7 1790^ 
concernant  la  religion,  ladite  déclaration  signée  le  19  avril 
par  envh'on  trois  cents  membres  de  l'assemblée  nationale  ; 

«  Et  en  conséquence  de  leur  déclarationrils  demandent  : 

«  l""  Que ,  conformément  à  la  volonté  de  la  nation ,  exprimée 
dans  les  cahiers  de  tous  les  bailliages  du  royaume ,  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  soit  déclarée ,  par  un  décret 
solennel,  la  seule  religion  de  l'état,  comme  par  le  passé,  et  que 
la  jouissance  exclusive  du  culte  public  lui  soit  conservée  ; 

«  V  Qu'il  ne  soit  fait  aucun  changement  dans  la  hiérarchie  de 
l'Église,  et  que  toutes  les  réformes  qui  seront  jugées  nécessaires 
par  les  deux  puissances  dans  les  corps  séculiers  et  réguliers,  ne 
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puissent  éti*e  opérées  que  conformément  aux  saints  canons  et  aux 
lois  de  rÉglise  gallicane  ; 

«  3**  La  conservation  du  si^e  archiépiscopal  à  Toulouse,  des 
chapitres  métropolitain  de  Saint-Ëtienne  et  abbatial  de  Saint- 
Sernin,  de  toutes  les  cures  et  annexes,  des  séminaires  et  géné- 
ralement de  tous  les  établissements  ecclésiastiques  et  publics 
existants  dans  cette  ville  et  dans  le  diocèse  ; 

«  k"  La  conservation  de  tous  les  ordres  et  de  toutes  les  maisons 
religieuses  de  Tun  et  de  l'autre  sexe  qui  y  sont  situées,  suivant 
leurs  constitutions  et  leur  état  ancien. 

«  Les  citoyens  catholiques  et  actifs  de  la  ville  de  Toulouse  ont 
encore  arrêté  d'adresser  la  présente  réclamation  au  roi  et  à 
rassemblée  nationale.  » 

Indépendamment  des  souscriptions  apposées  au  procès-verbal, 
ces  réclamations  et  adresses  étaient  signées  par  plus  de  onze 
cents  citoyens  catholiques. 

L'on  s'étonnera  sans  doute,  ajoute  le  P.  Barrud,  d'après  des 
documents  authentiques  qui  lui  avaient  été  envoyés  de  Toulouse, 
qu'il  y  ait  eu  un  si  grand  nombre  de  signatures ,  lorsque  Ton  con- 
naîtra les  moyens  mis  en  œuvre  pour  l'empêcher  de  s'accroître. 

Ce  n'était  pas  assez  d'avoir  condamné  tous  les  citoyens  d'une 
ville  immense  à  une  inactivité  insultante  :  il  ne  leur  a  pas  été  per- 
mis, pendant  leur  dispersion  illégale,  de  se  communiquer  leurs 
pensées ,  même  par  écrit.  On  a  cru  les  menaces  et  la  violence 
plus  propres  à  réussir  que  la  séduction  ;  on  a  multiplié  les  re- 
cherches inquisitoriales  ;  on  a  osé  même  déployer  toutes  les 
formes  effrayantes  d'une  procédure  juridique  contre  ceux  qui 
auraient  le  courage  de  déclarer  leur  opinion.  L'on  a  fait  à  des 
Français  un  crime  des  maximes  contenues  dans  cet  écrit.  La 
noble  fermeté  des  catholiques  assignés  a  déconcerté  le  projet  que 
l'on  avait  conçu  de  répandre  l'effroi  parmi  eux. 

Enfin  la  municipalité  a  couronné  son  entreprise  par  une  pro- 
clamation dérisoire  qu'elle  a  fait  répandre  avec  une  profusion 
aussi  scandaleuse  que  son  style. 


*^ 
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N*XV. 

CONSTITUTION  CIVILE  DU  CLERGÉ.  — TROISIÈME  PARTIE,  RELATIVE 

AUX  ORDRES  RELIGIEUX. 

PREnoàBE     PARTIE* 

Titre  I. 

Articles  constitutionnels. 

L'assemblée  nationale  décrète,  comme  article  conslilutionnel, 
l*quo  la  loi  ne  reconnaîtra  plus  de  vœux  monastiques  solennels 
de  Tun  et  de  Tautre  sexe. 

Déclare,  en  conséquence,  que  les  ordres  et  congrégations  re- 
ligieuses sont  et  demeurent  supprimés  en  France,  sans  qu'il  puisse 
en  (Hre  établi  de  semblables  à  l'avenir. 

^^  Tous  les  individus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  existant  dans  les 
monastères  et  maisons  religieuses  pourront  en  sortir  en  faisant 
leur  déclaration  à  la  municipalité  du  lieu ,  et  il  sera  pourvu  à 
leur  sort  par  une  pension  convenable. 

Titre  II. 

Décrets  provisoires. 

1*  Il  sera  indiqué  des  maisons  où  seront  tenus  de  se  retirer  les 
religieux  qui  ne  voudront  pas  profiter  de  la  disposition  du  pré- 
sent décret. 

2"  Déclare  au  surplus,  l'assemblée  nationale,  qu'il  ne  sera 
rien  changé,  quant  à  présent,  h  l'égard  des  maisons  chargées  de 
l'éducation  publique  et  des  établissements  de  charité,  etc.,  jusqu'à 
ce  que  l'assemblée  ait  pris  un  parti  sur  cet  objet. 

3"  Los  religieuses  pourront  rester  dans  les  maisons  où  elles  sont 
aujourd'hui ,  l'assemblée  les  exceptant  expressément  de  l'article 
qui  oblige  les  religieux  de  réunir  plusieurs  maisons  en  une  seule. 

4*  Le  traitement  des  religieux  mendiants  qui  sortiront  de  leurs 
maisons  sera  différent  de  celui  des  religieux  non  mendiants. 

5°  Il  ne  sera  point  fait  de  distinction ,  quant  au  traitement  des 
religieux  qui  sortiront  du  cloître,  entre  les  religieux  pourvus  de 
bénéfices  et  ceux  qui  n'en  sont  point  pourvus;  mais  le  sort  de 
tous  sera  le  même,  si  ce  n'est  à  l'égard  des  religieux  curés,  qui 


PIÈCES   JUSTIFICATIVES.  LUI 

seront  traités  comme  les  curés  séculiers.  Il  pourra  cependant 
être  accordé  aux  abbés  réguliers  ayant  juridiction  une  somme 
plus  forte  qu'aux  simples  religieux. 

6°  Il  sera  payé  à  chaque  religieux  qui  aura  fait  sa  déclaration 
de  vouloir  sortir  de  sa  maison,  par  quartier  et  d'avance,  à  comp- 
ter du  jour  qui  sera  incessamment  réglé,  savoir  :  aux  mendiants, 
700  livres  jusqu'à  cinquante  ans,  800  livres  jusqu'à  soixante  -dixans, 
et  1,000  livres  après  soixante-dix  ans  ;  et  à  l'égard  des  religieux 
non  mendiants  :  900  livres  jusqu'à  cinquante  ans,  1,000  livres 
jusqu'à  soixante- dix  ans,  et  1,200  livres  après  soixante-dix  ans. 

Les  ci-devant  Jésuites  résidants  en  France  et  qui  ne  possèdent 
pas  en  bénéfices  ou  en  pensions  sur  l'État  un  revenu  égal  à  celai 
qui  est  accordé  aux  autres  religieux  de  la  même  classe,  recevront 
le  complément  de  ladite  somme. 

7"  Les  frères  lais  ou  convers  qui  auront  fait  les  vœux  solennels, 
et  les  frères  donnés  qui  rapporteront  un  engagement  contracté  en 
bonne  forme  entre  eux  et  leur  monastère,  jouiront  annuellement, 
quand  ils  sortiront  de  leurs  maisons,  à  compter  du  jour  qui  sera 
incessamment  réglé,  de  300  livres  jusqu'à  cinquante  ans,  400  li- 
vres jusqu'à  soixante-dix  ans,  et  500  livres  après  soixante-dix  ans, 
lesquelles  sommes  leur  seront  payées  par  quartier  et  d'avance. 

28  OCTOBRE  1789. 

8"  L'assemblée  nationale  ajourne  la  question  sur  les  vœux  mo- 
nastiques, et  cependant,  par  provision,  elle  décrète  que  l'émission 
des  vœux  sera  suspendue  dans  tous  les  monastères  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  et  que  le  présent  décret  sera  porté  de  suite  à  la 
sanction  royale  et  envoyé  à  tous  les  tribunaux  et  à  tous  les  mo- 
nastères. 

5  FÉVRIER  1790. 

Suppression  provisoire  des  maisons  religieuses, 

9**  L'assemblée  nationale  ajourne  la  motion  du  comité  ecclé- 
siastique, sur  les  religieux,  à  jeudi  prochain,  et  néanmoins  dé- 
crète dès  à  présent,  et  en  attendant  des  suppressions  plus  consi- 
dérables, la  suppression  d'une  maison  de  religieux  de  chaque 
ordre,  dans  toutes  les  municipalités  oiî  il  en  existe  deux,  de  deux 
dans  toutes  les  municipalités  où  il  en  existe  trois,  et  de  trois  dans 
toutes  les  municipalités  où  il  en  existe  quatre  ;  qu'en  conséquence 
la  municipalité  de  Paris  indiquera  dans  la  huitaine,  et  les  assem- 
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blées  de  département  indiqueront  aussitôt  après  leur  formatioti, 
celles  desdites  maisons  qu'elles  préféreront  de  supprimer  en  vertu 
du  présent  décret,  pour  les  emplacements  en  être  aussitôt  mis  en 
vente,  en  exécution  et  conformément  au  décret  du  19  décembre 
dernier.  (1) 

20  MABS. 

Biens  des  maisons  religieuses. — Religieux. 

10«  L'assemblée  nationale  a  décrété  les  articles  suivants  : 

Article  I.  Les  officiers  municipaux  se  transporteront,  dans  la 
huitaine  de  la  publication  du  présent  décret,  dans  toutes  les  mai- 
sons de  religieux  de  leur  territoire,  s'y  feront  représenter  tous 
les  registres  et  comptes  de  régie,  les  arrêteront  et  formeront  un 
résultat  des  revenus  et  des  époques  de  leurs  échéances.  Us  dres- 
seront sur  papier  libre  et  sans  frais  un  état  et  description  som- 
maire de  Targenterie,  argent  monnoyé,  des  effets  de  la  sacristie, 
bibliothèques,  livres,  manuscrits,  médailles,  et  du  mobilier  le 
plus  précieux  de  la  maison,  en  présence  de  tous  les  religieux,  à  la 
charge  et  garde  desquels  ils  laisseront  lesdits  objets,  et  dont  ils 
t*ecevront  les  déclarations  sur  Tétat  actuel  de  leurs  maisons,  de 
leurs  dettes  mobilières  et  immobilières  et  des  titres  qui  les  cons- 
tatent. 

Les  officiers  municipaux  dresseront  aussi  un  état  des  religieux 
profès  de  chaque  maison  et  de  ceux  qui  y  sont  affiliés,  avec 
leurs  noms,  leur  âge,  et  les  places  qu'ils  occupent.  Us. recevront 
la  déclaration  de  ceux  qui  voudront  s'expliquer  sur  leur  intention 
de  sortir  des  maisons  de  leur  ordre  ou  d'y  rester,  et  ils  vérifle- 
ront  le  nombre  des  sujets  que  chaque  maison  religieuse  pourrait 
contenir. 

Dans  le  cas  où  une  maison  religieuse  ne  dépendrait  d'aucune 
municipalité  et  formerait  seule  un  territoire  séparé,  toutes  les 
opérations  ci-dessus  y  seront  faites  par  les  officiers  municipaux  de 
la  ville  la  plus  prochaine. 

Titre  III. 
Huitaine  après,  lesdits  officiers  municipaux  enverront  à  l'as- 

(1)  Portant  création  d'une  caisse  de  rextraordinaire,  dans  laquelle  se- 
ront Tersés  des  fonds  provenant  de  la  contribution  patriotique  et  des 
ventes  de  l^ens  domasiaiiz* 
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semblée  nationale  une  expédition  des  procès-verbaux  et  des  états 
mentionnés  en  Tarticle  précédent.  L'assemblée  nationale  râlera 
ensuite  l'époque  et  les  caisses  où  commenceront  à  être  acquittés 
les  traitements  ISxés,  tant  pour  les  religieux  qui  sortiront  que 
pour  les  maisons  dans  lesquelles  sont  tenus  de  se  retirer  ceux 
qui  ne  voudront  pas  sortir. 

L'assemblée  nationale  ajourne  les  autres  articles  du  rapport 
de  son  comité  ecclésiastique,  et  en  attendant ,  les  religieux ,  tant 
qu'ils  resteront  dans  leurs  maisons,  y  vivront  comme  par  le  passé, 
et  seront  les  officiers  desdites  maisons  tenus  de  donner  aux  dif- 
férentes natures  de  biens  qu'ils  exploiteront  les  soins  nécessaires 
pour  leur  conservation  et  pour  préparer  la  prochaine  récolte^  et 
en  cas  de  négligence  de  leur  part  les  municipalités  y  pourvoiront 
aux  frais  desdites  maisons. 

Titre  IV.  — 14  novembre. 
Bibliothèques  des  monastères. 

Dans  tous  les  monastères  et  chapitres  où  il  existe  des  biblio- 
thèques et  archives,  lesdits  monastères  et  chapitres  seront  tenus 
de  déposer,  aux  greffes  des  sièges  royaux  ou  des  municipalités  les 
plus  voisines,  des  états  et  catalogues  des  livres  qui  se  trouveront 
dans  lesdites  bibliothèques  et  archives,  d'y  désigner  les  manus- 
crits, d'affirmer  lesdits  états  véritables,  de  se  constituer  gardiens 
des  livres  et  manuscrits  compris  auxdits  états ,  enlSn  d'affirmer 
qu'ils  n'ont  point  soustrait,  et  n'ont  point  connaissance  qu'il  ait 
été  soustrait  aucun  des  livres  ou  manuscrits  qui  étaient  dans  les- 
dites bibliothèques  et  archives. 

DÉCRETS    DÉFINITIFS    DE    l'ASSEMBLÉE     NATIONALE,     SUR    LE 
TRAITEMENT  DES   ORDRES  RELIGIEUX  ET  DES  CHANOINESSES , 

DES  8,  9,  IZi,  15,  16,  18,  21,  23, 25  septembre,  et  U,  5  et 
8  octobre  1790. 

Titre  1. 

Des  Rsligieuœ, 

ARTICLE  PREMIER.  Lc  traitement  fixé  pour  les  religieux  par  le 
décret  du  13  février  dernier  commencera  à  être  payé  au  l"jan- 
vier  1791  pour  l'année  1790. 

A  cette  époque  il  sera  fait  compte  avec  les  religieux  qui  se 
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présenteront  pour  recevoir  leur  traitement,  de  tont  ce  qu'ils  au- 
ront touché  à  compter  du  l**'  janvier  1790.  Et  il  ne  leur  sera 
remis  que  la  somme  qui  se  trouvera  nécessaire  pour  compléter 
leur  traitement,  en  faisant  d'ailleurs  par  lesdits  religieux  les  dé- 
clarations qui  seront  prescrites  ci-après.  A  Tégard  des  religieux 
vivant  habituellement  de  quêtes  et  aumônes ,  et  qui  sont  demeu- 
rés dans  leurs  couvents,  il  y  sera  pourvu  ci-après  pour  la  présente 
année  ;  et  le  premier  quartier  de  leur  pension  leur  sera  payé, 
ainsi  qu'à  ceux  qui  sortiront,  dans  les  premiers  Jours  du  mois  de 
janvier  1791. 

II.  En  conséquence  chaque  supérieur  local  fournira  à  sa  mu- 
nicipalité ,  avant  le  1"  novembre  prochain ,  un  état  signé  de  lui 
et  certifié  par  le  supérieur  provincial  ou  son  vicaire  général,  con- 
tenant le  nom,  Tâge  et  la  date  de  la  profession  de  tous  les  reli- 
gieux qui  habitaient  sa  maison  à  Tépoqnc  de  la  publication  du 
décret  du  29  octobre  dernier. 

m.  Chaque  religieux  fournira,  dans  le  même  délai,  à  la  mu- 
nicipalité de  la  maison  dans  laquelle  il  a  résidé  en  dernier  lieu, 
un  extrait  en  forme  de  ses  actes  de  baptême  et  de  profession , 
avec  sa  déclaration  de  lui  signée,  s'il  désire  ou  non  continuer  la 
vie  commune. 

IV.  Les  municipalités  dresseront  un  tableau  de  tous  les  reli- 
gieux de  leur  arrondissement  avec  Findication  de  leurs  noms,  de 
leur  âge,  de  la  date  de  leur  profession ,  et  de  la  déclaration  qu'ils 
auront  faite  ;  et  sera  ledit  tableau  envoyé  par  elle  au  directoire 
du  district  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  novembre. 

V.  Les  directoires  de  district  formeront  de  ces  tableaux  parti- 
culiers un  tableau  général,  qui  sera  adressé  au  directoire  du 
département  dans  la  seconde  quinzaine  du  mois  de  novembre. 

VI.  Le  directoire  de  chaque  département  formera  le  tableau 
de  tous  les  religieux  de  son  arrondissement  de  la  manière  pres- 
crite par  l'article  IV  ci-dessus  ;  et  il  enverra  ledit  tableau  a  l'as- 
semblée nationale  dans  le  cours  du  mois  de  décembre ,  avec  un 
état  des  maisons  religieuses  du  département  qui  seraient  suscepti- 
bles de  recevoir  au  moins  vingt  personnes,  sans  y  comprendre  les 
domestiques. 

vn.  Les  paiements  qui  devront  être  faits  au  mois  de  janvier 
prochain ,  aux  religieux  qui  n'auront  pas  préféré  de  vivre  en  com- 
mun, seront  effectués  par  le  trésorier  du  district  de  la  maison  où 
ils  ont  résidé  en  dernier  lieu ,  sur  leurs  quittances,  ou  sur  celles 
de  leur  fondé  de  pouvoir  spécial,  et  seront  tenus,  quand  ils  ne 
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recevront  pas  par  eux-mêmes,  de  joindre  à  ladite  quittance  un 
certifleat  de  vie,  qui  leur  sera  délivré,  sans  frais,  par  les  oflaciers 
de  leur  municipalité. 

VIII.  Pourront  lesdlts  religieux,  en  quittant  leurs  maisons, 
disposer  des  mobiliers  de  leurs  chambres  et  cellules  seulement , 
et  des  effets  qu'ils  prouveront  avoir  été  à  leur  usage  exclusif  et 
personnel ,  sans  toutefois  qu'ils  puissent  enlever  lesdits  effets 
qu'après  avoir  prévenu  la  municipalité  du  lieu,  et  sur  la  permis- 
sion qu'elle  en  aura  donnée. 

IX.  Dans  les  maisons  religieuses  où  se  trouvent  des  curés  con- 
ventuels ,  les  directoires  de  district  prélèveront  sur  le  mobilier 
commun,  les  meubles  et  effets  de  première  nécessité  pour  le 
nouvel  établissement  desdits  curés. 

X.  Les  religieux  qui  sont  sortis  de  leur  maison  depuis  la  pu- 
blication du  décret  du  29  octobre  dernier,  sans  avoir  disposé  des 
effets  mentionnés  en  l'article  précédent,  pourront  les  réclamer, 
s'ils  existent  dans  leur  maison ,  et  les  faire  enlever  sur  la  per- 
mission de  la  municipalité. 

XI.  Seront  tous  les  religieux  qui  n'auront  pas  préféré  la  vie 
commune  tenus  d'indiquer  dans  la  quittance  du  paiement  qui 
leur  sera  faite,  au  mois  de  janvier  prochain,  le  lieu  où  ils  se  pro- 
poseront de  fixer  leur  résidence  ;  et  seront  les  termes  subséquents 
de  leurs  pensions  acquittés  par  le  receveur  du  district  où  ils  rési- 
deront ,  sur  leur  quittance  ou  sur  celles  de  leurs  fondés  de  pou- 
voirs, ainsi  qu'il  est  expliqué  par  l'article  VII  ci-dessus. 

XII.  Il  sera  indiqué ,  dans  le  cours  du  mois  de  janvier  pro- 
chain ,  aux  religieux  qui  auront  préféré  une  vie  commune ,  des 
maisons  dans  lesquelles  ils  seront  tenus  de  se  retirer  avant  le 
1"  avril  suivant,  et  pourront  lesdits  religieux  emporter  avec  eux 
le  mobilier  à  leur  usage ,  conformément  à  l'article  VIII  du  pré- 
sent décret. 

XIII.  Le  premier  paiement  de  la  pension  des  religieux ,  men- 
tionné en  l'article  précédent ,  sera  fait  dans  les  premiers  jours  du 
mois  de  janvier,  par  le  receveur  de  leur  district ,  sur  la  quittance 
des  procureurs  ou  économes  actuels  des  maisons  qu'ils  habitent, 
à  laquelle  sera  annexé  l'état  des  religieux  restants,  signé  de  tous, 
et  visé  par  la  municipalité  du  lieu. 

XIV.  Les  termes  suivants  desditos  pensions  seront  acquittés 
par  les  receveurs  desdits  districts  dans  Farrondissement  desqueb 
seront  situées  les  maisons,  sur  la  quittance  du  procureur  ou  éco- 
nome qui  aura  été  choisi,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  laquelle 
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quittance  contiendra  les  noms  de  tous  les  religieux,  et  sera  visée 
par  la  municipalité. 

XV.  Les  paiements  mentionnés  dans  les  deux  articles  précé- 
dents et  dans  les  articles  VII  et  X  ci-dessus ,  s'effectueront  dans 
Tordre  et  de  la  manière  prescrite  par  les  articles  XL  et  XLI  du 
décret  du  11  août  dernier. 

XVI.  Dans  Tindication  des  maisons  pour  les  religieux  qui  pré- 
fèrent la  vie  commune,  on  choisira  de  préférence  les  plus  vastes, 
les  plus  commodes,  et  dont  les  bâtiments  se  trouveront  dans  le 
meilleur  état ,  sans  distinction  des  différents  ordres  auxquels  ces 
maisons  ont  pu  appartenir. 

XVn.  Chaque  maison  contiendra  au  moins  vingt  religieux. 

XVIII.  Les  religieux  qui  étaient  du  même  ordre  seront  placés 
ensemble ,  autant  que  faire  se  pourra  :  pourront  néanmoins  des 
religieux  de  différents  ordres  être  réunis,  quand  cela  sera  néces- 
saire, pour  compléter  le  nombre  prescrit  par  Tarticle  précédent, 
en  observant  toutefois  de  ne  confondre  que  des  ordres  dont  les 
traitements  sont  uniformes. 

XIX.  Tous  les  religieux  qui ,  par  les  statuts  ou  règles  de  leur 
ordre,  ou  en  vertu  de  bulles  par  eux  obtenues,  avaient  le  privi- 
lège de  mendier,  jouiront  du  traitement  fixé  pour  les  religieux 
mendiants,  encore  que  de  fait  ils  ne  fussent  plus  dans  Tusage  de 
mendier,  à  Tépoque  du  29  octobre  dernier. 

XX.  Les  frères  lais,  donnés  ou  convers ,  qui  préféreront  une 
vie  commune ,  seront  répartis  dans  les  différentes  maisons  assi- 
gnées aux  religieux;  pourront  néanmoins  ceux  qui  désireront 
vivre  entre  eux  seulement,  être  placés  dans  des  maisons  parti- 
culières qui  leur  seront  indiquées;  et  à  cet  effet  lesdits  frères 
lais,  donnés  ou  convers,  expliqueront  dans  la  déclaration  men- 
tionnée en  Tarticle  III  du  présent  décret ,  s'ils  entendent  ou  non 
être  placés  avec  tous  les  religieux;  et  faute  par  eux  de  faire  ladite 
déclaration ,  il  leur  sera  assigné  des  maisons  particulières. 

XXI.  Aussitôt  que  les  religieux  seront  arrivés  dans  les  maisons 
à  eux  indiquées,  ils  choisiront  entre  eux  au  scrutin  et  à  la  plura- 
lité absolue  des  suffrages ,  dans  une  assemblée  qui  sera  pré^dée 
par  un  officier  de  la  municipalité,  un  supérieur  et  un  procureur 
économe ,  lesquels  seront  renouvelés  tous  les  deux  ans  de  la 
même  manière  ;  pourront  néanmoins  les  mêmes  personnes  être 
réélues  autant  de  fois  qu'il  plaira  aux  autres  membres  de  la 
maison. 

XXII.  Immédiatement  après  lesdites  élections,  les  religieux  fe- 
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ront  dans  chaque  maison ,  à  la  pluralité  des  voix ,  un  règlement 
pour  fixer  les  heures  des  offices,  des  repas,  de  la  clôture  des  por- 
tes ,  et  généralement  tous  les  autres  objets  de  leur  police  inté- 
rieure. Une  expédition  dudit  règlement  sera  déposée  dans  le  jour 
au  greffe  du  district  et  à  celui  de  la  municipalité,  qui  sera  tenue 
de  veiller  à  son  exécution. 

XXIII.  Les  costumes  particuliers  de  tous  les  ordres  religieux 
demeurent  abolis  ;  et  en  conséquence  chaque  religieux  sera  li- 
bre de  se  vêtir  comme  bon  lui  semblera. 

XXIV.  Le  procureur  ou  l'économe  de  la  maison  recevra  la  pen- 
sion ,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  ci-dessus  ;  il  en  fera  l'emploi  con- 
formément au  règlement  qui  aura  été  arrêté  par  les  religieux,  et 
rendra  tous  les  ans  à  la  maison  le  compte  de  son  administration. 

XXV.  Les  maisons  qui  se  trouveront  réduites  à  douze  religieux, 
par  la  retraite  ou  le  décès  des  autres  seront  supprimées  et  réu« 
nies  à  d'autres  malsons. 

XXVI.  Les  religieux  qui ,  ayant  été  sécularisés,  et  ceux  qui , 
ayant  quitté  la  vie  monastique,  ne  seraient  pas  rentrés  dans  leur 
ordre  avant  la  publication  du  décret  du  29  octobre ,  ensemble 
ceux  qui  avaient  abandonné  volontairement  leur  maison  sans  le 
consentement  et  la  permission  de  leur  supérieur,  n'auront  aucun 
droit  aux  pensions  décrétées  le  13  février  dernier. 

XXVn.  Les  religieux  nés  hors  du  royaume,  qui  n'ont  pas  fait 
leur  profession  en  France,  ou  qui,  ayant  fait  leur  profession  dans 
une  maison  française ,  n'y  étaient  pas  fixés  pour  toujours  avant 
l'époque  du  29  octobre  dernier,  n'auront  pareillement  aucun 
droit  aux  pensions. 

XXVIII.  Les  religieux  actuellement  pourvus  d'une  cure  ne 
pourront  prétendre  aucune  pension  en  leur  qualité  de  religieux, 
même  en  donnant  la  démission  de  la  cure  dont  ils  sont  pourvus. 

XXIX.  Ne  sont  compris  dans  les  dispositions  des  décrets  con- 
cernant les  religieux,  ceux  qui  étaient  dans  les  ordres  supprimés 
en  vertu  de  lettres-patentes  enregistrées,  sans  réclamation,  avant 
Tépoque  de  la  publication  du  décret  du  13  février  dernier,  et 
sera  leur  sort  réglé  par  les  décrets  concernant  le  clergé  sécu- 
lier, sans  néanmoins  aucune  dérogation  à  l'article  II  du  décret 
des  19  et  20  février,  en  ce  qui  .concerne  les  Jésuites. 

XXX.  Les  reUgieux  pourront  être  employés  comme  vicaires  et 
même  devenir  éligibles  aux  cures.  Dans  le  cas  où  ils  occuperaient 
un  emploi  dont  le  traitement  serait  inférieur  à  leur  pension ,  ils 
jouiront  pour  tout  traitement  du  montant  de  ladite  pension  ;  dans 
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le  cas  où  le  traitement  de  leur  emploi  serait  supérieur,  ils  ne 
jouiront  que  dudit  traitement. 

XXXI.  Les  successions  des  curés  réguliers  et  celles  des  reli- 
gieux sortis  de  leur  maison,  qui  sont  décédés  depuis  le  13  février 
dernier,  seront  réglées  conformément  à  Tartlcle  III  du  décret  des 
19  et  20  mars  dernier,  et  seront  en  conséquence  recueillies  par 
leurs  parents  les  plus  proches ,  conformément  auxdlts  articles. 

XXXII.  Il  sera  dressé  sur  le  tableau  des  religieux  qui  seront 
envoyés  par  les  directoires  des  départements  un  état  général  de 
tous  les  religieux ,  dans  lequel  seront  distingués  ceux  qui  auront 
préféré  la  vie  commune  et  ceux  qui  l'auront  quittée  :  sera  ledit 
état  rendu  public  par  la  voie  de  Timpression. 

XXXIII.  Les  municipalités  seront  tenues  de  donner  avis  au  di- 
rectoire du  district,  du  décès  de  chaque  religieux,  soit  qu'il  ait 
quitté,  soit  qu'il  ait  continué  la  vie  commune,  et  ce  dans  la  quin- 
zaine dudit  décès.  Le  district  instruira  tous  les  trois  mois  le  direc- 
toire du  département,  des  religieux  qui  pourraient  être  décédés 
dans  son  arrondissement  ;  le  directoire  du  département  enverra 
tous  les  ans  au  corps  législatif  les  noms  desdits  religieux,  pour  en 
être  dressé  une  liste  qui  sera  rendue  publique. 

XXXIV.  Tous  les  religieux,  sans  distinction,  avant  de  toucher 
leur  pension,  seront  tenus  de  déclarer  s'ils  ont  pris  ou  reçu  quel- 
ques sommes,  ou  partagé  quelques  effets  appartenant  à  leur 
maison  ou  à  leur  ordre,  autres  que  ceux  mentionnés  en  Fart.  VIII 
ci-dessus,  et  d'en  imputer  le  montant  sur  le  quarder,  ou  sur  les 
quartiers  à  échoir  de  leurs  pensions  ;  ne  pourront  les  receveurs 
de  district  payer  aucune  pension  religieuse  que  sur  le  vu  de  ladite 
déclai  ation  ;  laquelle  sera  et  demeurera  annexée  à  la  quittance  de 
chaque  religieux,  et  seront,  ceux  qui  auront  fait  une  fausse  dé- 
claration ,  privés  pour  toujours  de  leurs  pensions. 

XXXV.  Les  religieux  sortis  de  leur  maison  depuis  le  29  octo- 
bre dernier,  ou  qui  désireront  en  sortir  avant  le  1"  janvier  1791 
recevront  provisoirement,  jusqu'à  cette  époque,  un  secours  qui 
sera  fixé  par  le  directoire  des  départements ,  sur  l'avis  du  direc- 
toire des  districts  et  d'après  la  demande  des  municipalités,  sans 
néanmoins  que  ledit  secours  puisse  dans  aucun  cas  excéder  la 
proportion  des  traitements  fixés  par  le  décret  des  19  et  20  février 
dernier,  et  sauf  à  compter,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  l'article  1" 
du  présent  titre. 

XXXVI.  Ne  pourront  néanmoins  les  religieux  actuellement  oc- 
cupés à  l'éducation  publique  et  au  soulagement  des  malades, 
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quitter  leurs  maisons  sans  au  préalable  avoir  prévenu  les  muni- 
cipalités six  mois  d'avance ,  ou  sans  un  consentement  par  écrit 
desdites  municipalités. 

XXXVII.  11  sera  pareillement  accordé  pour  la  fin  de  la  présente 
année ,  par  les  directoires  de  département ,  sur  l'avis  des  direc- 
toires de  district,  et  d'après  la  demande  des  municipalités,  des 
secours  aux  maisons  qui  ne  jouissent  d'aucun  revenu,  ou  dont 
les  revenus  sont  notoirement  insuffisants  pour  Tentretien  des 
membres  qui  les  composent,  et  sauf  à  compter,  conformément  à 
l'article  1"  ci-dessus. 

DU  7  JANVIER  1791. 

XXXVIII.  Tout  religieux  ou  ecclésiastique  pensionné,  déjà 
pourvu  de  vicariat  ou  de  cure ,  ou  qui  y  sera  porté  par  choix  ou 
par  élection  dans  le  cours  de  Tannée  1791,  conservera  la  moitié 
de  sa  pension,  indépendamment  de  son  traitement. 

Titre  II. 
Des  religieuses. 

Art.  I.  Les  revenus  des  maisons  des  religieuses  qui  sont  infé- 
rieurs à  la  somme  de  700  livres  à  raison  de  chaque  religieuse  de 
chœur,  de  350  livres  à  raison  de  chaque  sœur  converse  ou 
donnée,  et  à  la  somme  qui  sera  ci-après  réglée  pour  les  abbesses 
perpétuelles  et  inamovibles,  ou  qui  n'excèdent  pas  lesdites 
sommes,  n'éprouveront  aucune  réduction,  et  il  sera  tenu  compte 
au\dites  maisons  de  la  totalité  des  revenus  dont  elles  jouissent. 

II.  Dans  les  maisons  dont  les  revenus  excèdent  la  somme  de 
700  livres  à  raison  de  chaque  piofesse,  et  celle  de  350  livres  à 
raison  de  chaque  sœur  donnée  ou  converse,  il  ne  sera  tenu 
compte  desdits  revenus  que  jusqu'à  concurrence  desdites  sommes. 

III.  Demeurent  provisoirement  exceptées  des  dispositions  de 
l'article  précédent  les  maisons  actuellement  occupées  à  l'éduca- 
tion publique  et  au  soulagement  des  malades  ;  il  leur  sera  tenu 
compte  de  la  totalité  de  leur  revenu  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné. 

IV.  Dans  les  maisons  dont  le  revenu  est  inférieur  à  700  livres 
pour  chaque  professe,  et  à  350  livres  pour  chaque  sœur  donnée 
ou  converse ,  les  traitements  des  religieuses  qui  décéderont  les 
premières  accroîtront  les  traitements  des  survivantes  jusqu'à  con- 
currence desdites  sommes. 
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V.  Il  sera  accordé,  sar  Tavis  des  directoires  de  départements 
on  secours  annuel  aux  maisons  qui,  par  la  destruction  de  la  men- 
dicité ou  par  la  privation  d'autres  ressources  dont  elles  avaient 
joui  jusqu'à  présent,  n'auront  plus  un  revenu  suffisant  pour  leur 
existence  ;  mais  ces  secours  unis  au  revenu  de  chaque  maison 
ne  pourront  excéder  la  somme  de  300  livres  par  année  pour 
chaque  religieuse. 

VI.  Le  traitement  des  sœurs  converses  et  données,  dans  les 
cas  réglés  par  les  articles  IV  et  V  ci-dessus,  sera  de  moitié  de 
celui  des  religieuses  de  chœur. 

VII.  Dans  le  cas  où  les  religieuses  renonceraient  au  bénéfice 
de  la  disposition  du  décret  qui  leur  permet  de  rester  dans  leurs 
maisons ,  les  emplacements  eu  seront  aliénés ,  et  les  intérêts  du 
prix  employés  à  Taugmentation  des  traitements  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  portées  en  Farticle  V\ 

VIII.  Les  religieuses  qui ,  ayant  quitté  la  vie  monastique  en 
vertu  d'un  bref  du  pape,  ne  seraient  pas  rentrées  dans  leurs  mai- 
sons avant  la  publication  du  décret  du  29  octobre  dernier;  celles 
qui  avaient  avant  la  même  époque  abandonné  volontairement 
leurs  maisons  sans  la  permission  et  le  consentement  de  leurs 
supérieures,  ne  seraient  comprises  dans  l'état  de  celles  qui  ont 
droit  aux  pensions. 

IX.  Celles  qui  n'étaient  sorties  d'une  maison  religieuse  que  pour 
entrer  dans  une  autre  seront  portées  dans  l'état  de  la  maison 
où  elles  ont  fait  profession,  pour  jouir  d'un  traitement  propor- 
tionné aux  revenus  de  ladite  maison. 

X.  Les  religieuses  nées  en  pays  étranger  et  qui  se  trouvent 
dans  une  maison  de  France,  sans  y  avoir  fait  profession,  ne  seront 
comprises  dans  l'état  de  ladite  maison,  et  néanmoins  elles  conti- 
nueront provisoirement  d'y  rester,  l'assemblée  nationale  se  réser- 
vant de  statuer  incessamment  sm*  leur  sort. 

XI.  La  masse  des  revenus  de  chaque  maison  sera  formée  d'après 
les  principes  et  de  la  manière  prescrite  par  les  articles  XXII,  XXIII 
et  XXIV  du  décret  du  2Zi  juillet  contenant  le  traitement  du  clergé 
actuel. 

XII.  Seront  portés  dans  ladite  masse  les  cours  annuels  que  les 
maisons  étaient  dans  l'usage  de  recevoir,  soit  sur  la  caisse  des 
économats,  soit  sur  celle  du  clergé,  soit  sur  toute  autre  caisse 
publique. 

XIII.  A  compter  du  1"  janvier  1791,  le  traitement  des  religieuses 
sera  acquitté  par  quartier  et  d'avance  par  les  receveurs  de  leur 
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district,  sur  uoe  quittance  de  l'économe,  donnée  aupiedd*un 
état  contenant  le  nom  de  toutes  les  religieuses  qui  auront  déclaré 
rester  et  qui  seront  en  effet  dans  la  maison  ;  ledit  état  sera  signé 
des  religieuses  et  visé  par  la  municipalité. 

XIV.  Il  sera  dressé  en  conséquence ,  par  les  municipalités  de 
chaque  lieu ,  un  état  de  toutes  les  religieuses  de  leur  arrondisse- 
ment, lequel  sera  adressé  au  directoire  du  district  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'octobre. 

XV.  En  formant  cet  état,  les  municipalités  recevront  la  décla- 
ration des  religieuses,  si  elles  entendent  sortir  de  leurs  maisons, 
ou  si  elles  préfèrent  de  continuer  la  vie  commune  ;  et,  pour  y 
parvenir,  elles  se  transporteront  dans  les  maisons,  à  Teffet  de 
prendre  lesdites  déclarations  de  chaque  religieuse  en  particulier. 
Feront  lesdites  municipalités  mention  de  ladite  déclaration  dans 
rétat  qu'elles  enverront  au  directoire  du  district. 

XVI.  Les  directoires  de  district  formeront  au  plus  tôt  un  état 
des  religieuses  de  leur  arrondissement,  et  ils  adresseront  cet  état 
au  directoire  du  département  dans  le  cours  du  mois  de  no- 
vembre. 

XVII.  Le  directoire  de  chaque  département  formera  le  tableau 
de  toutes  les  religieuses  qui  y  existent,  et  enverra  ce  tableau  à 
l'assemblée  nationale  dans  le  cours  du  mois  de  décembre. 

XVIII.  Les  religieuses  qui  sont  sorties  de  leurs  maisons  depuis 
la  publication  du  décret  du  29  octobre  dernier,  ainsi  que  celles 
qui  en  sortiront,  jouiront  de  leur  traitement,  comme  celles  qui 
resteront  et  sans  aucune  différence  ;  elles  seront  payées  par  le 
receveui'  du  district  dans  lequel  elles  auront  fixé  leur  domicile, 
sur  leur  quittance  ou  sur  celle  de  leurs  fondés  de  procuration 
spéciale,  à  laquelle  sera  annexé,  lorsqu'elles  ne  toucheront  point 
elles-mêmes,  un  certificat  de  vie,  lequel  sera  délivré  sans  firais  par 
les  officiers  de  la  municipalité. 

XIX.  Ne  pourront  néanmoins  les  religieuses  qui  sont  par  leur 
institut  et  actuellement  employées  à  l'éducation  publique  ou  au 
soulagement  des  malades,  quitter  leurs  maisons  sans  en  avoir 
prévenu  les  municipalités  six  mois  d'avance  ou  sans  un  consen- 
tement par  écrit  desdites  municipalités. 

XX.  Dans  les  maisons  mentionnées  en  l'article  précédent,  dont 
les  revenus  affectés  au  soulagement  des  malades  ou  aux  frais  de 
réducation  ne  sont  pas  distingués  des  autres  revenus,  le  traite- 
ment  des  religieuses  qui  sortiront  ne  sera  fixé  que  sur  ce  qui 
restera,  déduction  faite  de  toutes  les  charges  et  frais  des  malades 
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et  de  réducation,  sans  néanmoins  que  ledit  traitement  puisse  être 
inférieur  à  celui  décrété  par  Tarticle  V  ci-dessus. 

XXI.  Les  articles  1, 11  et  III  du  décret  des  19  et  20  mars,  con- 
cernant les  religieux,  seront  exécutés  à  Fégard  des  religieuses.  En 
conséquence  celles  qui  sortiront  de  leurs  maisons  demeureront 
incapables  de  succession ,  excepté  toutefois  le  cas  où  elles  ne  se 
trouveraient  en  concours  qu'avec  le  flsc  ;  elles  ne  pourront  rece- 
voir par  donation  entre  vifs  et  testamentaire  que  des  pensions  et 
rentes  viagères  ;  elles  seront  capables  de  disposer  de  leurs 
meubles  et  immeubles  acquis  depuis  leur  sortie  du  cloître,  et,  à 
défaut  de  disposition  de  leur  part,  lesdits  biens  passeront  à  leurs 
parents  les  plus  proches. 

XXII.  Les  abbesses  perpétuelles  et  inamovibles  Jouiront  ;  sa- 
voir, celles  dont  la  maison  n'avait  pas  un  revenu  excédant 
10,000  livres,  d'une  somme  de  1,000  livres  ;  celles  dont  la  mai- 
son avait  en  revenu  au-delà  de  10,000  livres,  mais  moins  de 
26,000  livres,  d'une  somme  de  1,500  livres,  et  celles  dont  la 
maison  avait  un  revenu  excédant  26,000  livres,  d'une  somme  de 
2,000  livres;  dans  le  cas  toutefois  où  les  revenus  des  maisons  ne 
sufTiront  pas  pour  fournir,  avec  les  traitements  ci-dessus,  ceux  des 
religieuses  choristes  à  raison  de  700  livres  et  des  sœurs  converses 
à  raison  de  350  livres,  les  traitements  des  abbesses  éprouveront 
une  déduction  proportionnelle  à  celle  des  autres  religieuses,  sauf 
dans  la  suite  leur  complément  par  la  réversibilité  des  pensions  qui 
s'éteindront  les  premières. 

Demeure  exceptée  des  dispositions  du  présent  article  i'abbesse 
de  Fonte vrault,  qui,  en  sa  qualité  de  chef  d'un  ordre  composé 
de  monastères  d'hommes  et  de  monastères  de  femmes,  jouira  du 
traitement  décrété  par  l'article  XIV  du  décret  du  26  juillet. 

Après  le  décès  des  abbesses,  les  coadjutrices  entreront  en  jouis- 
sance de  leur  traitement. 

XXIII.  Les  religieuses  sorties  de  leurs  maisons  depuis  la  pu- 
blication du  décret  du  29  octobre  et  celles  qui  sortiront  avant  le 
1"  janvier  1791,  pourront  recevoir  provisoirement  jusqu'à  cette 
époque  un  secours  qui  sera  fixé  parle  directoire  du  département, 
sur  ravis  du  directoire  du  district  et  d'après  la  demande  de  la 
municipalité,  sans  que  ledit  secours  puisse  dans  aucun  cas  ex- 
céder les  proportions  fixées  par  les  articles  I  et  II  du  présent 
décret. 

XXIV.  Pourront  les  religieuses  qui  sortiront  de  leui'S  maisons 
disposer  du  mobilier  de  leurs  cellules  et  des  effets  qui  auraient 
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été  à  leur  usage  personnel,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  pour  les  reli- 
gieux. 

XXV.  Il  sera  accordé  pour  la  fin  de  la  présente  année,  par  les 
directoires  de  départements^  sur  Favis  des  directoires  des  districts, 
d'après  la  demande  des  municipalités,  tous  les  secours  nécessaires 
aux  maisons  qui  ne  jouissent  d'aucun  revenu,  ou  dont  les  reve- 
nus sont  insuffisants  pour  l'entretien  des  membres  qui  les  com- 
posent. 

XXYI.  Les  religieuses  qui  auront  préféré  la  vie  commune 
nommeront  entre  eUes,  au  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  des 
sufflrages ,  dans  une  assemblée  qui  sera  présidée  par  un  officier 
municipal  et  qui  se  tiendra  dans  les  huit  premiers  Jours  du  mois 
4e  Janvier  1791,  une  supérieure  et  une  économe,  dont  les  fonc- 
tions ne  dureront  que  deux  années,  mais  qui  pourront  être  con- 
tinuées tant  qu'il  plaira  à  la  communauté. 

XXVn.  n  sera  dressé  sur  les  états  de  religieuses  qui  seront 
envoyés  par  les  directoires  de  département  à  l'assemblée  natio- 
nale, un  tableau  général  de  toutes  les  religieuses,  dans  lequel 
seront  distinguées  ceUes  qui  seront  restées  dans  leurs  maisons 
et  celles  qui  en  seront  sorties,  et  sera  ledit  état  rendu  pubfic  par 
la  voie  de  llmpression. 

XXVIII.  A  chaque  décès  de  religieuse,  soit  qu'elle  ait  quitté, 
soit  qu'elle  ait  continué  la  vie  commune,  la  municipalité  du  lieu 
de  sa  résidence  sera  tenue  d'en  donner  avis  dans  la  quinzaine  au 
directohre  du  district,  lequel  mstruira  tous  les  trois  mois  le  direc- 
tohre  du  département  du  nombre  et  du  nom  des  religieuses  qui 
pourraient  être  décédées  dans  son  arrondissement.  Le  directoire 
du  département  enverra  tous  les  ans  au  corps  législatif  les  noms 
desdites  religieuses,  pour  en  être  dressé  une  liste  qui  sera  rendue 
publique. 

'  XXIX.  Les  costumes  particuliers  des  ordres  et  maisons  de  re** 
ligieuses  demeureront  abolis,  ainsi  qull  a  été  décrété  pour  les 
costumes  des  ordres  de  religieux* 

XXX.  Toutes  les  rel^ieuses  sans  distinction,  avant  de  recevoir  le 
premier  paiement  ûié  au  mois  de  janvier  prochain,  seront  tenues 
de  déclarer  si  elles  ont  pris  ou  reçu  quelque  somme,  ou  partagé 
quelques  eflTets  appartenant  à  leurs  maisons,  autres  que  ceux  dont 
la  libre  disposition  leur  est  laissée,  et  d'en  imputer  le  montant 
sur  le  quartier  ou  les  quartiers  à  échoir  de  leurs  pensions.  Ne 
pourront  les  receveurs  du  district  payer  aucun  traitement  que 
sur  le  vu  de  ladite  déclaration,  laquelle  sera  et  .demeurera  an- 
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iiexée  à  la  quittance  de  chaque  religieuse,  et  seront  ceiîés  qui 
auront  fait  une  fausse  déclaration  privées  pour  toiyours  de  leurs 
peiraons. 

Dreits  des  réligfieux  aiiic  sveeessiâns. 

L^assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  I.  Les  religieux  qui  sortironi;  da  iei^'s  malaoqs  tle- 
ineiireront  incapables  de  succession,  et  ne  pourrop)il;'ec9Vi^,  par 
donation  ehtre-viis  et  testamentaires»  quç  de^^^emms  d^  rentes 
Vîagëres  (20  février), 

IL  Lorsqôie  lés  religieux  sortis  ^e  teu^  iQai$OQ«,fi^  se  tronvf- 
rpnt  en  copcbûrs  qu'avec  le  £sc,  ils  iiéciteiont  Ù9m  p?  cas  pré- 
férsLbIëmeht  à  lui.  ,  . 

III.  Ils  pourront  disposer  par  donations  len^e-viis  mi  testamen- 
taires dA  biens  meubles  et  Jnuneubles  ^uis  dep^is  la  sortie  4^ 
cloître,  et,  à  défaut  de  dispositions  de  l^urpart,  Jtesdl^  )4çns  j^jais- 
isèroiit  aux  parents  les  plus  proches,. 

tV^  Les  religieux  qqi  préféreront  de  siç  retirer  0ans  Içs  ijpaisoA^ 
qui  iéur  serdiit  indiquées  jouiront  dans  les  villes  des  l)âtiineots  h 
leur  usage  et  jardins  potagers  ^  dépendants,  et  dans  les  cam- 
pagnes i]j5  jouiront  encore  des  ^nclj^  j  atlenapt,  jqsqu-à  concur- 
rehcè  désix  arpents,  mesure  de  PVût  le  tout  à  la  charge  des 
rëpàràtions  locâtjves  et  des  frais  daculie»  es^cepté  toutefois 
lorsque  les  églises  seront  paroissiales.  Il  sera  ispcore  as#|gné 
atixdites  maisons  un  traitement  annuel,  à  raison  du  nombre  àes 
religieux  qui  y  résideront.  Ce  traitement  .^era  propçr^û^mié  }l 
l%ë  des  religieux  et  en  tout  conforme  aux  traitei|i^ts  déqrétés 
pour  ceux  qui  sortiront  de  leurs  maisons.  L'assemblée  SQ  r^rva 
de  décréter  réppqujei  et  ]a  manière  d'acquittef*.t^ts  traitements, 
éi  la  guéte  Aerneur^ra  alors  iqte^dite  à  tous  l(^r«jyi|K|eax  (}.9  spiara). 

TiTaÊïV. 

Des  chànoînessèf  sèçukè^esi  et  de»  chanaine^çs  rég filières 
,   *  -    .    qui  vivci^ifijfX.,^(par.ém^u  ...... 

■  .',.1  i    ■.■;.■  ■■•        .    ••     ■■■,.j.  •'  ■  ■  I  :  ■ 

î'i-  ARïrtetfi  1.  Toutes  chanoîrfëtees  dôM  lés  meirius  ife*<^éHt 
IUSMi  1«'SM^BJé  dé  700  livres  tt'ëprbuvei'ont  àûcttne  réduction  ; 

VelleB'dortl  lés  Wtedds  excéderont  ladite  tetfnAné  adîTont  ï*  %6îl- 
vfoi  ;  V  ia  lAditië'du  sùf^us,  ^pdbrvu'  que  lé  iiAif  nr^excèt^  t>âs 
lasomB(ie4el,8001fvrési'    ' 
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n.  Là  masse  des  revenus  sera  formée,  déduction  Mte  des 
diarges,  d*après  les  principes  et  de  la  manière  prescrite  par  M 
articles  XXn ,  XXm  et  XXIV  du  décret  du  ih  juillet  sur  le  tratr 
tement  du  clergé  actuel. 

m.  Les  chanolnesses  qui  justifieront  avoir  fait  construire  à 
leurs  frais  leur  maison  dliabitation  continueront  d*en  Jpdir  ||eQ- 
dantlenr  vie  sous  la  charge  de  toutes  les  réparations. 

IV.  L'article  XXVII  du  décret  du  2^  juillet  concernant  le  trai- 
tement  du  clergé  actuel  sera  exécuté  à  regard  des  chanolnessèd. 
En  conséquence,  dans  les  chapitres  dans  lesquels  des  titres  de 
fondation  ou  donation,  des  statuts  homologués  par  arrêt  ou  revêtus 
de  lettrefriMttieitts  âÈmexki  enregistrées  ou  eniMageiflUBémoffial, 
donnaient,  soit  à  Pacquéreur  d'une  maison  canoniale,  aoftà  ceHil 
qui  en  auraient  fait  bâtir,  à  ses  héritiers  ou  ayants-cause,  un  droit 
à  la  totalité  ou  partie  du  prix  de  la  revente  de  cette  maison,  ces 
titres  et  statuts  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et 
Tusage  inunémorial  sera  suivi  eovmt^  par  le  passé,  conformément 
aux  conditions  et  de  la  manière  prescrite  par  l'artide  XXVII  du 
déereidu  94  juillet  deniier. 

V«  Dans  les  chapitres  oà  iès  revenus  aantlnégalemeit  répartis, 
de  manière  que  les  prébendes  augmentent  à  raison  de  l'ancien- 
neté, le  sort  de  cha^He  ^oliaaoùM^e  s^n  déteramé^af  la  pied 
de  ce  dont  elle  jouit  actuelteaieBit  ;  «nais  en  cas  de  décès  d'une 
ancienne,  son  traitement  passera  à  la  plus  ancienne  de  celles  dont 
le  ^tement  se  iroave  inférieur,  et  dné  nccessîvemevt,  de  sorte 
que  le  moindre  tndteairat  sera  le  seul  qui  ctasera. 

VI.  Les  jeunes  cbanoinesses  a^^ielées  coauaunéaient  mèces, 
agrégées  ou  sous  toute  autre  déaomlnatioB ,  qui  devraieM  entrer 
en  jouissance  après  les  décès  des  andennca,  jovlroot  de  leoré 
tiraitenents  à  l'époque  desdits  décès. 

vn.  Les  abbcmes  Inamovibles  dont  le  revenu  n^exclde  pas  |a 
somme  de  1,000  livres  n'éprouveront  aucune  réduction;  caUes 
amfi  le  revenu  excède  ladite  somme  jouiront  iirealèvemeRC  de  la 
somme  de  1,000  livres;  secondemoit  4e  la  moitié  du  aoipkè, 
^potlrvu  qse  le  tout  n'eoGcède  pas  la  somme  de  â,OÛOIlvPC8;  s^rès 
ie  décès  des  iMesses  titulaires  les  coadjutrioes  entreront  en 
fbiMance  éè  leurs  traHeneals. 

'  va.  ÎM  ckandnasses  dom  le»  «avenus  andqns  funîant  pi 
augmenter  en  conséquence  d'unions  légitimes  et  conaaanées, 
'sais  dont  YMn  ae  trOinpa  so^p^iéa  en  |o«t  o««nfartie  par  la 
joitiÉsanee  réservée  ^HKitnlalraadeaMaéficasa^^        atiinis, 
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recevront  aa  décès  des  titulaires  ane  aogmentation  de  traitemeni 

proportionnée  à  ladite  jouissance,  sans  que  cette  augmentation 
puisse  porter  les  traitements  au-delà  du  maximum  déterminé  par 

le  présent  décret. 

IX.  Les  abbesses  et  chanoinesses  seront  payées  de  leiu*  traite- 
ment à  compter  du  l*"^  janvier  prochain,  par  les  receveurs  des 
rlistricts  dans  lesquels  elles  résideront,  ainsi  et  dans  la  forme  qui 
a  été  réglée  par  les  articles  XL  et  XLI  du  décret  du  11  du  mois 
d'août  dernier  sur  le  traitement  du  clergé. 

6  JANVIER  1791. 

X.  Les  chanoinesses  qui  se  marieront  demeureront  privées  de 
leur  traitement. 


N-  XVI. 


EXPOSITION  DES  PRINCIPES  SUR  LA  CONSTITUTION   DU   CLERGÉ, 
PAR  LES  ÉVÊQUES  DÉPUTÉS  A  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Principes  relatifs  aux  ordres  religieux  et  congrégations 

régulières. 

«  On  supprime  les  diapitres  réguliers,  et  les  abbayes  et  prieu- 
rés en  règle,  comme  les  bénéfices  en  commende. 

<«  Nous  devons  un  témoignage  à  la  vérité. 

«  Nous  avons  vu  parmi  les  religieux  des  hommes  instruits  dans 
Tétude  de  la  religion,  des  lettres  et  des  sciences. 

9  Nous  avons  vu  des  congrégations  livrées  avec  autant  de  zèle 
que  de  lumières  aux  soins  de  Tinstruction  et  de  l'éducation  pu- 
blique. 

9  Nous  avons  vu  des  prêtres  vertueux  adonnés  ^ux  fonctions 
du  ministère  dans  les  paroisses. 

«  Nous  avons  vu  des  ministres  de  charité  qui  rendaient  dans 
leurs  maisons  et  dans  les  hôpitaux,  sur  les  flottes  et  dans  les 
armées,  et  jusque  sous  Tempire  des  nations  barbares,  tous  les 
(Services,  que  peuvent  réclamer,  les  besoins  de. la  religion  et  de 
rhumanité.. .  j-    .      •     .:  rr  •  -,■,.;•»»   •• 

a  Nous  n'avons  pas  pu  croire  que  des  homme^sc  repentaient 
de  leur  état  4]uand  îlst  en  remplissaient  teS:|^iisfiémbleA  devoin?. 
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et  nous  ne  pouvons  pas  croire  encore  qu'un  si  g^and  nombre  de 
religieux  respectables,  qui  n'envient  d'autre  liberté  que  celle  de 
rester  dant  leur  état,  rétractent  au  fond  du  cœur  le  vœu  de  leur 
profession. 

«  Ce  vœu  reste  toujours  le  même,  tel  qnll  fut  prononcé  dans 
la  solennité  de  leur  profession,  sous  l'autorité  des  lois  de  l'Église 
et  de  l'État. 

«  Le  vœu  de  religion  est  une  promesse  faite  à  Dieu  de  passer 
sa  vie  dans  la  pratique  des  conseils  évangéliques,  selon  une  règle 
approuvée  par  l'Église. 

«  Celui  qui  violé  sa  promesse  commet  un  parjure.  La  religion 
lui  rappelle  un  souvenir  qui  le  condamne,  le  souvenir  des  obliga- 
tions qu'il  a  contractées;  elle  n'a  pas  besoin  de  force  coactive 
pour  exercer  sa  censure  ;  elle  n'en  a  que  plus  de  pouvoir  sur  la 
conscience  quand  elle  agit  par  la  persuasion  :  la  persuasion  ne 
laisse  point  de  milieu  entre  l'obéissance  ou  les  remords. 

«  Les  engagements  monastiques  subsistèrent  longtemps  en 
France  sans  emprunter  l'autorité  des  lois  ;  et  dans  ces  temps  où 
la  loi  civile  ne  veillait  point  à  la  porte  des  monastères,  les  canons 
des  conciles  marquaient  aux  religieux  les  limites  qu'ils  ne  devaient 
pas  franchir. 

«  Quand  la  puissance  temporelle  conflrma  les  instituts  monas- 
tiques, le  vœu  solennel  eut  des  effets  civils  ajoutés  à  ceux  de  la 
profession  religieuse;  ce  sont  ces  effets  civils  que  la  loi  dvile 
pouvait  abolir.  L'Église  aurait  senti  la  perte  de  ces  établissements, 
dont  elle  avait  consacré  dans  tous  les  temps  la  pieuse  institution; 
mais  elle  n'aurait  pas  à  gémir  sur  la  proscription  de  ses  propres 
conseils,  qui  sont  ceux  de  Jésus-Christ  dans  l'ordre  de  la  perfec- 
tion évangélique.  La  loi  civile  peut  révoquer  les  obl^ations  qu'elle 
impose,  et  refuser  sa  sanction  aux  vœux  qui  ne  sont  point  encore 
prononcés;  mais  elle  ne  peut  pas  méconnaître  des  vœux  monas- 
tiques solennels  qu'elle  même  a  sanctionnés.  Elle  ne  peut  pas 
détruire  des  barrières  qu'elle  n'a  point  élevées,  celles  de  la  cons- 
cience; elle  ne  peut  ni  ne  veut  anéantir  la  foi  du  serinent. 

«  Rien  n'est  plus  sacré  dans  toutes  les  nations  que  la  foi  du 
serment. 

«  Les  citoyens  sont  appelés  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  à 
prêter  le  serment  civique  ;  et  ce  n'est  pas  en  autorisant  les  reli- 
gieux à  faire  un  parjure  qu'on  pourrait  faire  sentir  aux  citoyens 
la  nécessité  d'accomi^ir  un  serment 

«  On  se  demande  avec  étonnemem  en  quoi  consiste  U  sup- 
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presMcn  de  FiiMiitat  r^eiu  ëans  les  iiiafe<uia  sidwidiastei^  et 
oooservéesé 

«  ^-oe  que  les  Tœat  Solennels  n'ûnt  pas  été  proBOi^eés? 

«  Est-ce  que  les  vœux  n'ont  pas  été  reconnus,  aulQ^îsés  et 
aWMtlaBiiés  par  les  Ufu  de  TÊglise  et  et  TÉtal  ? 

*  fisi-ee  q«e  eeux  qm  les  ont  faits  ne  sont  plus  dans  F  otfUgatîoa 
de  les  remplir  ? 

«  Ëst-te  la  nullité  des  veeux  qu'on  prononce^  et  ifil  n>  a  point 
4^  BoUilé*  comment  pourrait -on  annuler  nue  protenion  qui 
n*existe  que  par  la  validité  des  vœux  ?  Ce  serait  l*aiuiuler  que  de 
qe  pas  la  reconnaître,  puisque  e'est  par  le  simple  défaut  de  cette 
reconnaissance  qu'on  supprime  les  ordres  et  les  congrégations. 
Qpmment  pourrait-on  penser  que  la  profession  religieuse  n'existe 
irtus  quand  les  vœu^i  ont  été  prononcés  et  quand  l'État  les  a 
reconnus  ? 

«  Quel  est  le  religieux  pénétré  des  sentiments  de  la  religion 

qiaà  puisse  quitter  sa  maison,  son  habit  et  sa  règle  sans  la  dis- 
euse des  supérieurs  que  FÉglise  lui  a  donnés  ? 

«  Gomment  peut  on  supprimer  les  chapitres  réguliers ,  et  les 
ahbèyes  et  prieurés  en  règles  ^  aussi  longtemps  que  doit  étire 
observée  la  loi  de  la  conventualité  ? 

«  On  supprime  les  monastères  de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

o  Groit-on  que,  di4)ersées  par  leur  propre  choix  dans  un 
mbnde  qui  leur  est  étranger,  des  religieuses,  vouées  par  tous 
leurs  sentiments  à  leur  profession ,  renonceront  d'elles-mêmes  à 
la  pratique  des  deyoirs  de  leur  vie  entière;  elles  n'ont  point  ap* 
pris  à  violer  leur  règle  et  leur  clôture;  elles  ont  concentré  leurs 
regards  et  leurs  petfSées  dans  Tenceinte  des  lieux  saints  qu'elles 
odt  dieisîs  pour  leur  demeure*  On  parle  trop  souvent  des  mal- 
heiireusea  victimes  d^Une  vocation  prématurée  et  d'un  yqsu  témé* 
rahre  :  on  en  parle  pdur  accuser  leur  état,  et  non  pour  ptaindre 
leur  destinée.  Ifôus  pouvons  assurer,  par  une  expérience  suiviei 
qu^  en  est  biett  peu  qui  n'éprouvent  pas  le  désir  et  même  le  be* 
soin  de  vivre  dans  leur  état;  aucune  tentation  n'a  pu  les  séduire, 
et  les  espérmioes  nouvelles  ne  les  ont  point  troublées.  C'est  une 
suite  non  interrompue  d'exercices  de  piété ,  qui  renouvelle  une 
première  impression  toujours  semblable  ;  c'est  la  religion  qui 
remplRIeur  sbiitede  et  conserve  ou  ramène  la  paix  daiis  leur  so- 
ciété. On  ne  pourrait  pas  les  arracher  à  leur  Cetlule^  à  leur  église, 
à  leur  maison ,  sans  leur  faire  éprouver  le  li$airmf3il  I9  I^  §^^' 
silg^  ûittulq«dbL8rail(a.sotejmiâdQ9  4ef>(»lto 
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nent  soit  à  des  œuvres  de  charité,  soit  à  l'éducation  publique.  On 
sait  combien  leur  piété  constante,  leur  attention  concentrée  dans 
leurs  occupations ,  leur  douce  activité ,  leur  sensibilité  pleine 
d'intelligence,  les  rendent  propres  à  soulager  les  besoins  de  l'hu- 
manité souflrante  :  elles  peuvent  mieux  former,  dans  Tâgc  le  plus 
tendre,  par  Péloignemcnt  du  monde  et  par  Thubitude  des  règles, 
les  vertus  uniformes  et  paisibles  qui  doivent  prévenir  les  dangers 
dans  rage  de  la  séduction  ;  et  leur  institution,  précieuse  à  la  pa- 
trie, donne  aux  familles  des  épouses  vertueuses  et  des  mères 
respectées. 

«  Il  faut  le  dire,  malgré  les  opinions  qui  régnent  dans  la  capi- 
tale :  l'état  religieux  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  a  conservé  l'affec- 
tion du  peuple  dans  les  lieux  où  les  communautés  sont  riches, 
nombreuses  et  régulières  ;  cette  affection  du  peuple  est  sa  recon- 
naissance. Il  n'est  pas  douteux  que  les  maisons  religieuses  répan- 
dent autour  d'elles  l'aumône,  le  travail  et  l'aisance.  Il  n'y  a  point 
d'établissements  qui  servent  davantage  à  retenir  la  richesse  dans 
les  lieux  mêmes,  à  la  faire  circuler  dans  toutes  les  classes,  à  distri- 
buer les  secours  en  proportion  des  besoins.  Combien  on  pourrait 
rendre  utiles  dans  leur  retraite  des  hommes  laborieux  et  charita* 
blés,  que  leur  profession  avait  affranchis  des  soins  importuns  de 
la  vie  !  La  religion  perfectionne  les  inclinations  vertueuses  ;  et 
c'est  en  offrant  ses  saints  asiles  aux  citoyens  de  toutes  les  classes, 
selon  leur  esprit  et  leur  caractère,  qu'elle  semblait  avoir  préparé 
pour  l'État  les  écoles  toujours  renaissantes  des  lettres,  des  sciences 
et  des  mœurs. 


FIN  DES  PIÈGES  JUSTIFICATIVES. 
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